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AVANT-PROPOS 


Ce  livre  est  plus  qu'une  biographie  :  c*est  un 
chapitre  d'histoire  cont^îniporaine.  Son  esprit 
général,  sa  tenue  ne  doivent  rien  aux  faits  du 
jour.  L'idée  première  en  fut  conçue  du  vivant  de 
Waldeck-Rousseau . 

C'était  quelques  semaines  avant  que  l'illustre 
homme  d'État  rendît  publique  sa  détermination 
de  quitter  le  pouvoir.  Comme  nous  étions  venu  lui 
soumettre  le  plan  des  recueils  de  ses  discours  à 
publier  après  sa  retraite,  dans  la  série  que  nous 
avions  commencée  deux  ans  plus  tôt,  il  manifesta 
le  désir  de  nous  voir  écrire  l'histoire  du  ministère 
de  Défense  républicaine.  S'agissant  d'une  époque 
troublée  qui  comportait  de  fortes  leçons  pour  la 
démocratie,  il  estimait  nécessaire  de  prévenir,, 
quant  aux  faits,  les  déformations,  les  altérations,, 
les  erreurs  volontaires  du  parti  pris  ou  de  la 
légende;  en  outre,  il  lui  paraissait  utile  de  consi- 
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grierTes  raisons  qui  1  avaient  guidé  avant  et  pen- 
dant son  triennat. 

Peu  de  temps  après  cet  entretien,  au  moment  où 
il  partait  en  voyage  d'agrément  pour  la  Norvège, 
il  disait  à  notre  distingué  éditeur,  M.  Eugène  Fas- 
quelle,  tout  l'intérêt  qu'il  attachait  ù  ce  futur 
ouvrage  dont  il  nous  avait  fait  le  grand  hon- 
neur de  nous  charger. 

Mais  des  divergences  de  vues  politiques,  pro- 
fondes, se  produisirent  bientôt  entre  lui  et  son  suc- 
cesseur à  la  présidence  du  Conseil...  Il  nous  parut 
délicat  d'offrir  au  public  un  travail  dont  l'objet 
même  nous  obligeait  à  certains  parallèles,  à  cer- 
tains jugements,  auxquels  la  malignité  n'aurait 
pas  manqué  d'attribuer  un  caractère  intentionné. 
Waldeck-Rousseau  partagea  cette  opinion.  Il  fut 
décidé  d'attendre  les  événements. 

C'est  la  mort  qui  vint. 

La  fidélité  au  souvenir  de  l'éminent  orateur  trop 
tôt  disparu  nous  faisait  un  devoir  plus  étroit  de 
chercher  à  réaliser  le  désir  qu'il  nous  avait 
exprimé.  Mais,  dès  lors,  nous  ambitionnâmes 
d'élargir  notre  récit  au  delà  d'une  période  limitée. 
C*est  toute  la  vie  de  Waldeck-Rousseau  que»  nous 
résolûmes  d'écrire,  et,  avec  elle,  un  tableau  ramassé 
des  circonstances,  des  partis,  des  hommes  au 
milieu  desquels  il  a  parlé  et  agi. 

L'accomplissement  de  cette  tâche  eût  présenté  de 
grosses  difficultés  sans  la  précieuse  confiance  de 
Mme  Waldeck-Rousseau  et  de  M.  René  Waldeck- 
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Rousseau,  qui  fut  pour  son  oncle  un  collaborateur 
et  un  confident.  En  mettant  h  notre  disposition 
les  papiers  laissés  par  rhomme  d'Etat,  manuscrits, 
notes  inédites,  correspondances,  dossiers  politiques, 
ils  nous  ont  aidé  pour  une  bonne  part  à  suppléer 
aux  souvenirs  que  la  maladie  ne  lui  avait  pas 
permis  de  fixercomplètement.  Nous  les  remercions, 
dans  une  vive  gratitude,  de  nous  avoir  ouvert 
pleinement  une  documentation  aussi  exception- 
nelle. 

Nous  les  remercions  également  de  la  parfaite 
délicatesse  avec  laquelle  ils  ont  tenu  à  laisser 
entière  notre  liberté  d'écrivain.  De  même  que 
Waldeck-Rqusseau  n'intervenait  pas  —  le  principe 
de  Tœuvre  étant  admis  —  dans  la  composition  de 
ses  recueils  de  discours,  de  leurs  préfaces  et  anno- 
tations, de  même  sa  famille  s'est  abstenue  totale- 
ment de  vouloir  influencer  le  fond  ou  la  forme  de  ce 
livre  d'histoire  :  nous  lui  en  témoignons  ici  toute 
notre  reconnaissance. 

N'étant  inféodé,  quoique  ayant  été  môle  aux 
luttes  politiques,  à  aucun  parti,  h  aucune  coterie, 
ce  nous  est  un  droit  d'affirmer  que  nous  avons 
écrit  ces  pages  avec  une  indépendance  absolue. 
L'absence  d'intérêts  ou  d'attaches  politiques,  lors- 
qu'on parle  d'événements  contemporains,  n'est- 
elle  pas  la  plus  sérieuse  garantie  d'impartialité? 

Mais,  à  notre  avis,  impartialité  ne  signifie  pas 
forcément  impassibilité.  L'historien,  si  amoureux 
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soil-il  de  la  vérité,  a  le  droit  d'être  lui-même 
remué  par  les  événements  qu'il  raconte.  Pourvu 
qu'il  les  rapporte  exactement,  le  lecteur  conserve 
toute  faculté  de  se  prononcer  en  dernier  ressort  : 
connaissant  d*après  le  récit  les  choses  et  les 
hommes,  il  peut  partager  ou  rejeter  l'émotion 
dont  il  suit  les  effets  plus  ou  moins  sensibles 
selon  le  tempérament  de  l'écrivain  qui  la  ressent. 

Il  y  a,  en  matière  d'histoire,  deux  écoles.  L'une 
sépare  les  sentiments  des  actions  :  faisant  abstrac- 
tion des  premiers,  elle  expose  les  secondes  tout 
uniment,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité 
majeure  qu'elle  se  départ  de  la  froide  et  prudente 
neutralité  qui  est  sa  règle.  L'autre  ne  prétend  pas 
à  tant  d'austérité  glacée  :  sa  sincérité  n'est  pas 
moins  entière,  son  observation  pas  moins  aiguë, 
mais  elle  ne  se  défend  pas  de  vibrer  elle-même  aux 
sensations,  aux  passions  de  la  vie.  Qu'on  la  dise 
imaginative  ou  nerveuse,  elle  a  du  moins  cette 
qualité  de  présenter  la  vérité  telle  qu'elle  lui 
apparaît  —  sans  la  voiler.  Serait-ce  parce  qu'elle 
est  passionnée  que  la  vérité  perdrait  de  sa  vertu? 
Souvent,  au  contraire,  elle  ne  s'impose  avec  éclat 
qu'en  raison  de  sa  brutalité  fulgurante. 

Nos  préférences  vont  à  la  seconde  de  ces  deux 
écoles.  C'est  dire  qu'on  ne  trouvera  pas  ici  une 
narration  mesurée,  contenue,  sèche,  ayant  pour 
fin  d'établir  un  diplomatique  équilibre  entre  les 
partis  ou  entre  les  hommes.  Les  fautes  des  uns, 
les  erreurs  des  autres,  nous  les  avons  exposées 
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librement,  crûment.  Notre  plume,  parfois,  n'a  pu  se 
retenir  d'être  sévère  :  que  l'on  en  accuse  le  spec- 
tacle de  la  vie  parlementaire.  Elle  offre,  à  qui  la 
regarde  de  près,  tant  d'outrances  et  de  faiblesses, 
tant  d'égoïsmes  et  de  lâchetés  !  Mais  si,  à  première 
vue,  l'on  estimait  que  nous  nous  sommes  trompé 
dans  nos  appréciations,  que  Ton  se  reporte  aux 
faits  publics,  aux  documents  officiels  :  ils  répondent 
de  notre  bonne  foi  et  de  notre  véracité. 

Taine,  à  propos  de  Y  Histoire  de  la  Révolution 
d Angleterre^  se  plaignait  que  M.  Guizot  n'éprouvât 
jamais  les  secousses  morales  ou  les  passions  domi- 
nantes de  l'époque  qu'il  avait  étudiée.  Il  lui  repro- 
chait son  défaut  de  curiosité,  son  manque  de  sym- 
pathie. 11  s'agaçait  de  le  voir  toujours  froid  etgrave, 
semblant  s'être  retiré  au-dessus  de  l'histoire  et 
regarder  les  événements  sans  les  ressentir  : 
«  M.  Guizot  oublie,  écrivait-il,  que  l'historien  doit 
se  faire  tour  à  tour  puritain  et  royaliste  pour  peindre 
les  puritains  et  les  royalistes,  que  le  cœur,  aussi 
bien  que  l'intelligence,  est  un  ouvrier  de  l'his- 
toire. » 

Nous  n'avons  pas  eu  besoin,  pour  suivre  ce  con- 
seil, de  forcer  nos  opinions  ni  nos  sentiments.  Il 
nous  a  suffi  de  rester  ce  que  nous  sommes  depuis 
notre  jeunesse  :  un  républicain. 

En  remontant  le  cours  des  années  écoulées  depuis 
la  victoire  décisive  du  parti  républicain,  c'est-à-dire 
depuis  le  16  Mai,  nous  avons  simplement  laissé 
renaître  en  nous  les  émotions  ressenties  dans  la 
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succession  des  conflits  et  des  batailles.  Comme  il  s*est 
trouvé  qu'elles  s'adaptaient  à  la  vérité  des  faits,  au 
jugement  d'ensemble  que  les  gens  impartiaux 
j)ortent  aujourd'bui  sur  ce  passé  de  trente  ans,  nous 
n'avons  eu  ni  à  les  taire,  ni  h  les  estomper. 

Aussi  bien  n'avons-nous  jugé  les  acteurs  de  la 
scène  politique  sur  laquelle  nous  portons  le  regard 
que  d'après  leurs  actes  et  leurs  paroles.  Ménager  les 
uns,  accabler  les  autres,  ce  n'était  ni  dans  notre 
goût,  ni  dans  notre  rôle.  Leurs  traits  sont  fixés  ici 
tels  qu'ils  nous  apparurent  :  nous  ne  les  avons  ni 
embellis  par  des  retouches  complaisantes,  ni  déna- 
turés. 

Hommes  publics,  ils  nous  appartenaient  de  droit. 
Quand  leur  action  nous  semble  profitable  à  la  Répu- 
blique et  au  pays,  nous  le  proclamons  avec  joie; 
quand  nous  la  trouvons  néfaste,  nous  le  disons  sans 
fard.  Nous  avons  parlé  d'eux  sans  considération  de 
nuances  ni  de  personnes.  Ainsi,  ayant  à  rappeler  le 
long  passé  politique  d'un  personnage  considérable 
aux  côtés  de  qui,  voilà  dix  ans,  il  nous  fut  donné 
de  soutenir  avec  d'autres  un  rude  combat  pour  la 
République,  nous  n'avons  pas  hésité  à  le  faire  avec 
une  entière  liberté  d'esprit.  C'est  qu'il  y  a  pour 
un  écrivain  quelque  chose  de  plus  fort  que  les 
sympathies  d'occasion  ou  les  accidentelles  frater- 
nités d'armes  :  le  respect  de  sa  propre  sincé- 
rité. 

(]ette  œuvre  est  donc,  nous  ne  nous  en  cachons 
pas,  de  vérité  passionnée. 
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Avec  des  discussions  théoriques,  on  y  trouvera 
des  portraits  et  des  anecdotes.  Lorsqu'on  a  l'ambition 
de  faire  revivre  les  hommes  qui  ont  dominé  leur 
temps,  on  ne  doit  pas  négliger  des  circonstances  en 
apparence  secondaires  :  aucun  détail  n'est  mépri- 
sable. 

L'anecdote,  si  elle  nû.  se  contente  pas  d'être  pi- 
quante, peut  être  très  instructive.  Vat  exemple, 
lorsqu'on  se  rappelle  les  multiples  interprétations 
contradictoires  provoquées  par  la  loi  sur  les  associa- 
tions, par  son  application  aux  congrégations,  il  est 
difficile  d'être  mieux  éclairé  sur  les  véritables  sen- 
timents de  son  auteur  que  parle  petit  fait  suivant  : 

Notre  éditeur  ayant  offert  à  Mme  Waldeck- 
Rousseau  un  exemplaire  spécial  du  volume  conte- 
nant les  discours  de  son  mari  sur  la  question  des 
Associations  et  Congrégations,  celui-ci  se  plut  à  en 
dessiner  lui-même  la  reliure  de  cuir  brûlé  et  teinté. 
Et  voici  ce  que  sa  main  traça.  Sur  l'un  des  deux 
plats,  l'état  de  choses  contemporain  de  l'applica- 
tion de  la  loi  ;  des  nuages  amassés,  et,  sur  le 
sombre  horizon,  des  corbeaux,  toutes  sortes  d'oi- 
seaux de  proie  —  tandis  que  des  jésuites,  dans  leur 
légendaire  costume  caricatural,  fuient  à  toutes 
jambes.  Sur  l'autre  plat,  la  France  a[)rès  l'appli- 
cation de  la  loi  :  l'orage  s'est  dispersé,  le  ciel 
est  redevenu  serein,  les  oiseaux  de  proie  ont 
disparu,  des  colombes  sont  posées  sur  les  branches 
d'un  arbre  —  les  religieuses  ont  pris  la  place  des 
jésuites... 
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Cela,  pour  les  historiens  sévères,  ne  serait 
rien;  cependant,  ce  rien  n'est-il  pas  d'un  symbo- 
lisme plus  significatif  que  tant  de  commentaires 
ingénieux  et  hasardés? 


Un  dernier  mot.  Nous  ne  nous  sommes  nullement 
proposé  d'écrire  une  apologie  systématique.  Sans 
doute  la  personnalité  de  Thomme  d'État  dont  le 
nom  est  inscrit  en  tête  de  ces  pages  domine  notre 
récit.  Mais  si  sa  figure  en.  sortait  plus  haute,  plus 
grande,,  si  elle  apparaissait  plus  sympathique,  plus 
attirante,  notre  responsabilité  serait  singulièrement 
atténuée  :  nous  croyons  n'avoir  fait  que  reproduire 
l'image  de  la  vérité. 

HENRY    LEYRET. 


Avril  1908. 


Fils  d'un  républicain  de  4848,  je  n'ai 
jamais  eu  d'ambition  plus  chère  que  de 
donner  à  la  République  de  1848  cette 
revanche  :  la  République  définitive, 

La  République  est  la  condition  première , 
la  condition  souveraine  de  toute  prospé- 
rité, de  toute  grandeur,  et  même  de  toute 
sécurité  pour  la  France. 

WALDECK-nOUSSEAU. 


WALDECK-ROUSSEAU 


CHAPITRE  PREMIER 

WALDECK-ROUSSEAU  PÈRE,  REPRÉSENTANT 
DU  PEUPLE 


Les  Waldeck-Rousseau  sont  originaires  de  la  Sain- 
tonge  et  de  l'Angoumois. 

Le  grand-père  de  l'homme  d'État,  Charles  Rousseau, 
né  à  Angoulô  me  d'une  famille  de  bourgeois  aisés  et  esti- 
més, atteignait  à  peine  l'âge  viril  quand  la  Révolution 
éclata.  Au  coup  de  canon  de  Valmy,  il  fut  parmi  ces 
démocrates  épris  d'enthousiasme  guerrier  qui  s'enga- 
gèrent pour  combattre  la  coalition  et  ses  alliés  de  l'in- 
térieur. Enrôlé  dans  le  bataillon  des  Chasseurs  de  la 
Charente,  il  prend  part  à  toutes  les  affaires  de  la  Vendée, 
fait  le  coup  de  feu  contre  les  Chouans  à  Fougères, 
à  Ancenis,  aux  environs  de  Rennes,  il  se  bat  à  Mor- 
tagne,  à  Cholet,  à  Boisrogcr,  il  se  distingue  à  Quiberon. 
.Rapidement  devenu  sous-lieutenant,  ses  chefs  signa- 
lent sa  soumission  à  la  discipline,  sa  bonne  conduite, 
son  civisme,  sa  bravoure  militaire;  ils  attestent  que, 
pendant  ces  rudes  campagnes  de  l'armée  de  l'Ouest,  il 
a  donné  en  toutes  occasions  les  plus  grandes  preuves 
décourage  et  d'intrépidité  :  àSaint-Calais,  par  exemple, 
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commandant  un  délachement,  il  a,  par  son  énergie, 
empêché  les  brigandages  d'une  bande  révolutionnaire, 
protégé  au  péril  de  ses  jours  les  biens  et  la  vie  des 
citoyens  (1).  En  l'an  IX,  il  est  nommé  lieutenant,  et,  dès 
l'année  suivante,  l'inspecteur  général,  le  notant  comme 
un  «  excellent  pfficier  »,  le  propose  pour  un  nouvel 
avancement  :  ce  qui  lui  advient,  c'est  un  ordre  d'empri- 
sonnement. En  effet,  par  arrêté  du  26  fructidor  an  X,  il 
est  destitué  de  ses  fonctions  et  traduit  à  la  maison 
d'arrêt  de  Sainte-Pélagie  u  pour  avoir  participé  à  la 
composition  et  à  la  distribution  des  libelles  contre  le 
Premier  Consul  » . 

Ilappartenait  depuisl'an  Vil  à  la 82® demi-brigade,  en 
garnison  à  Rennes.  Il  avait  pour  chef  un  de  ses  com- 
patriotes, le  colonel  Pinoteau,  ferme  républicain, 
admirateur  du  général  Moreau,  et  ami  de  Bernadotte 
qui  avait  remplacé  Brune  à  l'armée  de  l'Ouest.  La82*', 
comme  beaucoup  de  corps,  était  animée  d'un  vif  esprit 
d'hostilité  contre  Bonaparte;  très  mal  notée  à  cause  de 
ses  sentiments  politiques,  signalée  pour  son  insuboi*- 
dination,  elle  était  suspecte  aux  umis  du  Premier  Con- 
sul ;  aussi  ses  services  étaient-ils  méconnus,  jamais  on 
ne  lui  accordait  de  récompenses  honorifiques,  on  la 
tenait  à  l'écart,  et,  quand  le  moment  parut  propice,  en 
1802,  on  résolut  de  se  débarrasser  d'elle  en  l'incorpo- 
rant Il  ce  qui  restait  de  Tarmée  du  Rhin  pour  former 
l'expédition  de  Saint-Domingue,  ainsi  qu'une  bonne 
partie  de  l'armée  de  l'Ouest.  Bonaparte  savait  que  les 
troupes  de  Bretagne  avaient  mal  pris  le  18  Brumaire, 
que  leur  mécontentement  s'était  accru  à  la  signature 
du  Concordat,  qu'on  s'y  livrait  contre  lui  à  des  propos 
menaçants.  Mais,  lorsqu'on  annonça  à  la  82^  qu'(»lle 
allait  partir  pour  les  Antilles,  officiers  et  soldats  refu- 

(1  •  A  Cof^nicz,  près  SaiDt-Calais,il  sauva  le  domaiDeet  la  famille 
de  .Musset. 
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sèrent.  «  On  veut  déporter  les  républicains  I  »  disait 
Pinoteau  avec  assez  de  raison.  Le  colonel,  en  outre, 
considérait  le  Consulat  à  vie  comme  une  sorte  d'usur- 
pation, d'anéantissement  du  système  représentatif,  et 
il  jugeait  la  liberté  compromise  par  des  mesures  telles 
que  la  rentrée  des  émigrés  et  le  rappel  des  prêtres. 
Encouragé  par  des  mécontents,  et  d'accord  avec  plu- 
sieurs de  ses  officiers,  il  entra  dans  une  conspiration 
ourdie,  dit-on  —  les  historiens  le  croient,  mais  la  chose 
n'est  pas  prouvée  —  à  l'instigation  de  Bernadette.  Ce 
'fut  le  complot  des  libelles^  complot  conçu  et  exécuté 
d'une  façon  si  enfantine,  si  étrangère  à  la  plus  simple 
prudence  qu'exige  une  conspiration  sérieuse,  qu'on 
n'est  pas  surpris  que  le  général  Moreau  lui-môme  en 
ait  ri  et  l'ait  plaisamment  baptisé  «  la  conspiration  des 
pots  de  beurre  (1)  »  .  L'affaire  échoua  à  la  suite  d'im- 
prudences grossières  et  de  dénonciations;  la  délation 
sévissait  particulièrement  à  la  82o  demi-brigade  :  les 
officiers  républicains  étaient  épiés  parleurs  camarades 
bonapartistes  ayant  à  leur  tête  un  chef  de  bataillon  qui 
convoitait  le  poste  de  Pinoteau.  Celui-ci  et  quelques- 
uns  des  conjurés  furent  arrêtés  et  destitués.  Mais  le 
gouvernement  réprimanda  vertement  le  préfet  d'Ille-et 
Vilaine  —  c'était  Mounier,  l'ancien  député  aux  États 
généraux  —  pour  n'avoir  pas  compris  dans  les  arres- 
tations tous  les  officiers  républicains,  et,  parmi  ceux-ci, 
Charles  Rousseau  (2).  Le  lieutenant  partageait  lesopi- 

(1;  Voir  aux  Archives  nationales  les  dossiers  de  police  y  rela- 
tifs, notamment  un  dossier  volumineux  intitulé  «  Affaire  de 
Rennes  ».  —  M.  E.  Guillon,  docteur  es  lettres,  donne  une  ana- 
lyse presque  complète  du  complot  dans  son  intéressant  ouvrage  : 
Les  complots  militaires  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  Paris,  1894. 
Voir  également  à  la  Guerre  :  Archives  administratives,  Dossiers 
Charles  Rousseau, Pinoteau,  chasseurs  de  la  Charente;  Archives 
historiques,  dossier  de  la  82*  demi-hrigade,  historique  des  6*  et 
82*  régiments  d'infanterie. 

(2)  Mounier,  dans  ses  explications,  écrivit  cette  jolie  phrase  : 
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nions  de  Pinoteau  et  ne  s*en  cachait  pas;  néanmoins, 
on  ne  trouva  aucune  preuve  contre  lui;  en  vain  un  agent 
provocateur  (un  officier)  essaya-t-il  de  le  faire  parler. 
On  ne  réussit  à  justifier  son  arrestation  qu'en  provo- 
quant entre  officiers  une  altercation  suivie  de  rixe, 
dont  il  futnécessairementla  victime  avec  ses  camarades 
républicains  :  on  s'empressa  de  les  enfermer,  sans  faire 
droit  à  leur  demande  d'être  traduits  devant  un  cqnseil 
de  guerre.  Rousseau  fit  à  Sainte-Pélagie,  où  on  Tavait 
transféré  pour  être  à  la  disposition  du  Grand  Juge,  un 
séjour  de  plusieurs  mois,  après  quoi  on  le  relâcha  sans 
plus.'  Ayant  quelques  capitaux,  il  chercha  à  passer  aux 
colonies,  mais  il  n'y  réussit  pas.  Successivement,  les 
«  conjurés»  de  1802  furent  réintégrés  dans  l'armée: 
Rousseau  ne  fut  relevé  de  sa  destitution  que  le  dernier 
et  au  bout  de  cinq  ans  seulement.  Mais  sa  santé  avait 
été  extrêmement  affaiblie  par  les  fatigues  de  la  guerre; 
du  moins  fit-il  valoir  cette  raison  pour  quitter  le  ser- 
vice et  entrer  dans  l'administration  des  Finances.  Pen- 
dant sa  destitution,  il  avait  épousé  la  fille  d'un  procu- 
reur au  Parlement  de  Rennes  (1). 

L'ancien  soldat  de  la  Révolution  était  contrôleur 
principal  des  Droits  réunis  à  Avranches,  en  1809,  quand 
naquit  celui  qui  devait  le  premier  illustrer  le  nom  des 
Waldeck- Rousseau.  L'acte  de  naissance  du  nouveau  né 
le  dénomme  ainsi  :  René  Valdec  Rousseau  (:2).  Val- 
dec,  du  Waldeck,  n'avait  été  jusque-là  qu'un  prénom 
en  usage  dans  la  famille.  C'est  alors  qu'il  fut  ajouté  au 
nom  patronymique  pour  éviter  une  confusion  avec  les 
nombreuses  familles  Rousseau. 


«  Je  sais  bien  (|u'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  d'avoir  des 
preuves  de  culpabilité  pour  procéder  à  des  arreslations...  » 

(l)  Félicité  DELioNé.  luette  alliance  constituait  l'uniiiuo  «origine 
bretonne  de  Waldeck-Rousseau. 

[2    Voir  le  texte  de  fade  à  l'Appendice. 
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Le  jeune  René  Valdec  Rousseau  grandit  au  hasard 
des  déplacements  paternels.  Ses  études  accomplies  à 
Saint-Jean  d'Angély,  il  choisit  la  profession  d'avocat,  fit 
son  droit  à  Rennes  et  prêta  serment  à  Bordeaux,  en 
1831.  Son  père  avait  été  nommé  receveur  particulier  à 
Jonzac  :  il  se  fit  inscrire  au  barreau  de  cette  ville,  mais 
les  événements  l'obligèrent  bientôt  de  se  flxer  ailleurs. 
Sans  patrimoine,  ou  presque,  fiancé  à  une  jeune  fille  du 
pays,  elle-même  d'une  situation  modeste,  la  nécessité 
lui  commandait  de  se  créer  rapidement  des  ressources 
suffisantes  à  son  futur  ménage.  De  plus,  son  père,  Tâge 
de  la  retraite  venu,  se  retirait  k  Rennes  auprès  des 
parents  de  sa  femme.  Le  jeune  avocat  Ty  suivit  quel- 
que temps  (1).  Puis  il  décida  de  tenter  la  fortune  dans 
une  autre  grande  ville,  et,  pour  se  rapprocher  de  sa 
fiancée,  il  se  rendit  à  Nantes  (2).  Résolution  hardie,  car 
il  n'avait  là  aucun  appui,  ne  connaissait  personne. 
Seule,  une  lettre  de  recommandation  pour  un  avoué 
constituait  tout  son  crédit.  Mais  il  fit  si  bien  que,  admis 
au  stage  du  barreau  nantais  en  août  1833,  et  moins  de 
trois  ans  après  son  inscription  au  tableau,  il  fut  pro- 
clamé membre  du  conseil  de  discipline.  Aussi,  dès 
1834,  sentant  son  avenir  assuré,  il  épousait  à  Jonzac 
celle  qu'il  aimait.  Mademoiselle  Guimard,  fille  d'un 
médecin,  petite-fille  d'un  président  du  tribunal  de 
Libourne  (3). 

(1)  Durant  son  court  séjour  au  barreau  de  Uennes,  il  écrivit 
une  notice  intitulée  :  «  Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de 
M.  G.  L.J.  Carré,  professeur  et  doyen  de  l'École  de  droit  de  Rennes, 
par  M.  Waldeck-Rousseau,  avocat  à  Rennes  »;  Rennes,  chez 
iMar  te  ville,  imprimeur  de  la  Préfecture,  1832. 

(2)  Il  avait  une  6Œurc[ui  vécut  et  mourut  à  Angouléme,  berceau 
de  la  famille. 

(3}  Marguerite-Marie-Ernestine  Guimard,  née  à  Marantin,  près 
Jonzac,  en  1817.  —  Dans  le  contrat  et  l'acte  de  mariage,  le  père 
de  l'époux  est  qualifié  «  ancien  directeur  des  contributions  indi- 
rectes ». 
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Nantes,  vers  celle  époque,  cessait  d'être  le  boulevard 
formidable  de  la  chouannerie.  Sans  doute  Madame  la 
duchesse  de  Berry,  légère,  ignorante  et  romanesque, 
s'était  imaginé  d*y  pouvoir  lever  contre  Louis-Philippe 
l'armée  de  la  légitimité.  Pauvre  rêve  enfantin  si  triste- 
ment déçu  I  Pour  un. Chateaubriand  qui  se  complaisait 
en  sa  superbe  isolée  à  la  saluer  d'un  majestueux  : 
«  Madame,  votre  fils  est  mon  Roy  !  »,  que  de  défec- 
tions, que  de  déceptions  !...  Certes,  les  idées  républi- 
caines n'avaient  pas  conquis  la  tenace  Armorique,  loin 
de  là,  quoique  le  prétendit  ce  sombre  illusionniste  de 
Lamennais.  Déjà,  cependant,  elles  s  y  infiltraient,  défen- 
dues par  certaines  personnalités,  et,  tandis  que  dans 
les  campagnes  elles  se  heurtaient  à  la  fidélité  têtue 
du  passé,  elles  se  propageaient  dans  les  villes,  pre- 
naient corps,  créaient  un  parti.  A  Rennes,  YAssocia- 
tion  i^épublicaine  de  Bretagne  revendiquait  comme  un 
devoir  contre  les  gouvernements  oppresseurs  le  droit  à 
l'insurrection.  Cet  axiome  révolutionnaire,  les  <(  patrio- 
tes  »  nantais  l'appliquaient  en  1830  les  armes  à  la  main: 
la  chute  de  Charles  X  connue,  ils  élèvent  des  barricades^ 
réclament  une  garde  nationale,  engagent  avec  la  troupe 
un  corps  à  corps  où  dix  des  leurs  périssent.  Et  quand, 
l'année  suivante,  on  célèbre  l'anniversaire  de  ces  évé- 
nements, c'est  enfouie  qu'accourent  à  Nantes  lesdépu- 
tations  d'Iile-et-Vilaine,  du  Morbihan,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Vendée  :  sur  le  cours  Henri-lV,  quatre 
mille  huit  cent  quarante  convives  acclament  en  un 
banquet  enthousiaste  «  la  liberté  et  le  trône  populaire 
qu'elle  a  fondé  ».  Naïve  association  de  deux  choses 
destinées  à  se  séparer  dans  le  sangl 

Waldeck-Rousseau  était  républicain.  Si,  quelque 
temps,  avec  beaucoup  d'autres,  il  crut  aux  promesses 
de  «  la  meilleure  des  Républiques  »,  c'est-à-dire  de  la 
Monarchie  de  Juillet,  et  comment  n'y  pas  croire  sous 
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les  adjurations  solennelles  du  vieux  Lafayelle?  il  fut 
vite  désenchanté.  Aussi,  son  installation  devenue  défi- 
nitive, il  se  jeta  dans  le  mouvement  démocratique  de 
Nantes.  Celui-ci  avait  à  sa  tcHe  le  docteur  Guépin,  le 
docteur  Lefrançois,  les  journalistes  Évarisle  et  Victor 
Mangin,  dont  Tun  avait  refusé  la  croix  de  Juillet.  En 
communication  avec  la  presse  et  les  sociétés  secrètes 
de  Paris,  ils  recevaient  en  outre  la  visite  de  mission- 
naires saint-simoniens,  et,  bien  que  divisés  entre  eux 
sur  les  tendances  philosophiques  et  économiques, 
comme  l'était  au  reste  tout  le  parti  démocratique  fran- 
çais, ils  s'unissaient  en  une  même  aspiration  vers  la 
République.  D'abord,  les  Mangin,  dans  le  journal 
L'Ami  de  la  Charte,  s'étaient  contentés  d'une  monarchie 
parlementaire.  Mais  bientôt,  sous  Tinfluence  certaine- 
ment d*Armand  Carrelqui,  découragé  d'une  expérience 
décevante,  lançait  contre  la  nouvelle  dynastie  une 
déclaration  de  républicanisme,  ils  fondèrent  Le  IVatio- 
nal  de  r  Ouest  y  récidimèveni  un  gouvernement  de  suffrage 
universel.  Waldeck- Rousseau  n'hésita  pas  à  leur  prêter 
sa  collaboration,  et,  sans  délaisser  le  barreau,  il  se 
mélatrès  activement  à  toutes  les  manifestations  politi- 
ques qui  se  produisirent  depuis. 

Esprit  aussi  fin  que  cultivé,  mais  d'une  nature 
expansive  qui  débordait  en  une  éloquence  chaude, 
éclatante,  où  toutes  le»  qualités  de  son  cœur  se  don- 
naient sans  réserve  quoique  avec  une  réelle  maîtrise 
d'art,  l'avocat  républicain  apportait  dans  la  politique 
cette  générosité,  cette  confiance  extrême  dans  autrui 
dont  il  devait  toute  sa  vie,  même  au  barreau,  être  dupe. 
Avec  Guépin  il  se  montra  l'un  des  militants  les  plus 
zélés.  Au  mépris  des*  intérêts  de  sa  profession,  il  ne 
craignit  pas  de  s'affilier  à  la  célèbre  Société  des  Droits 
de  THomme,  bien  qu'elle  eût  pris  pour  programme  ini- 
tial la  déclaration  des  Droits  de  Robespierre,  ce  qui, 


%  WALDECK-ROUSSEAU. 

aux  yeux  si  perspicaces  de  Carrel,  constituait  une  faute 
inutile  devant  le  pays  encore  effrayé  par  les  souvenirs 
de  la  Terreur.  Mais  la  Société  comprenait,  avec  Gode- 
froy  Cavaignac,  Marrast  et  Vignerte  le  farouche  égali- 
taire,  les  plus  solides  des  bataillons  républicains.  Or, 
renverser  la  monarchie  de  Juillet^  oublieuse  de  ses 
origines,  tel  était  le  but,  et  Waldeck-Rousseau  y  tra- 
vaillait pour   sa  part  de  toute  Tardeur  de  son  &me. 

C'est  Tune  des  plus  belles  périodes  de  Thistoire  du 
parti  républicain.  Alors  Tidéal  le  dirigeait  uniquement. 
La  politique,  loin  de  lui  apparaître  comme  un  métier 
lucratif,  était  une  abnégation.  On  ne  s'y  lançait  qu'avec 
la  passion  du  dévouement  et  la  certitude  du  sacrifice. 
Le  péril  tous  les  jours  menaçait  chacun.  Quand  on 
échappait  par  hasard  à  ces  arrestations  dont  les  pre- 
mières années  du  règne  de  Louis-Philippe  sont  rem- 
plies, c'était  pour  s'exposer  crânement  aux  émeutes  san- 
glantes qui  firent  trembler  plus  d'une  fois  le  roi  des 
barricades  dans  ses  Tuileries  embourgeoisées.  Le  fusil 
déposé,  la  bataille  reprenait  dans  le  vaste  champ  des 
idées.  Quelles  théories,  quelles  doctrines,  quelles  uto- 
pies aussi,  n'ont  pas  été  agitées  au  lendemain  de  1830! 
Les  esprits  fermentaient,  bouillonnaient.  Religions, 
mœurs,  nationalités,  gouvernements,  tout  se  trouvait 
remis  en  question,  et,  que  tombât  la  tète  des  régicides 
ou  que  l'on  canonnât  les  canuts  de  Lyon  enveloppés 
du  drapeau  noir,  la  rénovation  sociale  n'en  semblait 
pas  moins  aux  adversaires  du  régime  comme  immi- 
nente. 0  chimères! 

Cela  dura  des  années.  Tout  a  une  fin,  même,  et  sur- 
tout, les  illusions  politiques.  Surmené,  pourchassé, 
emprisonné,  décimé,  le  parti  républicain  enfin  épuisé 
tomba  de  la  surexcitation  à  l'abattement.  Le  procès 
d'Avril,  les  lois  de  Septembre  l'achevèrent.  Ses  deux 
chefs  le  mieux  doués  vinrent  à  lui  manquer  :  Armand 
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Carrel  lue,  Godefroy  Cavaignac  exilé.  Ce  fut  le  grand 
silence.  La  liberté  s'endormit,  la  France  s'ennuya. 
Elles  ne  devaient  se  réveiller  Tune  et  Taulre  que  dix 
ans  plus  tard. 

Waldeck-Rousseau,  ardent  à  la  lutte,  s'était  com- 
promis vaillamment.  Au  National  de  rOuest  il  ne  donnait 
pas  seulement  la  collaboration  de  sa  plume,  mais  aussi 
le  secours  de  sa  parole.  11  le  défendit,  et  d'autres  jour- 
naux, en  plusieurs  de  ces  multiples  procès  de  presse 
àquoi  s'occupaitla  magistrature  du  «juste-milieu». Plus 
audacieux  encore,  il  soutint  devant  le  tribunal  l'illéga- 
lité d'un  arrêté  du  maire  de  Nantes  qui  avait  interdit 
un  banquet  destiné  à  fêler  l'anniversaire  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet  :  comme  il  était  loin,  le  banquet  monstre 
de  1831  !...  Ces  diverses  manifestations  lui  avaient  créé 
au  Palais,  devant  les  magistrats  comme  parmi  ses  con- 
frères, une  situation  très  difficile.  Il  perdait  vite  la 
jeune  autorité  que  lui  avaient  acquise  en  quelques 
années  son  talent,  sa  science  du  droit,  sa  participation 
remarquée  à  une  publication  de  Codes  annotés  (1). 
Quand,  vers  1838,1a  défaite  du  parti  républicain  le  ren- 
voya après  une  dernière  résistance  aux  travaux  exclusifs 
de  son  cabinet,  le  juste  souci  des  intérêts  de  son  ménage 
lui  commandait  également  cette  retraite. 

Elle  fut,  disons-le,  interprétée  par  ses  adversaires 
comme  une  désertion  de  ses  principes  politiques.  Mais 
aucun  d'eux  ne  put  jamais  citer  une  parole  ou  signaler 
un  fait  qui  justifiassent  une  pareille  accusation.  Ses  dix 
années  de  retraite,  car  il  n'en  sortit  qu'à  la  Révolution 
de  Février,  il  les  employa  à  défendre  les  intérêts  des 
«  classes  souffrantes  »,  s'attacbant  à  féconder  par  ses 

(1)  Le  Code  Civil  annoté^  etc.,  elc,  par  Lahaye,  président  de 
tribunal,  Waldeck-Rousseau,  Giraudias,  de  Morincau  et  Léon 
Fayc,  aTocats;  Paris,  chez  Alex.  Gobelet;  Rennes,  chez  Duchesne, 
i840. 
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efforts  et  son  concours  les  œuvres  de  bienfaisance  et 
de  solidarité.  C'était  un  autre  moyen  d'étudier,  d^appli- 
quer  certains  des  principes  d'humaine  fraternité  posés 
par  les  penseurs  sociaux.  Là  encore,  dans  cette  œuvre 
plus  paisible  mais  non  moins  productive,  il  se  montra 
d'un  dévouement  inlassable,  obéissant  avec  joie  à  sa 
nature  ennemie  de  Tinsouciance  et  de  Tégoïsme, 
((  deux  maladies,  disait-il.  qui  tuent  les  nations,  comme 
elles  appauvrissent  et  dessèchent  le  cœur  des  indi* 
vidus  ». 

Il  y  avait  à  Nantes  un  mouvement  tout  à  fait  remar- 
quable en  faveur  des  ouvriers.  C'est  dans  cette  ville 
que,  dès  1832,  par  conséquent  bien  avant  la  propagande 
de  Louis  Blanc,  eut  lieu  le  premier  essai  d'association 
ouvrière,  essai  qui  n'échoua,  paraît-il,  qu'à  la  suite 
d'une  gérance  malheureuse.  Mais,  en  1«S30  même,  il 
s'était  fondé  une  institution  démocratique  d'un  autre 
genre  appelée  à  une  grande  et  durable  prospérité  :  la 
Socit'Ufi  industrielle  de  iMantes  (1).  Elle  avait  pour  but  de 
procurer  l'instruction  et  l'éducation  aux  enfants  et  aux 
adultes  des  classes  laborieuses.  Elle  en  entretenait  un 
certain  nombre  —  le  plus  qu'elle  pouvait  —  dans  les 
écoles  primaires,  et,  à  douze  ans,  elle  les  plaçait  dans 
des  ateliers  dont  les  patrons  s'engageaient  à  leur  laisser 
le  temps  nécessaire  pour  suivre  les  cours  professés 
dans  une  école  spécialement  créée  par  la  Société  : 
l'Kcole  des  Apprentis.  C'était  Tunique  école  de  cette 
nature  en  Franco.  On  y  donnait  l'instruction  profes- 
sionnelle, on  y  enseignait  la  syntaxe,  quelques  notions 
de  matliémaliques,  le  dessin  linéaire  :  il  n'en  sortait 
que  des  ouvriers  d'élite.  Mais  la  société  ne  s'en  tenait 
pas  là  :  outre  la  subsistance,  elle  donnait  à  l'apprenti 
trois  francs  par  mois,  avec  obligation  d'en  verser  la 

(1)  Cette  Société  organisa  en  1831  des  ateliers  de  charité'  où 
étaient  admis  les  ouvriers  nantais  sans  travail. 
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moitié  à  la  Caisse  d'Épargne,  et  si,  devenu  ouvrier,  il 
continuait  d'économiser,  elle  versait  à  son  compte  une 
somme  égale  au  montant  de  son  livret.  Enfin,  parallè- 
lement, elle  créa  une  Caisse  de  secours  mutuels  com- 
posée d'ouvriers  de  diverses  professions  (1). 

Waldeck-Rousseau  devint  membre  de  cette  Société. 
L'amélioration  morale  et  matérielle  de  l'ouvrier  le 
préoccupait  fortement.  Il  sentait  très  bien  que  le  pre- 
mier devoir  était  de  répandre  l'instruction.  11  eût  voulu 
pouvoir  tendre  la  main  à  toutes  ces  jeunes  intelligences 
dont  la  vigueur,  écrivait-il,  se  débat  sous  les  étreintes 
de  la  pauvreté.  Et,  envisageant  l'avenir,  il  voyait  dans 
la  tentative  de  la  Société  industrielle  l'embryon  d'une 
œuvre  qui,  réalisée  sur  une  vaste  échelle,,  pourrait 
accomplir  «  cette  régénération  qui  fera  seule  la  sécurité 
des  Ëtats  et  la  prospérité  des  cités  ».  Dès  iSii,  nommé 
secrétaire  de  la  Société,  il  fut  chargé  de  surveiller  le 
fonctionnement  de  la  Caisse  de  Secours  mutuels.  Orga- 
nisant des  conférences,  visitant  les  ateliers,  stimulant 
le  zèle  de  tous,  il  s'efforçait  sans  cesse  d'amener  les 
ouvriers  à  ses  idées,  et,  méconnaissant  les  heureux 
résultats  de  son  apostolat,  il  en  déplorait  <(  le  peu  de 
succès  »,  alors  au  contraire  qu'il  faisait  monter  le  chiflre 
des  adhérents  de  la  société  de  secours  mutuels  à  600, 
ce  qui  pour  l'époque  était  considérable.  Mais  son  cœur 
passionné  souhaitait  des  transformations  plus  com- 
plètes, plus  décisives.  Il  eut  des  initiatives  alors  osées. 
Par  exemple,  il  proposa  d'admettre  les  femmes  des 
ouvriers  à  faire  partie  de  la  Caisse  de  secours  mutuels. 
Plus  tard,  aidé  de  quelques  concitoyens,  il  décida  la 
Société  industrielle  à  examiner  de  près  la  question 
des  cités  ouvrières,  à  arrêter  un  projet  très  pratique 
de  législation  sur  les  maisons  habitées  par  les  travail- 

(l)  La  Société  industrielle  de   Nantes,  qui  existe  toujours,  fut 
déclarée  d'utilité  publique  en  1845. 
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leurs.  Il  encourageait  la  multiplication  des  caisses  de 
prévoyance,  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Quand 
Tassociation  mutuelle  qu'il  administrait  eut  la  possi- 
bilité d'assurer  une  rente  annuelle  à  ses  ouvriers  socié- 
taires, il  salua  ce  progrès  comme  la  pose  de  la  première 
pierre  du  grand  édifice  de  la  caisse  de  retraite  pour  les 
ouvriers.  Aux  incrédules  qui  souriaient  :  «  Pourquoi, 
répliquait-il,  n'avoir  pas  foi  dans  l'avenir  de  ces  idées? 
Le  chêne  ne  nait-il  pas  puissant  et  immense  du  germe 
infiniment  petit  confié  à  la  terre?  »  Aux  égoïstes* qui 
s'effrayaient  :  «  Vous  donnez,  objectait-il,  une  royale 
hospitalité  aux  soldais  que  les  combats  ont  mutilés  : 
que  la  société  fonde  les  caisses  de  retraite  qui  devien- 
dront l'asile  et  la  ressource  des  soldats  et  des  martyrs 
4u  travail  (1)  !  » 

Ainsi  son  esprit  entreprenant  et  généreux  s'adonnait 
à  tous  les  problèmes  concernant  l'organisation  du  tra- 
vail, problèmes  dont  la  France  se  passionnait. 

Si,  en  effet,  depuis  le  refoulement  du  parti  républi- 
cain, les  controverses  politiques  s'étaient  éteintes,  par 
contre  les  discussions  abstraites  sur  les  réformes  so- 
ciales s'étaient  singulièrement  élargies.  La  génération 
nouvelle,  pénétrant  les  idées  de  Saint-Simon,  de  Fou- 
rier,  puis  secouée  par  Proudhon,  par  Cabet,  s'ingéniait 
à  préparer  les  bases  scientifiques  d'une  véritable  réno- 
vation. Un  jeune  et  éloquent  disciple  de  Jean-Jacques 
Rousseau  l'y  avait  entraînée  avec  éclat.  C'était  Louis 
Blanc.  En  1839,  il  publiait  sa  retentissante  théorie  sur 
LOj'ganisation  du  Travail.  Coup  sur  coup,  le  petit  livre 
obtenait  des  éditions  successives,  et,  par  son  succès 
autant  que  par  ses  allures  rationnelles,  il  forçait  la 

(1)  Après  le  vole  de  la  loi  de  1850  sur  la  Caisse  des  retraites, 
il  amena  la  Société  industrielle  à  fractionner  en  deux  parties  les 
mensualités  qu'elle  assurait  &  ses  membres  :  moitié  était  versée 
à  la  Caisse  d'Épargne,  moitié  à  la  Caisse  des  retraites. 
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société  d'entendre  les  aspirations  du  prolétariat.  Dé- 
nonçant les  dangers  de  la  libre  concurrence,  de  Tindi- 
vidualisme  outré,  Louis  Blanc  indiquait  des  moyens 
pratiques  d'organiser  le  travail  par  l'intervention  de 
l'État  aboutissant  à  la  création  des  ateliers  sociaux. 
Point  d'épouvantail  révolutionnaire  ;  la  propriété  se 
trouvait  respectée,  mais  l'État  devenait  le  grand  régu- 
lateur social. 

Waldeck- Rousseau,  ennemi  de  la  routine  et  des  pré- 
jugés arriérés,  admettait,  sous  réserve  de  les  contrôler, 
les  nouveautés  les  plus  hardies.  11  lut  le  livre  de  Loui» 
Blanc.  Sans  en  accepter  toutes  les  données,  il  en  ad- 
mira les  tendances  philanthropiques  et  fraternelles.  On 
en  trouve  un  écho  dans  ses  comptes  rendus  annuels  à 
la  Société  industrielle.  Devant  un  auditoire  où  patrons 
et  bourgeois  dominaient,  il  ne  se  faisait  pas  faute  de 
parler  des  devoirs  de  la  société.  Il  rappelait  que  les 
membres  delà  famille  humaine  n'ont  point  été  mis  sur 
la  terre  pour  se  mouvoir  dans  le  milieu  d'un  «  indivi- 
dualisme désespérant  »,  que  la  loi  du  travail  se  révèle 
générale,  obligatoire  pour  toutes  les  conditions,  car  cha- 
cune d'elles  se  doit  aide,  assistance  et  protection  :  «  Si 
l'or  est  une  puissance  du  siècle,  la  matérialité  de  son 
origine  doit  se  puriûer  dans  Temploi  que  le  riche  en 
fait...  Le  travail  est  la  loi  de  la  richesse,  la  loi  de  l'in- 
telligence » .  Et,  dévoilant  tout  son  altruisme,  il  s'écriait  : 
«  Pour  nous,  celui  qui  souffre  est  un  frère  !  » 

Empruntant  à  Louis  Blanc  lis  titre  même  de  son 
manifeste,  il  fit  un  discours  exclusivement  sur  l'orga- 
nisation du  travail.  Spiritualiste,'catholique  pratiquant, 
—  quoique  républicain  irréductible,  et  le  casa  l'époque 
était  fréquent,  —  il  se  réclamait  des  préceptes  les  plus 
humains  du  premier  christianisme  pour  imposer  à  ses 
semblables  des  rapports  d'affection  et  de  fraternité 
réciproques.  11  refusait  de  croire  à  la  nécessité  d'un 
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antagonisme  de  classe  entre  la  bourgeoisie  et  le  proléta- 
riat. Tous  deux  d'une  môme  origine  devaient  se  dévelop- 
per d'après  le  principe  d'égalité  en  se  conformant  à  la 
vertu.  C'est  pourquoi  l'organisation  du  travail  ne  con- 
sistait pas  à  ses  yeux  seulement  à  réglementer  les  rap- 
ports individuels  des  travailleurs  entre  eux  et  leurs  rap- 
ports avec  la  société.  Elle  avait  deux  aspects  :  Taspect 
moral,  l'aspect  matériel,  le  but  ordinaire  étant  l'avan- 
tage individuel,  le  but  moral  et  digne  l'utilité  générale. 
La  constitution  du  travail  soulevait  donc  des  difficultés 
extrêmes,  elle  embrassait  une  œuvre  immense  tou- 
cbant  aux  problèmes  les  plus  complexes  des  sociétés 
humaines.  Mais  "Waldeck -Rousseau,  homme  d'expé- 
rience, ne  se  renfermait  pas,  inaccessible  aux  misères 
présentes,  dans  ses  spéculations  idéalistes.  Il  ne  ces- 
sait de  proclamer  que  la  société  a  des  devoirs  envers 
ceux  qui  travaillent,  il  conseillait  rétablissement  de 
rapports  faciles  et  suivis  entre  l'employeur  et  l'employé, 
il  réclamait  la  liberté  réciproque,  respectable  au  môme 
titre,  du  patron  et  de  l'ouvrier;  enfin,  reconnaissant 
justifiées  les  critiques  générales  de  Louis  Blanc,  il  s'éle- 
vait avec  force  contre  le  scandale  de  la  spéculation  au 
profit  de  quelques-uns,  les  tentatives  exagérées  du 
monopole^  «  cet  égoïsme  commercial  et  industriel  plein 
de  périls  et  d'injustice  pour  le  droit  du  travail  et  de 
l'intelligence  ».  11  ne  cachait  pas,  d'ailleurs,  qu'il  n'at- 
tendait aucun  progrès  des  bouleversements  sociaux  : 
«  Les  transformations  sociales,  dèclarait-il,  n'arrivent 
jamais  subites,  imprévues,  définies  avec  leurs  condi- 
tions entières  de  perfection  et  de  bienfaisante  in- 
fluence... La  réforme  n'est  pas  la  destruction.  La  des- 
truction, c'est  la  violence,  et  la  violence  n'a  jamais  été 
un  moyen  d'organisation  !  Surtout,  gardons-nous 
d'ébranler,  dans  cette  grande  entreprise  de  l'organisa- 
tion du  travail,  les  deux  éléments  constitutifs  de  la 
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société  :  la  propriété  et  la  famille.  »  Le  discours  est  du 
mois  de  janvier  1848... 

Ces  manifestations,  son  empressement  à  favoriser 
toutes  les  tentatives  de  bienfaisance  et  d  améliorations, 
attirèrent  à  Waldeck-RousseauTestime  de  ses  conci- 
toyens. Tour  k  tour  il  fut  nommé  vice-président  de  la 
Société  industrielle,  président  de  la  Caisse  de  secours 
mutuels.  11  devenait  populaire.  En  outre,  sa  réputation 
d'avocat,  conquise  par  un  labeur  acharné,  de  rares  qua- 
lités professionnelles,  une  éloquence  incontestée,  lui 
assurait  au  Palais  une  place  sans  rivale,  car  il  possédait 
maintenant  le  premier  cabinet  de  Nantes.  Deux  fils  lui 
étaient  nés,  Tun,  Louis,  en  1843,  le  plus  jeune,  René,  le 
2  décembre  1846.  Homme  d'intérieur,  trouvant  près  de 
lui  une  femme  de  haute  intelligence,  dont  le  cçBur'^éga- 
lait  le  sien,  tout  lui  souriait,  il  semblait  qu'il  n'eût  plus 
qu'à  se  laisser  vivre,  quand  la  Révolution  de  Février 
l'arracha  brusquement  à  cette  situation  heureuse  et 
considérable  en  le  rejetant  dans  la  politique  militante. 

Plus  encore  que  la  chute  de  Charles  X,  l'effondrement 
de  Louis-Philippe  était  tout  à  fait  imprévu.  Ce  trône  dis- 
paru en  vingt-quatre  heures  dans  le  mépris,  la  stupé- 
faction fut  universelle.  Personne  n'eût  supposé  que  la 
campagne  des  banquets  —  et  ceux-là  mômes  qui  la 
menaient  moins  que  quiconque  —  aurait  un  résultat  si 
foudroyant.  Les  départements  d'abord  refusèrent  d'y 
clroire.  Mais,  quand  le  doute  ne  fut  plus  permis,  le  gou- 
vernement provisoire  fut  acclamé  partout,  car  en  France 
toute  révolution  qui  réussit,  même  à  Timproviste,  est 
saluée  à  ses.  débuts  avec  enthousiasme.  En  quelques 
jours,  les  partisans  de  la  dynastie  orléaniste  s'éva- 
nouirent. 

Les  Nantais,  au  matin  du  25  Février,  lurent  sur  les  murs 
une  affiche  d'adhésion  au  nouveau  gouvernement  signée 
parles  membres  d'une  commission  démocratique  sur- 


16  WALDECR-ROUSSEAU. 

gie  dans  la  nuit  :  Guépin,  les  Mangin,  Clemenceau  (1), 
etc.  Des  groupes  parcouraient  les  rues  saluant  la 
liberté  et  chantant  La  Marseillaise,  La  République  fut 
proclamée.  Elle  ne  rencontra  nulle  opposition  dans  la 
ville,  pas  plus  que  dans  les  autres  parties  de  l'Ouest.  11  y 
régnait  depuis  longtemps  comme  une  sorte  d*indififé- 
rence  politique.  Ses  croyances  religieuses  respectées, 
la  Bretagne  était  tranquille.  Elle  ne  s'émut  un  peu  qu'au 
moment  des  élections  des  représentants  du  peuple  à 
l'Assemblée  Constituante. 

Pour  treize  sièges  à  pourvoir,  il  y  eut  dans  la  Loire- 
Inférieure  une  cinquantaine  de  candidats  (2).  Waldeck- 
Rousseau,  très  sollicité,  accepta  de  se  porter,  bien  que 
sa  détermination  eût  pour  conséquence  le  sacrifice  de 
ses  intérêts  personnels.  Mais,  né  pour  l'abnégation,  car 
elle  fut  la  règle  de  sa  vie,  il  considérait  que  le  devoir 
lui  commandait  de  payer  sa  dette  de  dévouement  à  son 
pays.  Il  fut  élu,  le  cinquième  de  la  liste,  par  86.329 
voix  (3).  Avec  lui  passaient  Lanjuinais,  le  général 
Bedeau,  Billault,  le  futur  ministre. 

Il  n'y  avait  pas  eu  de  profession  de  foi  collective.  En 
fait,  les  élus  appartenaient  :  les  six  premiers  à  la  nuance 
républicaine,  les  autres  au  parti  légitimiste,  si  tou- 
tefois l'on  peut  s'exprimer  ainsi  s'agissant  de  royalistes 
qui  abandonnaient  publiquement  leur  drapeau.  On  sait 
que  M.  de  Falloux,  s'appliquant  dans  sa  profession  de 
foi  le  mot  historique  de  Chateaubriand,   monarchique 


(1)  Le  père  de  M.  Georges  Clemenceau.  —  11  figurait  au  banquet 
commémoratif  de  1831,  et  il  y  fut  décoré  de  la  médaille  des  com- 
battants de  Juillet  pour  sa  conduite  pendant  la  Révolution  de 
1830. 

(2)  A  noter,  parmi  les  candidats,  l'ex-conventionnel  Julien, 
celui-là  même  qui  avait  été  délégué  à  Nantes  en  1793  par  la 
Convention  contre  Carrier 

(3)  Le  premier  élu,  Lanjuinais,  obtint  113.074  voix,  et  le  dernier, 
M.  de  la  Guibourgère,  68.184. 
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par  principes,  républicain  par  nature,  écrivait  que  ce 
mot  était  «  parfaitement  sincère,  surtout  dans  la  bouche 
des  hommes  de  VOuest  ».  Tous,  en  tout  cas,  s'étaient 
déclarés  convertis  par  la  sagesse  du  peuple  de  Paris  à 
ridée  du  gouvernement  démocratique. 

Waldeck-Rousseau,  lui,  ne  reniait  point  son  passé 
en  s'affirmant  républicain.  Dans  les  réunions  des  comi- 
tés électoraux,  ses  déclarations  avaient  été  catégoriques. 
L'assemblée  nationale  aurait  une  mission  à  la  fois 
politique,  sociale  et  financière.  Elle  devrait  organiser 
la  République,  en  féconder  le  principe  par  une  appli- 
cation large,  généreuse  et  puissante,  réaliser  le  pro- 
gramme compris  dans  ces  trois  mots  :  liberté,  égalité, 
fraternité.  Sur  la  question  politique,  aucun  dissenti- 
ment ne  pouvait  être  admis  :  les  électeurs  ne  devaient 
voter  que  pour  des  hommes  qui  voudraient  sincère- 
ment le  principe  républicain  et  lui  apporteraient  une 
complète  adhésion.  Rien  de  plus  net. 

Il  se  rencontra  cependant  des  républicains  pour 
Taccuser  de  trahison!  C'étaient  les  mômes,  peut-être, 
qui  avaient  exigé  de  Ledru-Rollin  la  destitution  du  Com- 
missaire du  Gouvernement,  le  socialiste  Guépin,  pour 
cause  de  modérantisme...  Mais,  précisément,  la  liste 
démocratique  où  figurait  le  même  Giiépin,  avec  Ledru- 
Rollin,  Victor  Mangin  et  quatre  ouvriers,  avait  échoué 
Ses  partisans  s'en  prirent  à  Waldeck-Rousseau.  Ils 
résolurent  de  l'empêcher  d'aller  siéger  à  l'Assemblée. 
Peu  de  jours  après  les  élections,  sa  maison,  en  une  heure 
d'exaspération,  fut  envahie  et  pillée.  Il  avait  pu  s'enfuir 
à  temps,  mais  comme  la  route  de  Paris  était  gardée  par 
les  émeutiers,  il  dut  se  diriger  sur  Rennes.  De  Paris,  aus- 
sitôt arrivé,  il  adresse  aux  journauxde  Nantes  une  lettre 
de  protestation  contre  les  calomnies  qui  dénaturaient 
ses  convictions.  Rappelant  son  passé,  il  disait  sa  dou- 
leur d'avoir  vu  les  ouvriers  traiter  en  adversaire  celui 
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qui  leur  avait  souvent  prouvé  qu'il  était  leur  meilleur 
ami;  il  répétait  qu'il  voulait  la  République,  non  comme 
im  régime  de  transition,  mais  comme  Tavènement  défi- 
nitif d'une  organisation  dont  la  formule  politique  est 
la  liberté,  dont  la  formule  sociale  est  Tégalité  frater- 
nelle ;  il  annonçait  qu'il  entrerait  à  l'Assemblée  nationale 
avec  une  préoccupation  particulière,  celle  d'améliorer 
et  d'organiser,  par  des  mesures  immédiatement  réali- 
sables, le  sort  des  travailleurs.  Il  allait  tenir  sa  parole 
largement. 

L'immense  portée  sociale  de  la  nouvelle  Révolution 
ébranlait  jusqu'aux  esprits  les  plus  timorés.  Du  mo- 
ment que  la  République  était  acceptée  par  tout  le  pays, 
y  compris  l'armée  et  le  clergé,  les  questions  politiques 
devenaient  secondaires.  Il  était  manifeste  que  si  la  vo- 
lonté nationale  attendait  impatiemment  le  vote  d'une 
constitution  de  suffrage  universel,  elle  espérait  avec 
non  moins  de  confiance  et  d'ardeur  l'avènement  d'une 
société  meilleure.  Les  représentants  du  peuple  ne  s'y  mé- 
prirent pas.  Ils  manifestaient  sur  ces  points  une  opinion 
à  peu  près  unanime.  Soit  sincérité,  soit  sous  l'influence 
fiévreuse  de  la  capitale,  chacun,  oubliant  momenta- 
nément les  traditionnelles  suggestions  de  l'égoïsme, 
ne  parlait  que  de  ses  bonnes  intentions  réforma- 
trices et  de  ses  sentiments  d'égalité  démocratique.  Il 
apparaissait  à  tous  qu'il  fallait  au  moins  établir  entre 
le  capital  et  le  travail  des  relations  plus  équitables.  Se- 
lon la  parole  de  Lamartine  à  l'Assemblée,  c'était  le  peu- 
ple qui,  en  février,  avait  tout  sauvé.  Il  méritait  bien 
qu'elle  fît  pour  lui  quelque  chose.  Huit  jours  après  son 
installation (1),  elle  nommait  une  Coismsmion  chargée 
de  procéder  immédiatement  à  une  enquùte  sur  la  situa- 
tion des  travailleurs  industriels  et  agricoles,  et  de  pro- 

(1)  L'Assemblée  inaugura  ses  séances  le  4  mai  18 i8. 
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poser  des  mesures  destinées  à  améliorer  cette  situation. 

Waldeck-Rousseau»  déjà  inscrit  au  Comité  du  Tra- 
y^i,  fut  élu  membre  de  la  Commission.  Il  se  rencon- 
trait là  avec  Bastiat,  Jules  Simon,  Sénart,Pascal  Duprai, 
Louis  Blanc,  de  Vogué,  Considérant,  de  Falloux,  etc.. 
Ses  qualités  et  ses  dons  naturels  le  placèrent  dans  ce 
millieu  même  au  premier  plan.  C'était  à  ce  moment  un 
homme  dans  toute  la  force  de  Tâge  et  deTintelligence. 
De  haute  stature,  l'œil  vif  à  la  fois  et  teinté  de  mélan- 
colie, figure  énergique,  loyalement  ouverte,  où  la  sen- 
sibilité du  cœur  se  reflétait  avec  mobilité,  il  inspirait 
une  grande  sympathie  à  laquelle  la  droiture  de  son  ca- 
ractère ajoutait  bientôt  la  complète  estime  de  tous.  Sa 
personnalité  eut  tôt  fait  de  marquer.  Elle  s'imposa  à 
ses  collègues  autant  par  son  expression  de  charme  sé- 
vère que  par  sa  supériorité  intellectuelle.  Dans  ce 
«  grafad  avocat  de  province  »,  ils  eurent  la  surprise  de 
découvrir  un  sociologue  aussi  savant  et  avisé  que  les 
plus  qualifiés,  un  dialecticien  abordant  les  problèmes 
les  plus  ardus  avec  une  chaleur  d'àme  et  une  hauteur 
de  vues  où  ne  manquait  jamais  de  percer  un  rare  sens 
pratique  des  réalisations  immédiatement  possibles. 

D'abord  il  les  frappa  par  la  solidité  de  ses  concep- 
tions et  la  netteté  de  ses  propositions.  Repoussant  les 
idées  chimériques  où  s'attardait  le  théâtral  révolution- 
narisme  de  tout  temps  épris  des  mots  sonores  plus 
que  des  résultats  tangibles,  délaissant  les  utopies  mer- 
veilleuses auxquelles  se  suspend  l'heureuse  imagination 
des  alchimistes  du  socialisme,  il  offrait  des  solutions 
positives.  Certes,  la  question  des  classes  laborieuses 
était  vaste  et  compliquée.  Mais  il  prétendait  qu'on  pou- 
vait la  résoudre  par  divers  moyens  qui,  loin  de  s'ex- 
clure, devaient  se  combiner.  Et,  la  ramenan  taux  données 
réelles  des  faits,  il  résumait  son  système  en  quelques 
conclusions  saisissantes  :  rendre  le  travail  régulier, 
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productif,  en  lui  donnant  Témulation  et  la  récompense, 
en  établissant  de  bonnes  conditions  de  rapports  entre 
le  travail  et  le  capital;  alléger  pour  les  travailleurs 
dans  la  mesure  la  plus  large  possible  les  charges  qui 
atteignent  leur  situation  comme  citoyens,  leur  procu- 
rer au  plus  bas  prix  les  choses  indispensables  et  d*uti- 
iité  première  de  la  vie  ;  créer  dans  de  grandes  et  sages 
proportions  les  institutions  de  secours  mutuels  pour 
le  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse  et  l'infirmité.  De 
ces  moyens  principaux,  les  uns  étaient  immédiatement 
praticables,  les  autres  plus  longs  à  réaliser.  Tandis 
qu'on  examinerait  ceux  qui  permettraient  de  venir 
sans  retard  en  aide  aux  travailleurs,  on  réunirait  tous 
les  divers  éléments  d'une  enquête  sur  le  sort  des  ou- 
vriers industriels  et  agricoles.  Précisément,  entre  au- 
tres propositions  concernant  l'enquête  ordonnée  par 
l'Assemblée,  celle  de  BillauU  avait  été  retenue.  Le  Go- 
mité  chargea  VValdeck-Rousseau  de  présenter  le  rapport 
et  le  projet  de  décret. 

Le  24  mai,  il  monte  à  la  tribune  de  l'Assemblée.  — 
Déjà,  tout  au  début,  il  y  avait  paru  pour  déposer  une 
pétition  des  ouvriers  de  la  ville  de  Nantes,  qui  deman- 
daient la  création  d'une  caisse  nationale  de  secours 
mutuels  pow  et  par  les  travailleurs.  —  Il  expose  les 
souffrances,  les  misères  de  la  classe  ouvrière.  Le  mal 
est  éclatant.  Il  faut  en  sonder  la  profondeur,  en  inter- 
roger les  causes  dans  leur  détail  et  leur  intimité.  Si 
l'on  craint  que  la  France,  devant  cette  interpellation 
générale  adressée  au  travail  sur  tous  les  points  de  son 
territoire,  ne  ressente  une  trop  vive  émotion,  niera- 
t-on  que  cette  émotion  existe  déjà  ?  La  question  des 
droits,  des  besoins,  des  devoirs  des  travailleurs  ne 
s'est-elle  pas  emparée  de  tous  les  esprits  ?  H  appartien- 
dra à  l'enquête  de  l'attaquer  par  l'élude  des  faits  et 
moyens.  Elle  mettra  en  présence  les  intérêts  rivaux, 
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interrogera  leurs  griefs,  leurs  vœux,  leurs  espérances, 
et,  afin  que  les  droits  de  chacun  soient  exactement  for- 
mulés, elle  composera  ses  commissions,comme  un  gage 
d'impartialité  et  de  vérité^  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers.  Ainsi  la  France  industrielle  et  agricole 
dressera  une  statistique  matérielle  et  morale  du  Tra- 
vail...  La  discussion  du  projet  vint  à  la  séance  du  len- 
demain. Waldeck-Rousseau  la  soutint  avec  succès.  IL 
ût  repousser  divers  amendements  qui  menaçaient  les* 
garanties  d'impartialité  de  l'enquête. 

Ce  que  nous  avons  voulu  avant  tout,  dit-il,  c'est  uae 
enquête  qui  présentât  à  tous  les  intérêts  qui  s*y  forrfiulent 
des  garanties  complètes,  entières,  et  je  dirai  (je  ne  veux  of- 
fenser personne  )  sincères...  Nous  avons  voulu  mettre, en 
présence  deux  intérêts  qui  doivent  être  conciliés  et  qui, 
malheureusement,  semblent  avoir  été  jusqu'ici  tenus  à  l'état 
d'antagonisme.  Or,  pour  que  ces  deux  intérêts  puissent  se 
concilier,  il  ne  faut  pas  donner  de  supériorité  à  l'un  sur 
Tautre,  supériorité  numérique,  supériorité  d'influence. 

L'Assemblée  vota  le  projet  de  décret.  Le  lendemain,, 
à  la  demande  du  môme  orateur,  elle  repoussa  deux 
propositions  dangereuses  selon  lui  au  point  de  vue 
des  règles  d'administration  et  des  principes  sociaux. 
L'une  tendait  à  imposerau  ministre  des  travaux  publics 
Tobligalion  de  s'entendre  avec  le  comité  des  travailleurs 
pour  larépartition  des  fonds  affectés  aux  Iravauxpublics  : 
c'était  là  un  acte  d'administration  dont  le  ministère 
devait  seul  garder  la  responsabilité.  L'autre  demandait 
que  les  propriétaires  fussent  assujettis  à  l'obligation 
de  faire  des  défrichements  sur  leurs  propriétés  et  d'y 
pratiquer  toutes  autres  améliorations  jusqu'à  concur- 
rence du  cinquième  de  leur  revenu  :  il  la  combattit 
comme  portant  une  atteinte  profonde  à  la  libre  dispo- 
sition que  chacun  doit  avoir  de  sa  propriété. 
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La  nature  avait  heureusement  accordé  à  Waldeck- 
Rousseau  une  remarquable  puissance  de  travail,  car  il 
se  prodiguait  en  ce  rôle  parlementaire  sans  ménage- 
ment. Toutes  les  occasions  de  se  rendre  utile,  par  sa 
parole,  par  son^expérience^  par  son  dévouement  au 
bien  public,  jamais  invoqué  en  vain,  il  les  acceptait.  Il 
fut  membre  de  nombreuses  commissions  aux  buts  les 
plus  complexes.  Ses  interventions  à  la  tribune,  fré- 
quentes cependant,  laissent  à  peine  deviner  son  énorme 
collaboration  à  ces  travaux  préliminaires  qui  étaient 
quotidiens*.  Que  d'études  !  que  d^efforts  I  Sur  la  situation 
des  enfants  dans  les  manufactures,  sur  les  jurys  pro- 
fessionnels destinés  à  juger  les  différends  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  maîtres  ou  ouvriers  et  ceux 
qui  les  emploient,  sur  les  propositions  concernant  le 
drtit  au  travail,  sur  l'organisation  des  ateliers  natio- 
naux, sur  les  réformes  les  plus  compliquées  dont  on 
assaillait  le  Comité  dos  travailleurs,  il  ne  cessait  de 
réfléchir,  de  discuter,  rédigeant  des  rapports,  des 
projets  de  décrets,  toujours  prêt  à  donner  de  sa  per- 
sonne généreusement.  C'est  ainsi  que,  notamâient, 
malgré  une  certaine  résistance  de  l'Assemblée,  il 
prononça  un  important  discours,  qui  eut  un  long 
retentissement  dans  le  monde  industriel  et  ouvrier, 
sur  l'amélioration  de  la  juridiction  des  prud'hommes  : 
pour  la  rendre  plus  impartiale,  moins  contestée,  il 
défendit  un  projet  suivant  lequel  les  prud'hommes 
ouvriers  seraient  nommés  par  les  patrons,  et  les  prud' 
hommes  patrons  par  les  ouvriers. 

Lui-môme,  sans  se  laisser  annihiler  par  les  idées 
d'autrui,  il  élaborait  des  propositions  personnelles, 
propositions  tendant  à  encourager  l'exportation  des 
produits  manufacturiers,  à  pourvoir  à  l'îxpprovision- 
nement  des  colonies  françaises,  menacées  de  famine, 
à  suspendre  le  travail  les  dimanches  et  les  jours  fériés 
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reconnus  par  la  loi,  à  ranimer  le  travail  dans  les  ate- 
liers et  dans  les  établissements  industriels,  etc.,  etc:.. 
De  tous  ces  travaux,  celui  qui  parait  Tavoir  le  plus 
séduit,  c'est  son  projet  relatif  à  la  création  des  Caisses 
nationales  de  prévoyance.  L'idée  d'une  pareille  institu- 
tion le  hantait  depuis  de  longues  années.  Aussi  l'un  de 
ses  premiers  soins  fut  de  la  traduire  en  proposition  de 
loi.  Des  caisses  de  prévoyance  seraient  créées  dans 
chaque  chef-lieu  de  département,  d'arrondissement  et 
de  canton.  Elles  auraient  pour  but  d'assurer  aux  tra- 
vailleurs, avec  le  concours  de  TËtat,  et  par  leur  associa- 
tion mutuelle,  une  répartition  de  fonds  en  cas  de 
chômage,  de  maladie,  ou  lorsque  la  vieillesse  ou  des 
infirmités  graves  leur  auraient  rendu  le  travail  impos- 
sible. Il  donna  lecture  de  son  projet  à  l'Assemblée 
dans  la  séance  du  10  juin.  Elle  l'accueillit  avec  faveur 
et  en  ordonna  la  discussion.  Waldeck-Rousseau  de- 
manda lui-même  le  renvoi  au  Comité  du  Travail  qui 
nomma  M.  Ferrouillat  rapporteur.  Mais  la  Consti- 
tuante devait  laisser  à  l'Assemblée  législative  le  soin 
de  réaliser  en  partie  cette  réforme,  car  les  événements 
politiques  la  pressaient  et  l'absorbaient  :  la  guerre 
civile  soudain  éclatait,  ouvrant  l'abtme  où  allait  som- 
brer la  deuxième  République  (1). 

Au  15  mai,  l'Assemblée  avait  eu  assez  facilement 
raison  des  tentatives  révolutionnaires  de  Blanqui  et 
Barbes,  ces  frères  ennemis.  Quand,  à  son  tour,  la  faim 
parla,  tout  empira,  et  ce  fut  l'horrible  carnage  de  Juin. 
Les  trois  mois  de  misère  dont  le  peuple  de  Paris,  au 
24  février,  avait  fait  crédit  au  Gouvernement  provisoire 
étaient  écoulés.  Mais  la  crise  économique  qui  pesait 
sur  la  France  au  moment  de  la  Révolution,  loin  de  se 

(l)  La  pensée  de  Waldeck-Rousseau  se  retrouve  dans  la  loi  du 
18  juin  1850  sur  les  Caisses  de  retraite,  et  dans  la  loi  du  13  juil- 
let 1850  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 
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dénouer,  sévissait  plus  aiguë.  Le  Paris  des  faubourgs 
se  déballait  dans  la  famine.  Pour  tout  secours,  on  le 
gorgeail  de  promesses  creuses,  et  les  clubs  le  grisaient 
de  leurs  rouges  louanges  hyperboliques.  En  vain  les 
^.  Conférences  du  Luxembourg  prétendaient-elles  tout 

régler  entre  palrons  et  ouvriers.  Louis  Blanc  succom- 
bait dans  ses  efforts  sous  le  fardeau  des  réalités.  Con- 
trecarré en  ses  desseins,  trahi  mémo,  il  voyait  avec  dé- 
sespoir son  idée  d'ateliers  sociaux  aboutir  à  des  ateliers 
nationaux  fatalement  condamnés  à  l'incohérence  et  à 
l'impuissance.  Le  chômage  s'étendait  dans  des  propor- 
tions effrayantes  :  plus  de  cent  mille  ouvriers  se  trou- 
vaient sans  travail.  L'effervescence  populaire  grandis- 
sait, Paris,  en  cbullition,  était  prêt  à  exploser. 

L'Assemblée  alors  voulut  agir.  Le  20  juin,  elle  mit 
en  discussion  un  projet  de  décret  relatif  aux  Ateliers 
Nationaux  déposé  par  Waldeck-Rousseau  au  nom  du 
Comité  du  Travail  :  il  s'agissait  de  leur  allouer  3  mil- 
lions, somme  déjà  dépensée.  Presque  tous  les  orateurs 
qui  prirent  pari  au  débat  reconnurent  les  défauts  des 
ateliers.  Victor  Hugo  ne  fut  pas  Tun  des  moins  ardents 
à  réclamer  leur  suppression  :  ils  n'avaient  rien  produit, 
c'était  une  énorme  force  gaspillée  en  pure  perte,  et  le 
grand  poète  bourgeois,  effrayé  par  la  gravité  des  cir- 
constances, par  la  détresse  générale  du  pays,  se  de- 
mandant —  révolté  devant  cette  hypothèse  —  depuis 
quand  la  misère  du  riche  est  la  richesse  du  pauvre, 
exhortait  les  chefs  socialistes  à  retenir  l'émeute  gron- 
dante ;  il  les  suppliait  de  penser,  non  seulement  aux 
travailleurs,  mais  à  l'ensemble  de  la  société  :  «  Toutes 
les  fois,  s*écriail-il,  que  vous  ne  mettez  pas  en  question 
la  famille  et  la  propriété,  ces  bases  saintes  sur  lesquelles 
repose  toute  civilisation,  nous  admettons  avec  vous  les 
instincts  nouveaux  de  l'humanité  ;  admettez  avec  nous 
les  nécessités  viomentanùes  des  sociétés,  »  Quelles  étaient 
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ces  nécessités?  Le  général  Cavaignac  allait  rapprendre 
aux  Parisiens...  Cependant,  tandis  que  M.  Léon  Fau- 
cher, cœpr  sec,  politicien  implacable,  se  déclare  pour 
rimmédiate  destruction  des  ateliers,  Gaussidière 
s*adresse  à  la  pitié  de  TAssemblée.  En  un  verbe  coloré 
et  émouvant,  il  cherche  des  remèdes  à  la  situation,  il  pro- 
pose d'envoyer  tes  ouvriers  coloniser  la  Corse  et  TAlgérie. 
Aussitôt  Waldeck- Rousseau  lui  succède  à  la  tribune.  11 
revendique  pour  le  Comité  du  Travail  l'honneur  d'avoir, 
depuis  un  mois,  abordé  ce  problème,  et,  vivement,  en  ter- 
mes concis,  il  énumôre  toutes  les  questions  examinées 
par  le  Comité  :  celle  de  la  colonisation,  du  crédit  agri- 
cole, et  l'association  des  forces  individuelles  pour  rendre 
l'instrument  du  travail  accessible  à  tous  ;  il  montre  avec 
quelle  application  sérieuse  ses  collègues  et  lui  cherchent 
une  rapide  solution  destinée  à  vaincre  les  difficultés  qu> 
attristent  la  France,  et,  l'Assemblée  l'y  invitant,  il  lit 
son  projet  de  décret  tendant  à  ranimer  le  travail  par  des 
encouragements  à  l'exportation  générale  du  commerce 
et  de  l'industrie.  L'Assemblée  vota  le  crédit  des  3  mil- 
lions. 

L'impression  produite  par  cette  séance  n'en  fut  pas- 
moins  désastreuse.  Un  fait  capital  dominait  les  géné- 
reuses paroles  des  Caussidière  et  des  Waldeck-Rous- 
seau  :  la  dissolution  désormais  certaine,  et  imminente, 
des  ateliers  nationaux.  Un  arrêté  aussi  maladroit  que 
brutal  de  la  Commission  executive  porta  à  l'extrême 
fureur  l'exaspération  du  peuple  :  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  signifiait  aux  ouvriers  âgés  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  de  s'enrôler  dans  l'armée  ou  de  partir 
pour  les  départements  y  exécuter  des  travaux  de 
terrassements.  Quoi!  c'était  là  toute  la  réponse  de  la 
République  à  ces  ouvriers  qui,  quelques  jours  aupara- 
vant, en  une  proclamation  modérée,  ne  lui  demandaient 
que  du  travail,  mais  un  travail  utile  et  approprié  à 
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leurs  professions I...  Des  rassemblements  se  forment, 
les  colères  éclatent  en* inriprécations,  le  peuple  exige 
du  travail  ou  du  pain,  çt,  désespéré,  il  élève  des  barri- 
cades, rue  Saint-Denis,  au  Panthéon,  mais,  à  cette 
heure,  sur  les  étendards  de  la  révolte  sont  tracés  les 
mots  fatidiques  :  du  pain  ou  la  mort! 

Pendant  qu'on  bat  le  rappel,  que  les  troupes  ^e  met- 
tent en  marche  commandées  par  le  général  Cavaignac, 
l'Assemblée  se  réunit  sous  la  protection  de  Tarmée. 
Le  péril  est  considérable,  certes  !  Comment  le  conjurer? 
Par  remploi  de  la  force  ou  par  des  tentatives  d'humaine 
conciliation?  L'Assemblée,  avec  calme,  délibère  sur 
des  projets  divers,  mais  bientôt  parait  à  la  tribune 
M.  de  Falloux  :  en  politique  qui  sait  où  il  va  et  quels 
desseins  secrets  il  sert,  il  propose  froidement  la  fer- 
meture immédiate  ^es  ateliers  nationaux.  En  de  pa- 
reilles circonstances,  cette  mesure,  si  justifiée  qu'elle 
soit  en  principe,  constitue  une  véritable  déclaration  de 
guerre  au  prolétariat.  Corbon,  président  du  Comité  des 
travailleurs,  signale  le  danger.  On  ne  peut  dissoudre  les 
ateliers  avant  d'avoir  donné  aux  ouvriers  les  garanties 
qu'ils  demandent.  Le  matin  môme,  une  sous-commis- 
sion s'est  réunie  qui  a  rédigé  un  projet  de  décret  insti- 
tuant des  associations  detravail  entre  ouvriers  encoura- 
gées et  protégées  par  l'État.  Corbon  en  donne  lecture. 
Mais  l'Assemblée,  surexcitée,  proteste.  Waldeck-Rous- 
seau,  quia  pris  part  à  la  rédaction  du  décret,  vient  sou- 
tenir la  motion  de  Corbon.  On  l'écoute  d'abord,  mais, 
comme  il  dit  à  l'Assemblée  qu'elle  doit  passer  à  1  a 
discussion  séance  tenante,  on  lui  crie  :  Non  l  Non  !  on 
l'interrompt,  on  réclame  la  question  préalable,  et  de- 
vant cet  aveuglement  de  parti  pris,  il  se  trouve  forcé 
de  quitter  la  tribune.  Car  l'Assemblée  a  perdu  tout  sang- 
froid.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  la  répression,  une  répres- 
sion impitoyable.  «  il  faut  en  unir  avec  les  agitateurs  », 
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s'écrie  Garnier-Pagès,  et  un  autre  de  prononcer  :  «  On 
ne  discute  pas  avec  les  factieux,  on  les  batl...  »  Toute 
proposition  tendant  à  la  paciOcation  est  écartée.  Le 
dernier  mot  reste  au  canon.  Gavaignac  est  dictateur. 

Quatre  longues  journées  de  bataille  des  rues  !  Tandis 
que  l'Assemblée  siège  en  permanence,  un  groupe  de 
représentants  court  aux  barricades  tenter  d'arrêter  le 
massacre.  Waldeck- Rousseau  est  parmi  ces  braves. 
Sans  armes,  ceint  de  son  écbarpe,  il  se  jette  dans  la 
mêlée  au  péril  de  sa  vie.  11  y  a  là-bas,  à  Nantes,  une 
femme  et  deux  jeunes  enfants  qu'il  adore  :  les  reverra- 
t-il  jamais?...  Le  canon  tonne,  la  fusillade  crépite,  l'in- 
cendie lance  des  torrents  de  feu,  de  toutes  paris  la 
mort  l'entoure,  plusieurs  de  ses  collègues  sont  blessés, 
deux  sont  tués:  le  représentant  Dornès,  le  représentant 
Gharbonnel...  Il  se  représente  avec  douleur  les  inquié- 
tudes, les  angoisses  de  son  foyer,  mais  il  n'écoute  que 
le  devoir  :  les  quatre  jours  durant,  il  se  porte  sur  tous 
les  points  du  combat,  il  harangue  à  l'Hôtel  de  Ville,  au 
Panthéon,  à  Saint- Antoine,  adjurant  les  insurgés,  cher- 
chant des  deux  côtés  à -prévenir  l'effusion  du  sang,  prê- 
chant à  tous  d'une  voix  pathétique  la  paix  et  la  fra- 
ternité (1).  Eff'orts  inutiles,  hélas  !  Les  passions  sont 
férocement  déchaînées.  Devant lacharnement  des  sol- 
dats de  Gavaignac,  les  ouvriers  s'entêtent,  farouches  et 
méfiants  (2).  Quel  sort,  quelles  représailles  leur  sont 
réservés  ?  Waldeck-Rousseau,  se  sentant  impuissant  à 
les  convaincre,  écrit  alors  au  président  de  l'Assemblée  : 

(1)  Un  biographe  a  écrit  à  tort  que  Mme  Waldeck-Housseau, 
en  ces  jours  de  danger,  supplia  son  mari  de  revenir  à  Nantes. 
Au  contraire,  elle  se  désolait  de  ne  pouvoir  aller  le  retrouver  à 
Paris,  étant  reteliue  au  chevet  d'un  de  ses  fils  atteint  de  la  lièvre 
scarlatine.  C'était  une  femme  d'un  caractère  trop  élevé,  comme 
on  le  verra,  pour  donner  un  conseil  contraire  au  devoir. 

(2)  Le  mot  acharnement  caractérisant  l'attitude  des  troupes  fut 
employé  à  l'Assemblée  par  un  ministre  même. 
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«  On  répand  parmi  les  insurgés  comme  fait  certain  que 
s'ils  se  rendent,  on  ne  leur  fera  pas  de  quartier.  N'y 
aurait-il  pas  moyen  de  combattre  cette  calomnie  contre 
le  sentiment  français?»  Sénart  communique  cet  appel 
aux  représentants,  il  déclare  qu'il  y  a  répondu  avec  le 
général  Gavaignac  par  une  proclamation  annonçant  aux 
combattants  que  les  bras  de  la  République  sont  tout 
prêts  à  les  recevoir... 

L'horrible  tragédie  sociale  expire  dans  le  bombarde- 
ment et  l'extermination.  L'Assemblée  décide  de  recher- 
cher les  responsabilités  engagées  au  15  mai  et  en  juin. 
Waldeck-Rousseau  est  élu  membre  de  la  commission 
d'enquête  présidée  par  Odilon  Barrot.  Pendant  des  se- 
maines, il  recueille  les  dépositions  des  témoins,  puis, 
brusquement,  il  remet  sa  démission  de  commissaire... 

Le  spectacle  de  cette  guerre  fratricide  l'avait  profon- 
dément découragé.  Détestant  la  violence,  sous  quelque 
prétexte  et  de  quelque  côté  qu'elle  se  produisît,  emporté 
par  SCS  sentiments  philanthropiques,  croyant  ingénu- 
ment à  la  bonté  humaine  parce  qu'il  était  lui-même 
pleinement  bon,  il  avait  rôvé  d'une  République  basée 
sur  la  confiance  et  sur  l'amour  de  son  prochain.  Son 
idéal  de  liberté  et  de  solidarité  sociale  sombrait  dans  le 
sang.  Modéré  en  ses  opinions  politiques,  n'entrevoyant 
pas  l'avenir  des  transformations  économiques  sans 
l'égide  d'un  pouvoir  solide,  fortifié,  respecté,  à  l'abri  des 
attaques  à  main  armée,  il  ne  pouvait  en  principe  con- 
damner la  répression  de  juin,  bien  qu'il  eût  risqué  sa 
vie  pour  la  prévenir.  Mais  il  prétait  à  l'insurrection  en 
dehors  de  la  faim,  des  erreurs,  des  malentendus,  d'au- 
tres causes  plus  déterminantes,  comme  l'action  paral- 
lèle des  ennemis  de  la  République  et  de  certains  chefs 
démocrates.  Plus  tard,  trompé  par  des  dépositions  per- 
fides, il  crut  en  toute  sincérité  à  une  machination  de 
Gaussidière  et  de  Louis  Blanc.  Gependant  il  ne  lui  échap- 
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pait  pas  que  la  durée  de  l'ordre,  de  la  République  môme, 
serait  brève  si  l'on  ne  se  décidait  à  l'assurer  par  une 
sérieuse  et  prompte  amélioration  du  sort  de  la  classe 
ouvrière.  Or,  il  se  l'avouait  avec  tristesse,  ses  efforts  et 
ceux  de  ses  collègues  restaient  stériles.  Les  vœux  de 
l'Assemblée  étaient  inexécutés.  Elle  se  heurtait  dans 
les  bureaux  des  ministères  à  une  force  d'inertie  qui 
paralysait  avec  une  malveillance  évidente  ses  plus  loua- 
bles tentatives.  Ainsi,  pour  cette  fameuse  enquête  in- 
dustrielle et  agricole,  rien  n'avait  été  fait  que  des  cir- 
culaires, «cette  monnaie  courante  de  l'impuissance», 
écrivait-il  amèrement.  A  la  vérité,  il  fallait  bien  le  re- 
connaître, la  France,  déçue,  se  mourait  dans  l'inaction. 
Quand  môme,  surmontant  ses  désillusions,  il  se  re- 
mit à  la  tâche.  Le  travail  manquait  toujours  aux  ouvriers. 
L'aspect  de  leurs  souffrances  déchirait  son  cœur.  Il 
imagina,  sans  succès  d'ailleurs,  de  fonder  une  associa- 
tion dans  le  but  de  leur  procurer  de  l'ouvrage  :  les  mem- 
bres de  l'association  iraient  à  domicile  s'informer  des 
travaux  que  l'on  pourrait  commander  et  rechercheraient 
ensuite  les  ouvriers  en  chômage  capables  de  les  exécu- 
ter. Ce  projet  ne  réussit  pas.  Sans  plus  de  succès,  il 
soumit  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  tendant  à  ou- 
vrir aux  ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
Travaux  publics  des  crédits  supplémentaires  pour  des 
commandes  à  faire  à  l'industrie  privée  :  malgré  un  cha- 
leureux discours,  la  majorité  ne  le  suivit  pas.  Battu  en- 
core sur  sa  proposition  d'encouragement  à  l'exporta- 
tion, il  fut  plus  heureux  avec  les  Associations  ouvrières  : 
l'Assemblée  vota  le  projet  de  décret,  dont  il  était  l'un 
des  auteurs,  leur  accordant  3  millions  à  titre  d'essai. 
Elle  en  vota  également  un  autre,  à  l'élaboration  duquel 
il  avait  pris  une  part  prépondérante,  autorisant  ces  as- 
sociations à  soumissionner  pour  les  entreprises^de  tra- 
vaux publics.  Il  accomplissait  son  mandat  avec  une 
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assiduité  rigoureuse.  Nous  ne  parlons  pas  des  t'ravanx 
plus  spéciaux  qu'il  menait  de  front  dans  les  commis- 
sion chargées  d'étudier,  par  exemple,  la  réorganisation 
des  monts  de  piété,  l'établissement  des  ventes  par 
souscription  avec  primes,  le  timbre  des  polices  d'as- 
surance, etc..  Ses  préférences  étaient  toujours  pour 
les  questions  ouvrières  proprement  dites  (1).  Il  les 
traitait  avec  une  compétence  rare,  s'agissant  soit  de 
réducation  professionnelle  et  agricole,  soit  de  la  Caisse 
des  invalides  de  Tindustrie,  ou  de  tout  autre  sujet  tou- 
chant le  prolétariat.  Aussi,  en  novembre  i8i8,  M.  Du- 
faure,  ministre  de  Tlntérieur,  Tappelalt-il  auprès  de 
lui,  avec  Watteville  et  Rivet,  pour  étudier  les  questions 
relatives  au  chômage,  à  l'assistance,  à  la  prévoyance 
et  à  l'épargne. 

Avocat,  juriste  expérimenté,  il  versa  également  les 
connaissances  plus  techniques  qu'il  tenait  du  barreau 
dans  les  discussions  de  législation  pure.  Après  son  in- 
tervention dans  les  débats  sur  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, il  prit  part  à  la  discussion  sur  la  loi  des  tribunaux 
de»  commerce,  et,  à  propos  du  budget  du  ministère  de 
la  Justice,  il  prononça  un  grand  discours.  Une  impor- 
tante réduction  avait  été  opérée  sur  ce  budget.  Il  la  com- 
battit au  nom  des  intérêts  de  la  magistrature  et  de  la 
Justice.  Et,  émettant  des  idées  alors  nouvelles,  il  de- 
mandait que  l'on  diminuât  le  nombre  des  magistrats, 
mais  que  l'on  améliorât  leur  situation  afin  de  favoriser 
un  meilleur  recrutement:  «S'il  faut  des  économies, 
s'écriait-il,  que  l'on  supprime  des  fonctions,  mais  que 
l'on  ne  diminue  pas  les  traitements.  Il  faut  respecter 
le  principe  démocratique  qui  rend  sans  distinction  de 

(1)  Par  son  action  parlementaire,  il  rendit  de  grands  services  à 
plusieurs  corporations  ouvrières  de  Paris,  notamment  à  celle  des 
ébénistes,  qui  lui  fit  cadeau  d'un  meuble  d'art  en  témoignage  de 
sa  reconnaissance. 
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fortune  toutes  les  fonctions  accessibles  à  qui  a  de  la 
probité,  du  savoir  et  de  rintelligence.  » 

Quelque  absorbé  qu'il  fût  par  tant  de  travaux,  Wal- 
deck-Rousseau  ne  se  désintéressait  nullement  de  Tac- 
tion  politique  directe.  Il  se  passionnait  au  contraire 
aux  discussions  des  bureaux,  donnait  son  avis  chaque 
fois  qu'il  le  croyait  utile  ou  qu'on  Ten  sollicitait.  Obéis- 
sant aux  inspirations  de  sa  conscience,  il  avait  pour 
règle  de  ne  se  prononcer  et  de  n'agir  qu'avec  une  indé- 
pendance ferme.  C'est  ainsi  qu'en  opposition  avec  la 
grande  majorité  de  son  parti,  il  ne  vota  pas  la  loi  de 
bannissement  contre  les  princes  d'Orléans  (1  ).  Ce  n'était 
certes  point  par  sympathie  pour  la  Monarchie  de  Juil- 
let qu'il  s'y  refusait,  mais,  en  politique  idéaliste,  il  ju- 
geait cette  mesure  incompatible  avec  les  principes  de 
justice  et  de  liberté  qui  dirigeaient  son  esprit,  en  cela 
d'accord  avec  le  peuple  français  qui,  si  souvent  cheva- 
leresque, n'approuva  pas  le  vote  de  l'Assemblée.  Il  fut 
de  la  minorité  qui  vota  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Il  fut  également  du  nombre  impuissant  des  représen- 
tants qui  s'efforcèrent  d'assurer  à  la  presse  le  régime 
le  plus  libéral,  allégeant  les  journaux  du  cautionnement, 
les  voulant  délivrés  de  toute  censure  et  mesure  préven- 
tive. Enfin,  s'il  repoussa  le  fameux  amendement  Jules 
Grévy  relatif  au  pouvoir  exécutif,  il  applaudit  à  la  mo- 
tion Goquerel  déclarant  le  suffrage  universel  un  droit 
préexistant  et  imprescriptible,  et  c'est  le  cœur  épanoui, 
dans  l'enchantement  de  voir  réaliser  le  premier  rôve 
de  sa  jeunesse  enthousiaste,  qu'il  salua  la  proclamation 
de  la  Constitution  instituant  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique (2). 

(1)  11  s'abstint.  Louis  Blanc,  comme  on  le  sait,  vota  contre. 

(2)  Waldeclc-Roiisseau  fit  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  compte  rendu  de  l'emploi  des  fonds  secrets  pré- 
senté en  novembre  1848  par  Sénarl,  ex-ministre  de  l'Intérieur.  Il 
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Mais,  hélas  !  la  nouvelle  constitulion  était  pour  ainsi 
dire  mort-née,  ou  du  moins  elle  ne  devait  pas  résister 
•aux  intrigues  ni  aux  entreprises  des  ambitieux.  La  si- 
tuation politique  de  la  France  s'était  en  huit  mois  mo- 
difiée entièrement.  Si  chacun  avait  accepté  la  Répu- 
blique alors  qu'elle  n'était  pas  inscrite  dans  la  loi,   il 
semblait  que,  depuis  sa  reconnaissance  ofGcielle  par 
les  représentants  du  peuple,  Timmense  majorité*  des 
citoyens  n'en  voulait  plus.  Elle  n'était  pas  entrée  dans 
les  faits,  elle  n'avait  pu  se  prêter  qu'à  une  expérience 
bâtarde,  et  déjà  elle  se  trouvait  condamnée.  Sans  doute 
les  déceptions  avaient  été  innombrables  et  cruelles.  Les 
journées  de  Juin  les  avaient  terriblement  aggravées  de 
leurs  sanglantes  horreurs.  Comment  obtenir  la  patience 
4  un  peuple  à  qui  l'on  refuse  même  la  clémence  ?  C'était 
ironie  de  l'oser  prétendre,  naïveté  de  l'espérer.  Vaine- 
ment rejetait-on  la  responsabilité  des  événements  sur 
un  affreux  malentendu  et  sur  les  manœuvres  sour- 
noises des  prétendants.  Il  restait  acquis  pour  le  pro- 
létariat trompé  et  en  deuil  qu'entre  lui  et  le  parti  répu- 
blicain avait  coulé  un  fleuve  de  sang.   Bonapartistes  et 
royalistes,  chaque  jour  renaissant  à  la  vie,  exploitaient 
ce  sentiment  comme  la  peur  de  la  bourgeoisie.  Puis 
c'était  l'heure  de  ces  éternels  profiteurs  qui  attendent 
en  silence  les  fautes  inévitables  des  gouvernements  ré- 
volutionnaires, et  la  lassitude  qui  les  suit,  pour  dresser 
sur  la  ruine  des  partis  leur  âpre  et  froide  ambition. 
Tous  ne  siégeaient  pas  ouvertement  au  Comité  delarue 
de   Poitiers,  mais  tous  comptaient  sur  l'élection  du 
président  de  la  République  pour    s?   pousser  et  se 
hisser. 

l'écrivit  en  tenues  réservés,  et  il  se  fit  applaudir  par  toute  l'Asseoi- 
blée  lorsqu'il  prononça  cette  phrase  :  «  Le  Gouvernement,  dans 
aucun  cas,  n'a  le  droit  de  puiser  dans  la  caisse  des  fonds  de  sû- 
reté générale  le  moyen  d'influencer  les  luttes  politiques  et  élec- 
torales .  » 
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La  République,  au  regard  des  observateurs,  était 
perdue.  Waldeck-Rousseau  en  eut  l'appréhension  en 
voyant  à  l'Assemblée  se  ranimer  cyniquement  les  pas- 
sions et  les  calculs  individuels.  Depuis  juin,  des  pactes 
imprévus,  .des  alliances  étranges  rapprochaient  les 
hommes  les  plus  opposés  jusque-là  par  leurs  tradi- 
tions et  leur  passé.  C'était  une  vaste  coalition  de  haines 
dQ  classe  et  d'appétits  qui  prenaitles  allures  hypocrites 
d'une  conspiration  pour  le  bien  public.  A  la  vérité, 
chacun,  secrètement,  travaillait  au  rétablissement  de 
l'Empire  ou  à  une  restauration  de  la  Monarchie.  Le 
principe  du  gouvernement  se  trouvait  de  fait  remis  en 
question.  Waldeck-Rousseau,  en  ce  sursaut  d'énergie 
que  donne  le  frisson  de  la  détresse,  se  jura  de  défendre 
la  République  jusqu'au  bout  A  Paris  comme  en  pro- 
vince, son  intervention  fut  active.  Aux  jours  fiévreux 
qui  précédèrent  l'élection  présidentielle  du  1 0  décembre, 
il  espéra  peser  de  sa  popularité  sur  l'esprit  de  ses  con- 
citoyens de  l'Ouest  par  des  lettres  publiques  où  il  ex- 
posait la  situation  et  étudiait  les  candidats  (1).  Le 
salut  de  la  patrie,  il  le  montrait  dans  la  conciliation  des 
dissentiments  politiques,  dans  l'union  de  tous  les  ci- 
toyens, «  pour  fonder  durablement  par  la  modération 
et  par  la  fermeté,  sur  la  base  du  respect  de  tous  les 
intérêts,  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  libertés,  en 
s'appuyant  sur  toutes  les  intelligences,  sur  tous  les 
dévouements,  sur  le  patriotisme  de  tous  les  ci- 
toyens, le  gouvernement  de  la  démocratie  française  ». 
Et  il  s'écriait  :  «  Là  est  le  repos,  là  est  le  progrès, 
là  est  Torganisation,  là  est  l'avenir  de  la  France  !  )> 
Pour  assurer  cet  avenir,  des  trois  principaux  candi- 
dats à  la  Présidence  auquel  se  fier  ?  Entre  le  prince 

(1)  Ces  lettres  étaient  adressées  au  journal  Le  Breton,  feuille 
alors  républicaine,  mais  qui,  au  lendemain  de  l'élection  du  prince 
Louis  Bonaparte,  devint  Tranchement  plébiscitaire. 
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Louis  Bonaparte,  Lamartine,  Cavaignac,  qui  choisir  ? 
Waldeck-Rousseau  ne  voulait  pas  de  Louis  Bonaparte. 
Danssa  jeunesse  Jl  avait  eu  le  bonheur  de  ne  pas  par- 
tager l'erreur  d'une  partie  deiagénération  républicaine 
de  1830,  qui,  par  un  sentimentalisme  de  légende  autant 
que  parhaine  de  la  Restauration,  se  fût  jetée  dans  les 
bras  d'un  Napoléon  croyant  y  retrouver  l'image  de 
la  liberté.  Le  nom  de  Louis  Bonaparte  ne  lui  rappelait 
que  Tusurpation  contre  les  droits  et  les  libertés  do  la 
nation  :  «  Les  souvenirs  qui  font  cortège  à  ce  nom 
montrent  la  tyrannie  sur  le  môme  trône  où  la  gloire  fut 
si  brillamment  assise.»  Le  prince,  selon  lui,  et  sa  vi- 
sion n'était  que  trop  juste,  ne  pouvait  être  qu'un  homme 
de  transition  ou  une  formule  de  protestation  contre  la 
République.  Il  n'offrait  au  pays  ni  sûreté  ni  garantie  : 
le  pays  devait  le  repousser.  Quant  à  Lamartine,  le  re- 
présentant de  Nantes  rendait  un  vif  hommage  à  son 
génie  et  à  ses  services.  Il  avait  eu  ses  jours  de  gloire 
brillante,  trop  brillante  pour  que  ce  Capitole  n'eût  pas 
lui  aussi  sa  roche  tarpéienne.  Mais  sa  main  n'eut  pas  la 
force  d'organiser  :  «  Ce  ne  fut  pas  l'inconstance  qui 
défit  sa  popularité,  la  popularité  se  retira  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elle  sentitsa  brillante  faiblesse.  »  Ainsi  Lamar- 
tine n'était  pas  non  plus  le  candidat  de  Waldeck-Rous- 
seau. Celui  dont  il  désirait  l'élection,  celui  en  faveur  de 
qui  il  faisait  campagne,  il  le  nommait,  il  le  présentait 
avec  la  franchise  et  la  chaleur  de  son  cœur  : 

Il  faut  à  la  France,  à  la  Répiibli(iue,  ('crivait-il,  un 
homme  dont  le  bras  énergique  sache  défendre  ce  que  sa 
tAte  aura  conçu,  ce  que  sa  persistante  ardeur  aura  fondé;  il 
faut  un  homme  qui  m^ne  de  front  la  conception  et  Taction, 
qui  n'ait  pas  toujours  renversé,  qui  ait  appris  aussi  à  fon- 
der. I.es  ruines  sont  faciles  à  faire,  —  rédilication  est  labo- 
rieuse; mais  nous  vivons  dans  des  temps  où  l'ouvrier  qui 
construit  doit  poser  son  épée  à  côté   de  la  pierre  qui  élève 
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l'éditice  :  je  voterai  pour  le  général  Cavaignac.  Son  cœur  est 
loyal,  son  esprit  est  droit  et  ferme,  son  intention  est  modé- 
rée, la  persévérance  est  la  qualité  dominante  de  son  carac- 
tère. Je  ne  voterai  pas  pour  lui  par  affection,  bien  que  cetle 
affection  soit  profonde  ;  l'affection  d'homme  à  homme  ne 
compte  pas  dans  la  balance  politique,  dans  la  balance  des 
destinées  d'une  patrie  ;  —je  voterai  pour  lui  parce  qu'il  est 
Thomme  de  la  situation,  parce  qu'il  est  honnête,  parce  que 
j'ai  foi  en  sa  sincérité. 

Il  traduisait  là  l'opinion  de  la  bourgeoisie.   Effrayée 
par  le  socialisme,  par  les  violentes  attitudes  de  révolu- 
tionnaires plus  impulsifs  que  politiques,  elle  avait  en 
effet  placé  sa  confiance  dans  le  général  Cavaignac.  En 
lui  elle  voyait  son  sauveur  d'hier,  son  bouclier  du  len- 
demain. Mais  les  masses  des  villes  et  des  campagnes 
étaitmt  loin  de  partager  ce  sentiment.    Le  général  ne 
leur  inspirait  aucutie  sympalhio.  Sombre,  orgueilleux, 
fier  de  se  dire  soldat  plus  que  citoyen,  mettant  ses  con- 
victions militaires  et  l'honneur  de  l'armée  au-dessus 
delouteautre  considération,  sacrifiant  volontiers,  avec 
un  mépris  non  déguisé,  les  «  maisons   et  boutiques  » 
de  Paris  aux  hasards  de  la  bataille  qu'il  dirige,  ac- 
croissant avec  insouciance  le  nombre  de  ses  victimes 
plutôt  que  de  modifier  ses  plans  stratégiques  ou  de  se 
montrer  dans  la  victoire  généreux  et  humain^  il  ne 
savait  môme  pas  faire  oublier  la  brutalité  de  son  sabre 
africain  par  une  largeur  de  vues  ou  l'éclat  de  la  pensée. 
Une  politique  incertaine  et  ridicule,  dont  l'acte  prin- 
cipal —  exécuté  pour  flatter  le  clergé  et  se  l'attirer  — 
reste  la  stupéfiante,  l'impardonnable  affaire  de  Rome, 
voilà  tout  le  fruit  de  son  pouvoir  dictatorial.  Ce  n'était 
pas  assez  pour  séduire  la  France.  Aussi  l'étoile  du  gé- 
néral Cavaignac,  à  peine  levée  à  Thorizon,  disparut  rapi- 
dement, à  jamais  ternie  par  les  caillots  de  sang  du 
peuple. 
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Entre  deux  épées,  dont  l'une  venait  de  se  tremper 
dans  la  guerre  civile,  dont  l'autre  évoquait  les  lauriers 
troublants  de  la  guerre  étrangère,  le  pays  n'hésita  pas  : 
au  «  boucher  de  Juin  »  il  préféra  le  neveu  de  TEmpe- 
reur. 

Le  prince  Louis  Bonaparte  élu,  l'Assemblée  nomma 
une  commission  de  trente  membres  chargée  du  dé- 
pouillement des  .procès-verbaux  concernant  l'élection. 
Waldeck-Rousseau  en  fit  partie  avec  Carnot,  Bûchez, 
Baroche,  Arnaud  (de  l'Ariège),  Vaulabelle,  Mole,  etc. 
Elle  termina  ses  travaux  le  20  décembre  et  c'est  lui 
qu'elle  choisit  comme  rapporteur.  La  nouvelle  connue, 
le  prince  dépécha  des  émissaires  demandera  Waldeck- 
Rousseau  de  déposer  son  rapport,  l'Assemblée  tenant 
séance  le  jour  môme.  De  tous  côtés,  d'ailleurs,  on  le 
priait  de  se  hâter.  Rempli  d'amertume,  car  c'était  pour 
ce  vaincu  un  pénible  honneur  d'avoir  à  proclamer  le 
triomphe  du  vainqueur,  il  rentra  chez  lui  préparer  sa 
rédaction.  A  chaque  instant,  on  entendait  dans  la  cour 
de  la  maison  où  il  habitait  le  piaffement  des  chevaux 
montés  par  les  estafettes  du  prince  de  plus  en  plus 
impatient  (1).  Vingt  fois  dérangé,  vingt  fois  interrompu 
dans  son  improvisation,  il  parvint  enfin  à  achever  ce 
travail  si  fébrilement  attendu,  qui  était  le  procès-verbal 
de  la  défaite  de  son  parti. 

Il  était  quatre  heures  de  l'après-midi  quand  il  péné- 
tra dans  la  salle  des  séances;  l'Assemblée  à  ce  moment 
examinait  un  projet  de  décret  sur  l'impression  sténo- 
graphiée de  ses  débats.  Immédiatement,  Armand  Mar- 
rasl,  président,  interrompt  la  discussion,  lui  donnant 
la  parole.  Un  vif  mouvement  d'attention  se  produit 
aussitôt,  le  silence  le  plus  profond  s'établit.  Waldeck- 

(1)  Il  demeurait  au  n**  34  de  la  rue  de  l'Université,  non  loin  de 
rhOtel  privé  où  son  fils  devait  passer  les  quinze  dernières  années 
de  sa  vie. 


LE    PÈRE    DE    WALDECK-ROUSSKAU.  'M 

Rousseau  lit.  Maîtrisant  son  émotion,  il  s'exprime, 
avec  une  noble  dignité,  sur  un  ton  de  résignation 
attristée  qui  dégage  dans  l'Assemblée  une  grave  impres- 
sion. 11  rappelle  que  la  Constitution  est  placée  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation,  que  le  dépositaire  du  pouvoir 
exécutif  doit  en  assurer  la  constante  application.  11 
rend  hommage  à  la  sagesse  et  au  calme  avec  lesquels 
le  pays  a  montré,  le  jour  de  l'élection,  combien  il  appré- 
cie la  dignité  et  le  prix  de  la  liberté.  Cette  manifestation 
si  imposante  et  si  puissante  protégera  la  République. 
Que  les  groupes  politiques  n'en  revendiquent  pas 
l'honneur  pour  leurs  désirs  et  leurs  profits  personnels  ! 
D*ailleurs,  peu  nombreux  ont  été  les  voles  révélant 
des  espérances  ou  des  sentiments  anticonstitutionnels: 
a  C'est  le  sceau  de  son  invincible  puissance*que  la 
nation,  par  cette  admirable  exécution  donnée  à  la  loi 
fondamentale,  pose  elle-même  sur  la  Constitution,  pour 
la  rendre  sainte  et  inviolable.  »  Et,  après  avoir  cité  les 
suffrages  recueillis,  il  adresse  un  respectueux  salut, 
applaudi  par  une  partie  de  TAssemblée^  aux  hommes 
qui  ont  le  bonheur  et  la  gloire  de  remettre  le  pays  pai- 
sible et  paciflé  à  leurs  successeurs  (1)... 

La  lecture  s'achève  au  milieu  de  l'émotion  générale. 
Cavaignac  dépose  ses  pouvoirs.  Louis  Bonaparte  prête 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution... 

A  quelques  jours  de  là,  Waldeck-Rousseau  reçut  de 
sa  femme  une  lettre  où  elle  lui  disait  : 

...Les  journaux  nous  avaient  appris  la  proclnmation 
improvisée  et  ton  succès.  Dans  des  circonstances  aussi  dif- 
ficiles, tu  as  été  heureux  de  consacrer  votre  position  noble 
et  indépendante,  en  ne  te  laissant  aller  ni  au  dépit  ni  à  la 
flatterie.  Pour  toi  l'un  était  moins  difficile  que  1  autre.  Tu 
as  su  l'oublier,  et  c'est  le  seul  moyen  d*ôtre  utile  à  ceux 
qu'on  représente.  Tu  as  été  heureux  dans  les  idées  et  dans 

(l)  Voir  le  texte  in  extenso  de  ce  rapport  à  TAppendice. 
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la  rédaction,  et  si  l'opposition,  quand  môme,  a  critiqué,  ce 
qui  était  inévitable,  je  crois  que  tu  as  trouvé  chez  les  gens 
de  bonne  foi  un  ample  dédommagement  à  cela. 

On  s'incline  devant  un  jugement  si  heureusement 
formulé. 

Le  destin  avait  prononcé.  La  France  glissait  vers 
l'Empire.  Tout  d^^bord  Waldeck-Rousseau  fut  d*avîs 
que  les  républicains,  sans  se  départir  d'une  sérieuse 
vigilance,  devaient  aider  le  nouveau  gouvernement  à 
remplir  sa  mission.  Immoler  ses  désirs  personnels,  ses 
alîections,  respecter  Terreur  de  la  majorité,  se  montrer 
désintéressé  au  prolit  de  la  chose  publique,  c'était 
à  ses  yeux  le  vrai  patriotisme,  et  aussi  la  gloire  des 
vaincus.  Rôle  par  malheur  (dangereux  autant  que  diffi- 
cile à  tenir  et  auquel  les  ministres  du  prince-Président 
ne  se  prêteront  point.  Le  parti  réactionnaire  et  clérical 
abusait  de  la  situation  pour  ne  conserver  de  la  Répu- 
blique que  le  nom.  Favorisé  par  les  palinodies  d*Odilon 
Barrot,  qui  démentait  au  pouvoir  tout  son  passé  d'op- 
posant, il  faisait  triompher  une  politique  de  recul. 
Quoique  catholique  et  modéré,  Waldeck-Rousseau  s'y 
opposa  rigoureusement.  On  le  vit  se  séparer  de  ses 
amis  qui,  tel  le  général  Cavaignac,  suivaient  docilement 
la  majorité.  Il  vota  contre  la  loi  supprimant  les  clubs 
et  les  réunions  publiques,  il  vola  contre  Texpédition 
de  Rome,  il  approuva  la  taxe  sur  les  biens  de  main- 
morte, et,  quand  une  série  de  faits  publics  démontra 
que  la  République  était  vraiment  trahie,  il  fut  des  cent 
trente-huit  représentants  qui,  à  l'appel  de  Ledru-RoUin, 
soutinrent  la  demande  de  mise  en  accusation  du  Prési- 
dent et  de  ses  ministres. 

Dès  le  mois  de  février  1849,  il  annonça  sa  résolution 
de  renoncer  à  la  carrière  politique  (1).  De  nombreux 

ll^.  Le  journal  Le   Breton  l«i  fit  connaître  comme  irrévocable 


LE    PÈHE    DE    WALDECK-ROUSSEAU.  39 

représentanls  tentèrent  de  le  dissuader.  Grévy,  Marie, 
Dufaure,qui  lui  étaient  très  attachés,  rengageaient  à  per- 
sévérer dans  la  vie  parlementaire,  lui  laissant  entrevoir 
un  avenir  brillant,  lis  ajoutaient  que  sa  place  était  au 
barreau  de  Paris  où  son  éloquence  et  sa  connaissance 
des  alTaires  seraient  rapidement  appréciées.  11  n'osa 
pas  se  laisser  convaincre.  Peu  confiant  en  soi,  doutant 
de.son  talent,  affaibli  par  Timmense  travail  qu'il  avait 
fourni  depuis  un  an,  il  craignit  de  ne  pas  répondre  aux 
espérances  qu'on  fondait  sur  lui.  Aussi  bien  l'avenir 
politique  lui  inspirait-il  des  idées  très  pessimistes.  Dans 
sa  propre  région,  la  Loire-Inférieure  était  tout  acquise 
au  prince  Louis  (on  le  vit  bien  par  les  mandataires 
qu'elle  élut  en  1849).  En  cas  d'un  succès  personnel,  sa 
passion  ne  Tentraînerait-elle  pas  à  délaisser  le  barreau 
pour  la  tribune  ?  Or,  il  n'avait  aucune  fortune.  Même 
une  véritable  détresse  pécuniaire  avait  frappé  son  foyer 
depuis  la  fermeture  de  son  cabinet  d'avocat.  L'éduca- 
tion de  ses  fils  grandissant  réclamait  sa  sollicitude. 
Après  quelque  hésitation,  il  sacrifia  ses  ambitions  et 
rentra  à  Nantes  (1). 

11  y  éprouva  une  première  joie.  Ceux-là  mômes  qui, 
après  les  élections  d'avril  1848,  l'avaient  couvert  d'ou- 
trages et  poursuivi  de  leurs  menaces,  lui  accordèrent 
une  réparation  éclatante.  En  reconnaissance  de  ses 
services,  ils  lui  offrirent  une  médaille  en  bronze  sur 
laquelle  on  lisait:  «  A  Waldeck-Rousseau,  représentant 
du  peuple,  les  ouvriers  et  industriels  de  Nantes  recon- 
naissants —  4  mai  1849  ».  Ce  fut  une  députation  d'ou- 
vriers qui  lui  remit,  au  nom  des  milliers  de  souscrip- 
teurs, ce  témoignage  de  l'estime  publique. 

dans  son  numéro  du  10  février.  Bien  qu'il  ne  fût  pas  candidat 
à  l'Assemblée  Législative,  des  amis  s'obstinèrent  à  voter  pour 
lui;  il  recueillit  ainsi  plus  de  1  200  voix. 
(1)  L'Assemblée  Constituante  se  sépara  le  26  mai  1849. 
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11  recommença  de  plaider,  se  croyant  détaché  de 
toute  préoccupation  étrangère  à  ses  dossiers  profes- 
sionnels. C'était  mal  se  connaître.  Non  seulement  il 
donna  de  nouveau  un  concours  très  actif  à  la  Société 
industrielle,  mais  il  se  fit  élire  conseiller  municipal  de 
Nantes,  et  il  accepta  avec  ardeur  de  paraître  à  la  barre 
dans  les  procès  politiques.  C*est  ainsi  que,  en  1851,  il 
s'y  fit  entendre  aux  côtés  de  Michel  (de  Bourges),  défen- 
dant tous  deux  le  droit  d'association  et  de  réunion  aux 
applaudissements  des  ouvriers  et  des  républicains 
accourus  en  leur  honneur  (1). 

Survint  le  coup  d'État  du  2  Décembre.  Waldeck- 
Rousseau  figurait  sur  la  liste  des  républicains  visés. 
Il  dut  son  salut  à  un  commissaire  de  police  qu'il  avait 
obligé  :  ce  brave  homme  le  fit  prévenir  qu'il  venait  de 
recevoir  l'ordre  de  son  arrestation.  L'ancien  représen- 
tant se  réfugia  à  la  campagne  chez  des  amis.  11  y  atten- 
dit la  fm  des  traques  policières. 

Cependant  le  rétablissement  de  l'Empire  était  proche. 
Des  manifestations  habilement  organisées  préparaient 
les  voies  au  Président.  Les  municipalités  des  gfiaindes 
villes  françaises  le  suppliaient  d'achever  «  la  mission 
providentielle  »  que  lui  avait  léguée  «  son  oncle  d'im- 
périssable mémoire  ».  Nantes  fut  du  nombre.  Le 
13  octobre  1H52,  vingt-sept  conseillers  municipaux,  y 
compris  le  maire  et  les  adjoints,  signèrent  une  adresse 
à  «  Son  Altesse  Impériale  Monseigneur  le  Prince  Louis- 
Napoléon  »  pour  lui  exprimer  Tespoir  qu'il  cédet*ait 
enfin  aux  vœux  du  pays. 

Alors  Waldeck-Rousseau  donna  sa  démission  de 
conseiller  municipal  par  la  lettre  suivante  : 

(1)  Procès  des  administrateurs  de  la  Société  Fraternelle  Uni- 
verselle. 
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Monsieur  le  Maire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  et  de  vous  prier  d'agréer 
ma  démission  de  membre  du  Conseil  Municipal. 

J'avais  pensé  que  les  conseils  municipaux,  fidèles  aux 
principes  de  leur  institution,  n'avaient  d'autre  mission  que 
d'administrer  les  intérêts  de  la  commune,  en  dehors  des 
émotions  d'une  politique  qui  varie.  Je  les  considérais  comme 
un  terrain  neutre  et  sans  drapeau  sur  lequel  pouvaient 
se  rencontrer  tous  les  dévouements  et  toutes  les  bonnes 
intentions. 

Le  mouvement  récemment  imprimé  aux  conseils  com- 
munaux, et  accepté  par  eux  avec  un  si  grand  retentissement, 
m'a  prouvé,  Monsieur  le  Maire,  que  je  m'étais  trompé. 

Les  faits  accomplis  m'avertissent  de  résigner  des  fonc- 
tions détournées  de  leur  paciûque  et  utile  mission.  J'ai 
voté  la  constitution  de  la  République  avec  la  conviction  pro- 
fonde que  je  servais  les  vrais  intérêts  de  mon  pays.  Je  ne 
puis  m*associer  aux  vœux  par  lesquels  les  conseils  commu- 
naux appellent  le  rétablissement  de  l'Empire.  Je  ne  fais 
point  d^nulile  et  puérile  hostilité  en  me  retirant  :  je  désire 
sauvegarder  la  dignité  de  mon  caractère  et  emporter,  en 
échange  des  regrets  que  je  vous  exprime,  l'estime  qu'on  ne 
refuse   point  aux  hommes  qui  ont  la  religion  du  souvenir. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Maire,  l'assurance  particu- 
lière de  tous  mes  sentiments  de  haute  considération  et 
d'affectueux  dévouement. 

Waldeck-Rousseau. 

r 

Fidèle  à  cette  noble  protestation,  il  se  tint  à  l'écart 
des  fonctions  publiques  durant  tout  le  second  Empire, 
placé  par  sa  haute  dignité  à  la  tête  de  l'opposition 
nantaise. 


CHAPITRE    II 


LA  JEUNESSE  DE  WALDECK-ROUSSEAU 


Une  immense  maison  à  Taspecl  grave  et  simple,  qui 
semble  comme  fermée  aux  bruits  et  aux  plaisirs  du 
dehors,  c'est,  rue  Dugommier,  à  Nantes,  le  domicile 
de  l'ancien  représentant  du  peuple.  A  l'intérieur,  point 
de  vains  objets  de  luxe,  l'ameublement  discret  de  bour- 
geois aux  mœurs  tranquilles  et  patriarcales.  Foyer  pai- 
sible, sûr,  où  le  travail,  un  travail  acharné,  suspend 
seul  l'intimité  de  la  famille  et  le  sourire  des  enfants. 
Dès  quatre  heures  du  matin,  l'avocat,  vivement  levé, 
commence  l'examen  de  ses  dossiers.  Les  femmes  de 
service,  leur  tâche  terminée,  confectionnent  à  côté  de 
leur  maîtresse  des  travaux  de  lingerie  et  des  vêtements 
pour  les  pauvres,  car  l'amour  de  son  prochain  est  ici 
la  règle  domestique.  L'amour  des  botes  y  règne  égale- 
ment, aussi  profond  peut-être,  ajoutant  à  ces  joies  sé- 
vères son  animation  et  sa  gaieté  :  oiseaux,  chiens,  chats 
sont  les  souverains  maîtres  d'un  vaste  étage  qu'ils  em- 
plissent de  cris,  de  ronronnements,  de  gazouillements. 
Les  deux  jeunes  garçons  font  leur  société  de  cette  com- 
pagnie bruyante  et  enjouée,  sous  le  regard  approba- 
teur de  leurs  père  et  mère  qui  se  plaisent  à  adorer  dauvs 
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ces  créatures  le  Dieu  vers  qui  monte  leur  vénération 
de  chrétiens  croyants  et  bons. 

L'âme  de  cette  maison  est  la  mère.  Sans  qu'elle  y 
lâche,  chacun  autour  d'elle  subit  son  influence,  de  par 
Tunique  effet  de  son  intelligence,  de  son  caractère,  de 
sa  façon  d'être  —  en  contraste  avec  celle  de  son  ma-ri. 
Celui-ci  montre  un  esprit  inquiet,  envisage  les  choses 
sous  des  couleurs  sombres,  ne  cesse  de  douter  du  suc- 
cès de  ses  efforts,  de  son  talent,  —  comme  il  doutera 
plus  tard  de  celui  de  son  fils,  —  se  défie  de  tout,  sauf 
de  ses  semblables  qui,  abusant  de  sa  confiance,  de  son 
désintéressement,  le  grugeront  jusqu'à  , sa  mort(l). 
Son  cœur  trop  chaleureux  le  rend  esclave  d'une  exces- 
sive sensibilité;  il  est  disposé,  malgré  sa  foi,  malgré  ses 
rôves  de  perfection  humaine,  à  la  souffrance  et  au  pes- 
simisme. Par  moments  une  ardente  imagination  le 
transporte,  tout  radieux,  au-dessus  des  réalités  attris- 
tantes :  le  fardeau  de  ses  déceptions  est  si  gros  qu'aus- 
sitôt il  retombe  accablé,  plus  tourmenté,  plus  malheu- 
reux. Mais  il  a  le  bonheur  d'avoir  à  ses  côtés  une 
consolatrice  dont  l'affection  et  la  raison  lui  rendent  le 
calme  et  l'énergie  :  sa  femme.  Elle  parle  peu,  réservée, 
méditative,  maîtrisant  un  tempérament  nerveux,  un 
CŒurpitoyable,  cachant  ses  impressions  sous  son  visage 
froid,  finement  allongé,  et  cependant,  en  dépit  de  sa  re- 
tenue  toujourségale,elle  impose  à  son  entourage  l'ascen- 
dant de  certitude  spirituelle  et  morale  qu'elle  tient  d'une 
éducation  et  d'une  culture  remarquablement  soignées. 

Elle  avait  eu  une  enfance  pénible.  Son  pore  était 
mort  tout  jeune,  laissant  les  siens,  quoique  médecin  et 

(1)  Après  avoir  travaillé  toute  sa  vie  sans  discontinuer,  après 
avoir  été  le  premicravocat de  l'Ouest,  plaidant  toutes  les  grandes 
arraires,U  mourut  presque  dans  la  gêne:  il  n'était  pas  rare  qu'au 
lieu  de  recevoir  des  honoraires  de  ses  clients  il  leurvinten  aide. 
Ce  qu'il  ne  donnait  pas  à  ses  clients  malheureux,  il  le  distribuait 
à  ses  amis  politiques. 
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fils  de  magistrat,  sans  aucune  ressource,  si  bien  que  sa 
femme  en  fut  réduite  à  se  réfugier  chez  ses  propres 
frères.  L'un  de  ceux-ci,  M.  Emond,  quand  sa  nièce  fut 
en  âge  d'apprendre,  l'emmena  à  Paris  où  il  éfait  cen- 
seur du  lycée  Louis-le-Grand.  Helléniste  distingué,  il  se 
montrait  en  pédagogie  novateur,  s'appliquant  à  éveiller 
les  dispositions  innées  des  élèves  au  lieu  de  les  forcer 
par  les  peines  corporelles,  qui  étaient  en  honneur  dans 
rUniversité  :  ce  fut  lui  qui  supprima  l'usage  du  fouet 
.  commç  châtiment  des  collégiens.  Il  garda  sa  nièce 
pendant  plusieurs  années,  lui  donna  une  instruction 
aussi  solide  que  variée,  quotidiennement  aidé  dans 
cette  tâche  délicate  par  la  supérieure  des  sœurs  de 
l'infirmerie  du  lycée,  et  par  une  religieuse  qui  était 
Tune  des  survivantes  d'un  ordre  de  sœurs  jansénistes 
dispersé.  On  sait  de  quelle  haine  venimeuse  les  jésuites 
triomphants  poursuivaient  sous  la  Restauration  les 
rares  religieux  des  deux  sexes  qui  continuaient  d'op- 
poser à  leur  morale  relâchée  la  doctrine  évangélique 
des  Arnauld  et  des  Nicole.  Mais  les  derniers  jansé- 
nistes, quoique  isolés,  et  tenus  à  la  prudence,  n*en 
appliquaient  pas  moins,  quand  l'occasion  s'offrait  à 
eux,  l'enseignement  si  fort  des  célèbres  éducateurs 
du  dix-septième  siècle.  Ainsi  la  jeune  iillc  fut  élevée 
selon  les  préceptes  et  la  méthode  rationaliste  de  Port- 
Royal  des  Champs.  D'un  naturel  sérieux,  d'une  grande 
intelligence,  elle  lut,  elle  approfondit  tous  les  écrivains 
dont  le  rude  esprit  forma  les  disciples  de  Port-Royal. 
Avec  le  goût  de  la  clarté  et  de  la  beauté,  la  pratique 
d'une  logique  inflexible,  une  mâle  érudition,  elle  em- 
porta de  ce  long  commerce  intellectuel  une  règle  de 
vie  qui  avait  pour  base  l'austère  principe  du  devoir 
appuyé  sur  le  travail  et  la  volonté  (1). 

(1)  11  y  avait  uncgrande  ressemblance  physique  entre  Waldeck- 
Rousseau  et   M.  Einond,  son  grand-oncle.  M.  Emond  (Eutrope- 
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Waldeck-Rousseau  trouva  en  elle  une  compagne 
exceptionnelle.  Elle  partageait  ses  idées,  le  secondait, 
au  besoin  le  réconfortait.  Durant  les  tragiques  journées 
de  Juin,  elle  n*eut  pas  un  moment  de  faiblesse.  Clouée 
à  Nantes  au  chevet  de  son  fils  aîné  par  la  surveillance 
et  les  soins  constants  que  réclamait  son  état  fiévreux, 
elle  se  désolait  de  ne  pouvoir  courir  à  Paris  assister 
son  mari.  Mais,  surmontant  les  inquiétudes  affreuses 
qui  la  déchiraient,  elle  essayait  dans  ses  lettres  de  le 
rassurer  sur  elle  et  leurs  enfants  :  «  Mon  ami,  tu  me 
connais,  si  mon  cœursouifre,  mon  courage  ne  défaillira 
pas,  sois-en  sûr.  »  Puis,  quand  l'insurrection  fut  abat- 
tue, quand  elle  le  sut  hors  de  danger  :  «  Aie  donc  le 
courage,  lui  écrivait-elle,  de  me  dire  tout  ce  que  tu  as 
fait  pendant  ces  quatre  journées...  Il  est  assez  na- 
turel que  je  désire  le  savoir;  ne  crains  pas  de  m'effrayer 
pour  l'avenir  ;j*ai  autant  de  courage  que  loi,  mon  ami, 
parce  que  j*ai  toujours  compris  ce  mot  le  devoir  dans 
toute  son  étendue.  »  Quelques  mois  après,  lorsqu'elle 
le  vit  ému  à  l'idée  des  difficultés  matérielles  survenues 
dans  son  ménage  par  suite  de  sa  présence  à  Paris,  par- 
lant de  démissionner,  de  rentrer  à  Nantes  tout  de  suite, 
elle  insista  sur  la  nécessité  de  rester  à  TAssemblée  : 
«  Tu  es  utile  où  tu  es,  restes-y  ;  je  necomprends  môme 
pas  la  possibilité  de  prendre  un  autre  parti,  aussi  je  ne 


René-Gustave)  était  né  à  Saintes  en  1197.  Entré  au  collège 
Louis-le-Grand  en  1808,  il  n'en  sortit  qu'en  1838,  à  la  suite  de 
maladie,  retraité  comme  censeur  :  tour  à  tour  élève,  maître 
d'étude,  maître  surveillant,  agrégé  des  classes  de  grammaire  et 
d'humanités,  censeur  adjoint,  censeur  provisoire,  censeur  en 
titre,  il  contribua  puissamment  au  relèvement  de  Louis-le-Grand 
qui,  vers  1824,  était  tout  à  fait  en  décadence.  C'était  un  grand 
admirateur  de  RoUin  dont  il  appliqua  la  méthode  avec  succès  à 
Louis-le-Grand.  H  a  écrit  sur  Rollin  des  pages  où  on  le  retrouve 
lui-même.  Voir  ï Histoire  du  Collège  de  Louis-le-Grand^  depuis  sa 
fondation  jusqu'en  iSSOj  par  G.  Emond,  censeur  émérite  des 
études;  Paris,  1845. 
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discuterai  pas  sur  ce  point.  »  Mais,  fermant  leur  mai- 
son (le  Nantes,  elle  alla  à  la  campagne  avec  ses  enfants 
mener  une  existence  frugale.  Enfin,  l'heure  venue  pour 
lui  declioisir  définitivement  entre  la  carrière  politique 
et  le  barreau,  le  sachant  hésitant,  tiraillé  entre  sa  pas- 
sion pour  le  bien  public  et  ses  intér^'ts  d'avocat,  elle 
ne  voulut  pas,  malgré  ses  préférences  pour  une  vie 
calme  et  stable,  peser  sur  son  jugement:  «  Fais  ce  que 
tu  croiras  devoir  faire  :  nul  n*a  le  droit  de  te  dire  autrn 
chose.  »  Seulement,  pensant  au  pays,  elle  l'engageait  à 
ne  pas  abandonner  la  parlie  tant  que  tout  danger  pour 
la  République  ne  serait  pas  passé. 

D'habitude  elle  répugnait  à  donner  des  conseils^ 
n'éprouvant  aucun  besoin  de  dominer,  ennemie  de 
toute  tyrannie,  ayant  d'ailleurs  un  esprit  trop  indé- 
pendant, trop  délicat,  pour  ne  pas  respecler  la  liberté 
d*autrui,  même  celle  de  ses  proches.  Aussi  son  auto- 
rité restait  discrète  et  tendre.  Avec  cela  très  modeste, 
d'une  mise  sévère,  délestant  les  dissipations  et  les 
coquetteries;  fuyant  le  monde  malgré  la  situation- et 
le  goût  de  son  mari  qui,  causeur  élincelant  et  char- 
meur, s'y  fût  complu,  elle  vivait  chez  elle  renfermée, 
recluse  presque,  comme  en  une  véritable  retraite.  Au 
milieu  des  rares  personnes  admises  à  franchir  le  seuil 
de  cet  intérieur  volontairement  un  peu  hautain,  la 
froideur  de  sa  physionomie  flegmatique  produisait  une 
impression  de  déférence  profonde  qu'augmentait  la 
solidité  do  sa  raison,  sans  nuire  .'i  son  renom  de  bonté. 
Car,  si  circonspecte  qu'elle  parût,  on  la  découvrait  in- 
dulgente, bienveillante,  dévouée  aux  amis  de  son  foyer, 
et  on  la  savait  aussi  attachée  à  son  mari  que  débor- 
dant d'amour  pour  ses  enfants.  Consoler  l'un,  veiller 
au  développement  des  autres,  là  était  son  bon- 
heur. 

René,  son  plus  jeune  fils,  lui  causa  dès  le  bas  âge  de 
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gros  tourments  (1).  Faible,  maladif,  sa  santé  chance- 
lante inquiétait  continuellement.  A  cinq  ans  son  état 
empira  :  il  parut  soudain  en  danger  de  perdre  la  vue. 
Ses  yeux  avaient  été  frappés  d*une  maladie  qui  faisait 
des  progrès  alarmants.  L'œil  gauche,  atteint  le  premier, 
semblait  perdu  ;  Toeil  droit  était  menacé.  Le  docteur 
Guépin  soigna  Tenfant,  mais  fut  inapte  à  le  guérir  :  la 
maladie  chaque  jour  s'aggravait.  Il  y  avait  à  Paris  un 
médecin  oculiste  allemand,  Sichel,  qui  venait  d'ouvrir 
une  clinique  ophtalmologique  d'un  grand  renom. 
Madame  Waldeck-Rousseau  lui  mena  son  fils.  L'œil 
droit  pouvait  encore  être  traité  avec  chance  de  guérison 
complète.  Sichel  le  sauva.  Quant  à  l'œil  gaurhe,  une 
opération  lui  parut  indispensable:  le  célèbre  chirurgien 
Nélaton  la  pratiqua  sous  sa  direction.  Malheureusement  . 
l'organe  se  trouvait  si  gravement  affecté  qu'il  était 
trop  tardpour  leguérir  tout  à  fait.  L'opération  ne  donna 
qu'un  demi-résultat  :  l'œil  resta  à  peu  près  paralysé,  il 
percevait  à  peine  la  sensation  de  la  lumière,  rien  de 
plus  (2). 

Le  traitement  du  docteur  Sichel  avait  pris  plusieurs 
semaines.  Durant  cette  longue  station  de  douleur, 
l'amour  maternel  de  Madame  Waldeck-Rousseau  s'ac- 
crut avec  la  souffrance  de  son  lils.  Sa  tendresse 
attentive  produisit  sur  le  petit  malade  une  impression 
qui  ne  devait  pas  s'effacer  de  son  cœur.  Seize  ans  plus 
tard,  il  fit  une  sorte  de  pèlerinage  à  la  clinique  de  l'ocu- 
liste :  «  ...J'ai  revu  celle  maison  qui  me  rappelle  tant 
de  souvenirs,  écrivait-il  à  samère.  La  cour  est  toujours 
la  même,  et,  en  entrant,  je  me  suis  dit  :   c'est  là  ! 


(1)  Pierre-Marle-René-Emest  Waldeck-Rousseau,  né  à  Nantes 
le  2  décembre  1846.  —  Voir  le  texte  de  l'acte  de  naissance  à  l'Ap- 
pendice. 

(2)  Voir  à  l'Appendice  une  lettré  où  Nélaton  expose  au  docteur 
Guépin  les  phases  de  l'opération  et  la  nature  delà  maladie. 
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quoique  je  ne  fusse  pas  sûr  du  numéro.  A  travers  les 
fenêtres,  j*ai  entrevu  la  salle  où  nous  avons  si  souvent 
fait  antichambre,  et  sans  grands  frais  d'imagination  il 
m'a  semblé  t'y  voir  avec  moi  tout  petit  et  tout  ennuyé, 
—  car  partout  où  je  retrouve  le  souvenir  d'une  souf- 
france je  vois  ton  image  à  côté  de  la  mienne.  »  Entre 
ces  deux  êtres  dont  le  temps  allait  accuser  la  ressem- 
blance physique  et  morale,  il  s'établit  une  délicate  inti- 
mité de  cœur  et  d'esprit  qui  s'afilna  durant  les  soins 
spéciaux  auxquels  l'enfant  fut  soumis  après  sa  maladie. 
Tout  effort  visuel  lui  était  interdit  :  défense  à  peu 
près  absolue  d'écrire  ou  même  de  lire.  11  en  fut  ainsi 
pendant  plusieurs  années  (i).  Afin  que  son  instruction 
ne  s'en  ressentit  pas,  sa  mère  lui  faisait  des  lectures 
régulières,  tandis  qu'un  professeur  était  chargé  de  lui 
donner  un  enseignement  purement  oral.  Forcé  d'ap- 
prendre ses  leçons  sans  livres,  de  composer  ses  devoirs 
sans  plume  ni  papier  devant  soi,  il  s'entraîna  à  une 
gymnastique  de  l'esprit  peu  usuelle,  dont  il  ne  cessa 
depuis  lors  d'éprouver  les  heureux  effets.  Ëtendu  sur 
un  canapé,  les  yeux  fermés,  il  se  remémorait,  réflé- 
chissait, travaillait  intérieurement.  C'est  ainsi  qu'il  ap- 
prit les  premiers  éléments  du  latin.  Cette  tension 
d'esprit  obligatoire,  prolongée  des  années,  lui  inculqua 
pour  toujours  le  goût  de  l'isolement,  du  recueillement, 
en  même  temps  qu'elle  développait  d'une  façon  excep- 
tionnelle sa  mémoire  et  ses  capacités  de  raisonnernent. 
Son  intelligence,  naturellement  souple  et  alerte,  se 
délia,  s'ouvrit  précocementpar  ces  exercices  du  cerveau 
peu  communs  à  l'enfance. 

'\)  Même  après  son  entrée  à  l'Externat  de  Nantes,  il  fut  expres- 
sément recommandé  de  ne  le  faire  lire  ou  écrire  que  le  plus  rare- 
ment possible.  Non  seulement  sa  mtTc  lui  apprenait  ses  leçons 
en  les  lui  lisant  et  les  lui  faisant  répéter  ligne  par  ligne,  mais  elle 
écrivait  ses  devoirs  sous  sa  dictée  tandi<;  qu'il  les  composait  les 
yeux  fermés. 
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A  sept  ans,  sa  vue  s*étant  raffermie,  ses  parents . 
renvoyèrent  à  TExternai  des  Enfants  nantais  (i).  Cette 
institution  avait  été  fondée  récemment  sous  les  auspices 
de  MgrFournier,  évêquede  Nantes,  aidé  de  Tavocat  lui- 
même,  dans  le  but  d'empêcher  les  Jésuites  de  créer  un 
collège  dans  la  ville.  Elle  était  tenue  par  des  prêtres, 
mais  l'enseignement  que  l'on  y  recevait  était  large  et 
libéral,  et  les  professeurs  s'y  appliquaient  à  faire  de 
bons  élèves  plutôt  que  des  catéchumènes,  ce  qui  était 
du  reste  la  règle  en  beaucoup  d'institutions  religieuses 
avant  que  les  Congrégations  en  eussent  fait  des  écoles 
de  conspiration  contre  l'esprit  du  siècle.  Waldeck- 
Rousseau,  sur  le  tard  de  sa  vie,  disait:  «J'ai  le  bonheur 
de  pouvoir  me  rappeler  sans  regret  les  leçons  que  j*ai 
reçues  et  qui  ne  ressemblaient  guère  au  catholi- 
cisme mililantqu'on  enseigne  de  nos  jours.  »  La  lecture 
des  palmarès  révèle  la  continuité  de  ses  succès  scolaires 
depuis  son  entrée  à  l'Externat  jusqu'à  sa  sortie.  Chaque 
année,  il  enlevait  presque  tous  les  prix  de  sa  classe; 
en  mathématiques  il  n'obtenait  que  des  acceesils  :  on 
s'explique  cette  anomalie  lorsqu'on  se  souvient  de  la 
bizarre  conception  qui  a  longtemps  prévalu  dans  l'Uni- 
versité, et  qui  voulait  que  les«  forts  en  thème»  n'eus- 
sent que  du  dédain  pour  les  matières  scientifiques  ; 
ce  travers,  encouragé  jadis  par  les  professeurs  de 
lettres,  semble  disparaître  dans  les  nouvelles  géné- 
rations. • 

Il  était  en  rhétorique  lorsqu'il  quitta  brusquement 
l'Externat  à  la  suite  d'une  injustice  dont  il  avait  été 
victime  (2).  Il  acheva  ses  études  avec  un  professeur 

(1)  Octobre  1833. 

(2)  Son  professeur  d'histoire  l'avait  accusé  d'avoir  copié  une 
composition  sur  celle  d'un  camarade  c'était  précisément  le  con- 
traire, ce  qui  ressortit  d'une  enquête  qu'il  réclama  et  qu'obtint 
son  père.  Quand  la  vérité  des  faits  eut  été  établie,  le  jeune  Wal- 
deck-Rousseau  exigea  dos  excuses  de  son  professeur  :    celui-ci 
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particulier,  et  les  termina  dans  Télé  de  1864  (1).  Il  fut 
décidé  qu'il  irait  l'hiver  suivant  à  Poitiers  suivre  les 
cours  de  l'École  de  Droit. 

Il  était  alors  dans  sa  dix-huitième  année.  Elancé, 
distingué,  le  visage  froid,  d'une  délicatesse  morale  très 
farouche  et  d'une  rare  timidité,  il  se  montrait  naturel- 
lement enclin  au  silence,  fermé,  distant,  un  peu  sau- 
vage même.  Il  allait,  loin  des  camarades  bruyants,  la 
pensée  repliée  sur  elle-même,  mélancolique,  morose, 
s'isolant  dans  le  rêve.  De  ses  études,  où  il  s'était  fait 
remarquer  par  l'acuité  de  son  intelligence,  et  la  richesse 
de  son  imagination  autant  que  par  une  application  sé- 
rieuse,  une  docilité  soucieuse  avant  tout  d'éviter  le 
moindre  reproche  qui  eût  froissé  son  âme  douloureu- 
sement susceptible,  il  avait  gardé  la  passion  de  la  litté- 
rature. Il  passait  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à 
écrire,  en  prose  ou  en  vers  :  ses  essais  se  succédaient, 
si  nombreux  qu'à  peine  bachelier  ils  emplissaient  un 
large   tiroir  de  leurs  feuillets  pressés.  A  ses  yeux  il 
n'était  pas  déplus  belle  profession  que  celle  d'écrivain, 
et,  quelques  années,    il   médita  de  n'en  point  choisir 
d'autre.  Les  poètes  l'enthousiasmaient.  Lamartine,  pour 
lui  le  premier  de  tous,  lui  inspirait  un  culte  auquel  il 
resta  fidèle  à  jamais  :  son  œuvre  entière,  il  la  connais- 
sait par  cœur,  et,  dans  son  admiration,  il  dressait  sur 
un   môme  piédestal  le  chantre  M'Elvire   et  le  presti- 
gieux orateur  de  la  «  France  parlementaire».  Aussi  le 
souvenir   des  frémissements  de  la  lyre  harmonieuse 
anime-t-il  ses  poèmes  d'adolescent.  Sa  sensibilité  exces- 
sive le  jette  en  de  tragiques  méditations  où  éclate  la 
chaleur  intérieure  de  sonùme  comprimée.  Le  doute,  et 

les  ayant  refusées,  il  déclara  ne  plus  vouloir  retourner  à  l'Exter- 
nat, et  ses  panants  l'approuvèrent. 
(1)  C'est  à  Poitiers,  en  août  1864,  qu'il  fut  re<;u  bachelier. 
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la  souffrance  humaine,  en  font  la  trame  intime,  et  son 
cœur  attristé  s'y  révèle  comme  déjà  désenchanté  de  la 
vie.  Ce  sont  des  émotions  poétiques  d'un  lyrisme  sin- 
cère et  troublant.  L'inspiration  en  est  naturelle,  pure, 
sans  effort  artificiel.  Voici  comment  il  les  jugeait  lui- 
môme,  à  vingt  ans,  dans  une  lettre  à  sa  mère  : 

...  J'ai  relu  tous  les  vers  que  tu  m'avais  envoyés.  Ils  sont 
au  point  de  vue  de  l'art  bien  faibles.  Mais  je  suis  sorti  de 
cette  lecture  tout  fier,  sinon  de  ce  que  je  suis,  du  moins  de 
ce  que  j'ai  été.  Tout  cela  est  puéril  peut-être,  mais  généreux 
et  naïf  comme  on  doit  J'ôtre  à  seize  ans,  et  il  court  dans 
ces  alexandrins,  souvent  trop  libres  et  peu  respectueux  pour 
la  rime,  je  ne  sais  quelle  brise  de  jeunesse  fraîche  et  parfu- 
mée qui  m'a  réjoui,  et  pendant  deux  ou  trois  heures,  je  me 
suis  abandonné  à  cette  douce  émotion.  Aujourd'hui,  je  serais 
plus  vrai  dans  les  détails,  morf  jugement  serait  plus  siir. 
Mais  est-ce  une  compensation  pour  tout  ce  jeuue  enthou- 
siasme assoupi  aujourd'hui,  sinon  découragé?  Adieu,  ma 
bonne  mère,  je  t'envoie  mes  bouls-rimés.  Ce  n'est  certes  pas 
de  la  poésie,  ce  sont  des  vers  de  société. 

De  ce  qu'il  composa  à  cette  époque,  vers  ou  prose,  il 
reste  peu  de  chose,  des  ébauches,  des  brouillons,  des 
romans  inachevés,  en  un  mot  ce  qui  échappa  à  ses 
mains  lorsque,  homme  fait,  il  mit  au  feu  ses  productions 
de  jeunesse.  Ces  essais  démontrent  que,  quand  la  muse 
cessait  de  le  tourmenter,  il  s'abandonnait  volontiers 
aux  fantaisies  de  sod  imagination  éprise  d'histoires 
romanesques.  Il  se  plaisait  en  effet  h  broder  de  pitto- 
resques récits,  dont  les  sombres  péripéties  se  dérou- 
laient sur  les  coteaux  de  Saintonge  ou  dans  les  plaines 
de  la  Vendée,  et  qui  i appellent  la  manière  des  grands 
romans  d'aventures.  Il  écrivaitavec  facilité  et  simplicité, 
fixant  ses  impressions  presque  de  premier  jet,  en  une 
langue  correcte,  claire,  d'une  grâce  ingénue,  exempte 
totalement    d'afféterie.    Cette    absence  de  préciosité 


52  WALDECK-ROUSSEAU. 

est  frappante  à  un  âge  —  qui  dure  chez  quelques-uns 
trop  longtemps  —  où  il  est  accoutumé  de  s'imaginer 
que  Ton  mérite  le  nom  d'écrivain  si  Ton  fait  montre 
d'un  style  alambiqué  ou  sybillin.  Pour  le  préserver  de 
cette  erreur,  il  avait,  oulre  sa  forte  culture  classique 
et  un  don  inné  de  précision,  de  netteté,  une  prédilec- 
tion marquée  pour  le  monde  des  botes  :  essayer  de  tra- 
duire leur  langage,  selon  l'inimitable  exemple  de  La 
Fontaine,  n'est-ce  pas  poursuivre  la  perfection  dans  Tart 
d'écrire? 

Il  aimait  les  bétes  comme  on  les  aime  rarement. 
Elles  étaient,  de  son  propre  aveu,  ses  plus  intimes 
amis.  Sa  chambre  en  était  peuplée.  Auprès  de  lui,  ses 
chats,  Frileuse  et  Miroun,  ses  épagneuls.  Biscuit  et  Sou- 
venance, fraternisaient  avec  le  corbeau  Prunelle, 
tandis  qu'alentour,  en  une  vaste  volière,  toute  une 
famille  ailée  le  charmait  de  ses  ramages  divers  :  merles, 
linots,  serins,  pinsons,  bouvreuils,  fauvettes,  chardon- 
nerets. «  Mon  sanctuaire,  disait-il,  est  devenu  une  véri- 
table forêt:  »  Les  voix  de  celte  forêt  en  chambre,  il  les 
écoute  chaque  jour  de  longues  heures,  il  les  traduit  en 
de  jolis  dialogues  imilatifs,  et,  tel  Grandville,  les  ani- 
maux sous  sa  plume  apparaissent  peints  par  eux-mêmes. 
11  dit  la  u  Vie  de  Jeannot  Lapin  »,  les  «  Aventures  d'un 
chat.  Moustachu  »,  et  dans  un  petit  roman  tout  frais, 
tout  attendrissant,  il  raconte  !'«  Histoire  d'unl>ouvreuii, 
d'un  jeune  peintre  et  des  amours  de  ce  dernier  ».  Il 
ressent  pour  les  bêtes  une  affection  si  dominante  qu'il 
en  veut  à  Descartes,  cependant  le  maître  de  sa  raison, 
d'avoir  écrit  que  les  animaux  n'ont  point  d'âme  :  cette 
«  tirade  du  grand  philosophe  »  lui  cause  une  sorte  de 
malaise.  H  proteste  contre  une  aussi  fausse  théorie 
parce  qu'il  a  été  le  témoin  de  mille  traits  dénotant  chez 
les  animaux  une  intelligence  très  développée,  «  et, 
ajoute-t-il,  je  suis  sûr  qu'avec  un  peu  d'éducation  on  en 
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ferait  volontiers  des  minisires,  oui  !  cela  vous  étonne, 
des  ministres...  ». 

Cette  passion  des  bétes  s'étendait  aux  choses  de  la 
campagne.  Tout  jeune,  sa  mèrechaqueannée  l'emmenait 
pour  plusieurs  mois  à  la  Moite,  petite  propriété  qu'elle 
possédait  dans  la  Gironde,  sur  un  plateau  d'où  Toeil 
s'étendait  sur  les  plaines  du  Libournais,  entre  Tlsle  et  la 
Dordogne.  Le  son  argenlin  des  clochers  noyés  dans  le 
feuillage,  St-Cyers,  d'Abzac,  Martin  du  Bois,  Guêtres, 
le  chant  des  vignerons  répandus  parmi  les  ceps,  «  chant 
monotone,  lointain,  comme  ce  chant  plaintif  et  doux 
que  l'hirondelle  de  mer  laisse  tomber  des  nuages,  dans 
son  vol  »,  l'accent  plutôt  grave  de  la  corne  du  maître  qui, 
le  soir,' rappelle  à  la  ferme  les  pasteurs  et  leurs  trou- 
peaux, nul  autre  bruit  ne  trouble  le  silence  de  ce  calme 
plateau.  L'enfant  y  respire  au  milieu  des  herbes  odoran- 
tes, tantôt  intéressé  aux  travaux  des  vendanges,  tantôt 
attiré  par  les  flots  lumineux  de  l'Isle  ou  par  les  eaux  plus 
sombres  de  la  Saye.  Il  est  toujours  faible,  toujours  mala- 
dif, incapable  de  supporter  la  fatigue.  L'air  et  le  soleil 
de  Gascogne  brunissent  son  front  sans  fortifier  son 
corps.  Il  se  sait  Tobjet  d'une  sollicitude  particulière, 
et,  comprenant  qu'au  sujet  do  sa  santé  ses  parents 
sont  inquiets,  il  se  montre  réfléchi,  taciturne.  On  le  voit 
observer  hôtes  et  gens  sans  mot  dire,  vaguant  au  plein 
air,  l'œil  fixé  sur  la  nature.  Parfois  un  vieux  serviteur 
s'attache  à  ses  pas,  brave  homme  tout  chenu  qui 
s'ingénie  à  amuser  son  enfance.  Les  légendes  du  pays 
contées,  il  lui  apprend  à  faire  des  arcs  avec  les  frênes 
des  rivières,  accroche  du  poisson  à  ses  hameçons  quand 
il  tend  des  lignes  dans  la  Saye,  l'exerce  même  à  monter 
sur  un  vieux  poney  inoff<ensif  «  dont  les  ancêtres  avaient 
été  contemporains  des  chefs  de  la  famille  »...  Il  vécut 
ainsi  des  étés,  des  automnes,  dont  le  souvenir  plus 
tard  lui  était  délicieux  et  lui  faisait  dire  qu'il  avait  à 
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la  Moite  mieux  senli  la  vie  parce  qu*il  vivait  plus  seul. 
Ce  fut,  les  années  suivantes,  en  Vendée,  à  Montaigu. 
daiis  une  grande  campagne  appelée  la  Sénardière,  qu'il 
passa  ses  vacances  tie  jeune  homùie.  Parallèlement  à  sa 
mélancolie,  le  goût  des  exercices  physiques  se  dévelop- 
pait en  lui.  La  chasse,  le  cheval,  le  canotage,  la  gym- 
nastique, la  boxe,  tous  les  sports,  même  violents,  le 
séduisaient.  Il  devint  un  gymnaste  si  adroit,  si  agile, 
qu'au  souvenir  de  ses  prouesses  il  racontait  en  riant  que, 
nanti  d'un  maillot,  il  se  fût  certainement  engagé  dans 
une  troupe  de  cirque.  Son  père,  qui  avait  pour  Thip- 
pisme  et  les  plaisirs  cynégétiques  une  passion  désor- 
donnée, lui  enseignait  Tart  de  la  chasse  et  Téquitation. 
Ses  tendances  aux  intimes  rêveries  se  satisfaisaient 
auprès  de  sa  mère  avec  qui  il  commença  d'apprendre 
la  pêche  à  la  ligne,  ce  plaisir  «  savant,  raffiné  et  même 
dramatique  (1)  »,  qui  devait.étre  le  délassement  préféré 
de  toute  son  existence.  Ainsi  coulaient  ses  vacances 
vendéennes,  entre  les  sports  et  les  méditations  poé-' 
tiques;  lorsque  la  fatigue  lui  avait  rompu  le  corps, 
il  retombait  à  ses  songes  et  reprenait  sa  plume.  La 
retraite  où  ses  parents  oubliaient  les  occupations  de  la 
ville,  nul  ne  la  venait  troubler.  Cependant,  il  y  avait  à 
Montaigu  une  famille  dont  le  chef  s'était  jadis  rencon- 
tré avec  son  père  dans  les  batailles  politiques:  la  famille 
Clemenceau.  Mais  les  deux  hommes  ne  se  fréquentaient 
point.  Voltairien  intraitable  en  son  athéisme,  sec, 
cassant,  tout  d'une  pièce,  le  vieux  médaillé  de  Juillet, 
qui  s'enorguoillisait  de  n'avoir  pas  fait  baptiser  ses  en- 
fants, ne  pardonnait  pas   à  l'ancien  représentant  du 


(1)  «  ...  Je  trouve,  avec  notre  amiGaripuy,  le  pittoresque  et  le 
bonheur  dans  la  pèche  à  la  ligne,  plaisir  savant,  raffiné  et  môme 
dramatique,  si  décrié,  si  peu  compris,  tant  il  est  au-dessus  des 
intelligences  vulgaires  !  »  (Tiikoimiile  Silvesthe,  Plaisirs  nisUijucs, 
1  vol.;  Paris,  G.  (Charpentier). 
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peuple  d  aller  à  la  messe.  Certes,  comme  toute  la  Bre- 
tagne il  accordait  à  lavocat  de  Nantes  son  estime 
entière,  il  louangeait  son  généreux  dévouement  à  la 
démocratie;  mais  qu'un  pareil  républicain  fût  un  aussi 
bon  catholique,  cela  dépassait  l'esprit  jacobin  de  ce 
libre  penseur.  Aussi  les  Clemenceau  et  les  Waldeck- 
Ronsseau  restaient-ils  étrangers  les  uns  aux  autres, 
grands  chasseurs,  grîinds  coureurs  des  bois  meme- 
ment,  aspirant  à  un  commun  idéal  de  gouve;'nemeiil 
mais  diirérant  d'opinion  sur  les  moyens  d'interprétei 
la  liberté  et  de  la  pratiquer. 

Dans  les  derniers  mois  de  1864,  René  Waldeck- 
Rousseau  quitta  la  vie  chao^pètre  de  la  Sénardière  pour 
aller  à  Poitiers  mener  celle  d'étudiant.  Le  mot  ni  la 
chose  ne  lui  souriaient  ainsi  qu'à  tant  de  jeunes  gens  qui 
se  réjouissent  de  cette  période  d'insouciance,  de  joies 
bruyantes,  parce  qu'un  mirage  d'émancipation  et  de 
fêtes  les  éblouit.  Un  tel  changement,  en  le  séparant  de 
tout  ce  qu'il  aimait,  ses  parents,  ses  petits  amis 
domestiques,  ses  habitudes,  l'afTectait.  Il  s'y  résignait 
néanmoins  comme  à  une  nécessité,  ayant  pour  principe 
d'accepter  sans  murmurer  l'inévitable.  Tout  au  plus 
avait-il  l'espoir,  bientôt  trompé,  d'exploiter  ce  nouvel 
isolement  au  profit  de  sa  passion  littéraire.  Au  milieu 
du  quartier  latin  poitevin,  il  resta  le  même,  sans  modi- 
fier en  rien  ses  coutumes  et  mœurs.  Seulement  sa 
chambre  garnie,  place  du  Pilori,  le  vit  se  replier  da- 
vantage sur  ses  pensées.  Et,  peu  à  peu,  comme  elles 
étaient  généralement  sombres,  elles  l'entourèrent  d'une 
atmosphère  d'épaisse  tristesse.  Alors  commença  entre 
sa  mère  et  lui  une  correspondance  active  d'une  parfaite 
intimité,  dans  laquelle  il  analysait  sans  fard,  et  non 
sans  se  juger  sévèrement,  les  agitations  de  son  esprit 
et  de  son  cœur.  Lui,  pour  tous  les  autres  d'un  mutisme 
si  impénétrable,  le  voilà  qui  se  livre  et  se  met  à  nu,  tout 
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tremblant  d'une  sensibilité  presque  maladive,  mais 
résolu  à  maîtriser  ses  nerfs  —  sans  pitié  pour  lui- 
même  —  par  sa  seule  volonté.  Il  écrit  : 

Ma  bonne  mère...  Je  songe  que  demain  soir,  à  pareille 
heure,  ton  pauvre  fils  sera  à  un  moment  bien  critique  de 
son  existence.  Je  vais  au  bal...  c'est  tout  dire  !...  Ce  sera 
un  premier  acte  de  courage,  signal  de  bien  d'autres... 
Nt^anmoins,  j'irai,  car  je  suis  inflexible.  Je  sens  que  cela 
est  nécessaire  pour  ac(iuérir  de  l'aplomb,  non  seulement 
dans  le  monde,  mais  encore  au  barrejiu.  Si  pour  prendre 
do  l'assurance  dans  la  parole,  il  fallait  me  couper  deux 
doigts,  je  crois  que  je  n'hésiterais  guère. 

Me  voilà  de  nouveau  seul  et  isolé,  comme  tu  le  dis... 
Je  me  sens  bien  rarement  heureux,  et,  dajis  ces  moments-, 
là,  j'ai  beau  chercher  ce  qui  me  manque,  je  ne  puis  le 
trouver.  Je  crois  franchemeut  que  c'est  une  maladie  et  par 
h'i  même  cela  disparaîtra. 

Tout  est  si  bien  organisé  ici-bas  pour  le  bonheur  des 
homnies  que  jamais  personne?  n'est  content  de  ce  qu'il  a,  et 
que  l'on  en  est  réduit  à  envier  (*e  qui  fait  le  désespoir  des 
autres...  On  n'est  ni  ne  sera  jamais  satisfait,  et  heureux... 
I.e  remède  à  cela?  La  résignation,  disent  les  sages,  autre- 
ment, et  en  fran<,^ais  médiocre  mais  juste  :  constater  que 
l'homme  est  fatalement  condamné  à  s'embêter,  et  se  dire  :■ 
puisqu'il  faut  s'ennuyer,  ennuyons-nous!... 

>'e  me  dis  pas  que  je  rêvasse,  voici  une  pensée  qui  n'est 
pas  de  moi  :  »  L'homme  est  si  malheureux  qu'il  s'ennuie 
même  sans  cause  d'ennui,  par  l'état  propre  de  sa  constitu- 
tion. »  C'est  mon  mal  tout  craché.  Et  cette  pensée  n'est  point 
d'un  de  ces  ulophtes  brillants  dont  la  pOi>tcrUc  fera  bonne 
justice^  comme  Lamartine  et  consorts,  c'est  d'un  homme  à 
i{iù  on  reconnaît  généralemimt  7/<c/(jfWt'.s  moyens  et  quelque 
expérience,  lequel  avait  nom  Pascal. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  dire;  il  faut  endurer:  avec  cette 
brillante  perspective  que  l'ennui  ne  (lis[)araîlra  que  pour 
faire  place  à  la  souffrance.  Jeune,  on  s'ennuie;  homme,  on 
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lutte  cl  on  souffre.  C'est  beau,  mais  c'est  triste.  Ce  qu'on 
peut  faire  de  pis,  c'est  de  se  plonger  dans  la  philosophie  pour 
ychercherdes  consolations.  En  face  de  la  destinée  humaine, 
le  philosophe  me  fait  l'effet  d'un  hanneton  missurle  dos,et 
qui  ne  se  soulève  un  petit  peu  que  pour  tomber  derechef. 
Seulement  Thomme  est  moins  résigné  que  le  hanneton. 

Je  vais  là  (au  bal)  satis  émotion,  avec  mon  air  ennuyé 
qui  me  fait  taxer  de  mélancolie,  alors  que  le  dégoût  de 
beaucoup  de  choses  y  est  pour  tout...  Jadis,  je  n'étais 
mécontent  que  de  mes  tableaux  et  de  mes  œuvres,  aujour- 
d'hui je  suis  mécontent  de  moi... 

11  (un  ami  à  qui  il  a  lu  quelques-uns  de  ses  vers)  il  m'a 
avoué  franchement  qu'il  ne  me  croyait  pas  le  cœur  si  chaud. 
C'est  étrange  !  Tout  le  monde  me  croit  froid,  quelle  étrange 
méprise!  II  faut  croire  qu'il  y  a  des  volcans  couverts  de 
glace...  Et  moi  je  ne  change  pas  non  plus,  flottant  d'un 
extrême  à  l'autre,  tantôt  comme  soulevé  de  terre  pur  les 
pensées  d'un  moment,  tantôt  retombant  lourdement  le 
front  sur  la  réalité.  Mais  ces  extrêmes  ont  leur  avantage, 
d'abord  le  milieu  serait  trop  monotone,  tandis  que  les 
extrêmes  aiguisent  l'Ame  et  le  cœur. 

Un  alanguissement  de  tout  son  être,  des  peines  sans 
causes  apparentes,  un  ennui  chaque  jour  grandissant 
qui  aboutit  au  dégoût  de  soi-même,  ce  sont  là  les  joies 
qui  s'exhalent  pour  le  jeune  étudiant  nantais 

De  ce  calice  amer  qu'on  appelle  la  vie. 

A  peine  s'est-il  frotté  au  monde  qu'il  en  est  saturé. 
Il  ne  cherche  dans  la  danse  qu'un  éreintement  phy- 
sique qui  lui  procure  la  quiétude  morale.  Causer,  se 
mêler  à  la  conversation  de  ses  aînés  d'abord  lui 
plaît,  mais  aussitôt  sa  méfiance  le  rend  muet,  persuadé 
qu'il  est  «  fat,  bêle,  stupide,  insupportable,  mala- 
droit et  gauche,  »  pas  moins  !  Il  s'enthousiasme  avec 
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la  môme  promptitude  qu'il  se  décourage,  à  la  môme 
minute,  et,  en  cette  impressionnabililé  aussi  inlen- 
sive,  se  manifeste  Tinfluence  héréditaire  de  son  père. 
Que  veut-il?  Que  ressent-il?  Il  l'ignore  lui-même. 
Peut-ôtre,  emporté  par  son  imagination,  a-t-il,  en 
des  heures  passionnées,  rêvé  d'une  ambitieuse  des- 
tinée ?  C'est  lorsqu'il  est  le  plus  élevé  que  le  cœur  sup- 
porte le  plus  difficilement  les  servitudes  terrestres...  Mais 
l'ennui,  son  éternel  ennui  le  pénètre,  et,  plus  s'effacent 
les  joars,  plus  se  dissipe  la  fumée  de  ses  griseries  de 
jeunesse.  Il  n'a  pas  vingt  ans  qu'il  croit  pouvoir  annon- 
cer à  sa  mère  qu'en  lui  le  poète  est  mort  : 

Lundi  soir. 
Ma  bonne  mère, 

Ta  lettre  m'a  fait  grand  plaisir;  j'ai  vu  d'un  fort  bon  œil 
les  conseils  moraux  succiUier  aux  conseils  physiques.  Tu 
crains  maintenant  les  maladies  de  co'ur,  et  ce  sont  celles 
que  tu  as  le  moins  à  redouter:  vraiment  je  m'effraie  moi- 
môme!  l'avocat  futur  m'envahit;  tous  les  jours  je  penls 
quelque  chose  de  mon  individu  d'autrefois,  c'est  couinie 
une  mue  dont  je  suis  les  proirrès  isi  ce  sont  des  progrès) 
d'un  œil  presque  désespéré.  L'apparence  de  poète  que  j'ai- 
mais en  moi  a  disparu,  et  l'autre  soir  j'ai  [)resque  pleuré 
de  ne  pouvoir  faire  «piatre  vers  ni  réunir  quatre  idées!  De 
là  vient  qw  j'écris  moins,  je  me  décourage,  je  m'absorbe 
intellectuellement  dans  le  droit,  et  ce  relAchement  dans 
mes  exercices  littéraires  ne  fait  qu'aggnwer  le  mal.  Jadis, 
j'avais  trop  de  pensées  et  [)as  assez  de  mots;  aujourd'hui, 
je  n'ai  plus  ni  mots  ni  pensées.  Et  ne  crois  pas  que  j'exa- 
gère, ce  n'est  pas  une  impression  d'un  moment,  c'est  une 
observation,  une  triste  expérienc»'  de  près  d'un  mois  qui 
me  permet  de  parler  ainsi.  Je  suis  devenu  hargneux  avec 
moi-même,  ('e  que  j'ai  écrit  autrefois  me  pèse,  et  j'hésite  à 
enterrer  définitivement  ma  plume  éreintéepour  menterrer 
moi-même  dans  le  droit.  J'avais   toujours  cru   que    celte 
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proiiiière  année  me  serait  vira  iinnée  d'inspirations  et  de 
littérature;  je  me  disais  que,  sfefil,  abandonné  davantage  î\ 
ma  pensée,  je  trouverais  plus  facilt^meat  Ja  note  dont  je 
n'ai  approché  que  de  si  loin.  Je  me  faisais  de  loin  une 
poésie  de  solitude.  Il  n'en  est  rien.  Jamais  vie  plus  pro- 
saïque n'a  pu  offusquer  des  yeux  plus  illusionnés.  Bref, 
j'ai  brisé  au  premier  pas  contre  un  tome  du  Digeste  les 
l)if*nlieureuses  lunettes  de  mes  illusions.  L'Extase  n'habite 
pas  ma  chambre,  la  Mélancolie  pas  davantage,  la  (iaielé  non 
plus.  Mais  je  sens  une  atmosphère  de  prosaïsme  (pii  s'épa- 
nouit tous  les  jours  autour  de  moi.  De  là  à  une  maladie  de 
cœur  il  y  a  bien  loin,  et  telle  est  cependant  la  colère  inté- 
rieure qui  m'anime  contre  moi-même  que  j'en  souhaitemis 
une!... 

Ainsi,  ma  pauvre  mère,  me  voilà  bien  loin  d'abonder 
dans  ton  sens.  Que  veux-tu?  C'est  un  moment  de  dépit  et 
j'ai  saisi  le  prétexte  de  t'écrire  pour  exhaler  ainsi  ma  bile, 
préférant  répandre  ainsi  mon  mécontentement  «lue  le 
garder  en  moi-même.  Je  souhaite  donc  ce  que  tu  appelles 
une  maladie  de  cœur  : 

Ce  besoin  de  souffrir  que  l'on  appelle  aimer... 

Encore  un  beau  vers  que  je  n'ai  pas  fait!...  Je  suis  jaloux 
de  tout  ce  qui  est  beau!  Je  suis  jaloux  de  tout  ce  qui  a  du 
succès  :  en  un  mot,  je  travaille  à  devenir  un  monstre. 

J'aimerais  mieux  une  grande  douleur  que  cette  atonie 
qui  me  désespère:  je  suis  de  ces  gens  qui  se  feraient  faire 
l'amputation  plutôt  que  de  se  sentir  un  bras  endolori  pen- 
dant des  années.  Quelle  autre  partie  de  moi-môme  cette 
catastrophe  m'enlèverait-elle?  Je-ne  sais,  mais  je  crains  fort 
que  si  elle  tarde  à  venir  elle  ne  trouve  plus  rien  à  empor- 
ter. 

Et  pourtant  je  me  demande  quel  crime  a  pu  me  méri- 
ter cette  métamorphose,  car,  Dieu  merci  I  il  est  pourtant 
une  chose  qui  n'a  pas  changé  en  moi,  et  je  continue  à  vivre 
exactement  comme  par  le  passé.  Sans  doute  tout  cela  tour- 
nera à  mon  bien,  mais,  il  faut  le  dire,  la  providence  s'y 
prend  quelquefois  drôlement  pour  vous  être  agréable  !... 
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Je  ne  sais  quel  traitement  adopter  :  me  renfermer  davan- 
tage ?...  C'est  impossible,  à  moins  de  ne  plus  aller  au  bal, 
ce  qui  est  bien  difficile.  Me  renfermer  moins?...  cela  me 
serait  désagréable  et  je  me  le  reprocherais  presque!... 
Vraiment  je  serais  tenté  de  conclure  comme  Montaigne  et 
de  mettre  au  bas  de  toutes  ces  questions  le  désespérant 
mot  du  philosophe  railleur:  Que  sais-je?... 

Adieu,  ma  bonne  mère,  j'attends  un  sermon  et  je  Técou- 
terai  avec  bien  du  plaisir,  et,  d'ailleurs,  les  mères  font  tant 
de  miracles  que  je  ne  veux  pas  t'ôter  l'espérance  de  me 
consoler  et  de  me  guérir... 

Lyrique  encore  là,  en  celte  page  d'analyse  si  som- 
brement  pessimiste,  il  se  méprenait,  par  excès  de  vé- 
racité, sur  ce  qu'il  considérait  comme  le  triomphe  de 
son  «  prosaïsme  ».  Les  phénomènes  de  Tinévitable 
évolution  intellectuelle  en  le  meurtrissant  le  (rom- 
paient. Alors  qu'avec  effroi  il  s'imaginait  muer  en  morts- 
tre,  il  devenait  simplement  un  homme.  C'est  sans 
doute  ce  que  lui  dévoilait  sa  mère  avec  sa  délicatesse 
et  sa  ferme  raison  :  la  nécessité  était  plus  forte  que  les 
rêves,  l'inéluctable  avenir  s'imposait  à  lui,  il  serait 
avocat,  magistrat,  homme  libre,  à  son  choix,  mais  l'en- 
thousiasme, hélas!  devait  se  plier  au  joug  des  réalités. 
Et  le  jeune  homme,  quoiqu'il  en  souffrît,  le  pensait 
bien  ainsi  :  surmontant  son  dégoût,  comprimant  son 
cœur,  il  se  prépara  aux  combats  de  la  vie,  quels  qu'ils 
dussent  être,  solidement. 

Son  séjour  à  Poitiers  dura  deux  ans.  Reçu  dans  la 
meilleure  société,  admis  à  fréquenter  le  monde  du 
Palais  et  les  professeurs  de  la  Faculté,  il  ne  négligea, 
en  dépit  de  son  humeur  chagrine,  aucune  occasion 
intéressante,  ou  en  apparence  futile,  d'accroître  sa 
culture  générale.  Comme  avec  les  lettres  il  aimait  les 
arts,  il  prit  des  leçons  de  peinture,  lixant  de  sa  jeune 
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palette  les  paysages  d'alentour  (1).  Mais,  esclave  de  sa 
volonté,  les  leçons  de  droit  et  de  procédure  étaient 
celles  qui  l'absorbaient  le  plus.  Il  suivait  les  cours  de 
l'Ecole  assidûment  ;  il  assistait  d'une  façon  régulière 
aux  audiences  du  tribunal;  il  allait  entendre  les  débats 
de  la  Cour  lorsqu'y  figurait  un  avocat  en  renom.  A  cette 
application  il  avait  d'autant  plus  de  mérite  que  sa  santé 
était  toujours  délicate,  son  corps  sujet  à  «  un  tas  de 
misères  »,  et  que,  s'il  travaillait  constamment,  ce 
n'était  pas  sans  peine,  la  souffrance  le  jetant  dans  la 
prostration.  Aussi  ses  études  le  rendaient-elles  mécon- 
tent de  soi  et  des  autres.  Comme  il  avait  pris  part  à  un 
concours.de  la  Faculté  sans  être  môme  nommé,  il  écrit 
à  sa  mère  :  «  Si  papa  t'en  parle,  et  il  serait  peut-être  bon 
que  tu  lui  en  parlasses  toi-même,  tu  lui  diras  ceci  :  que 
son  malheureux  fils  n'est  point  une  machine  à  ergoter 
et  à  écrire  patiemment  huit  pages  sur  une  question 
slupide  et  stérile  :  dans  ces  moments-là,  il  est  inca- 
pable de  faire  ce  qu'un  crétin  exécuterait  sans  peine.  » 
Il  n'abordait  les  examens  que  les  nerfs  surexcités, 
plein  de  frissons,  jamais  sûr  de  lui,  soumis  aux  ca- 
prices d'un  tempéramentde  femme  sensible,  comme  il 
disait  lui-même.  Malgré  ce  désavantage  physique,  il 
fut  reçu  bachelier  en  droit,  au  mois  de  juillet  1866,  en 
sa  vingtième  année. 

Sa  caractéristique,  à  cette  fleur  de  l'ùge,  c'est  l'éton- 
nante maturité  de  son  esprit.  Il  raisonne  avec  gravité, 
il  juge  avec  certitude,  donnant  l'impression  du  savoir 
etdel'expérienceservisparuneintelligencesubtilemcnt 
lucide.  Certaines  de  ses  lettres,  écrites  sans  façon  au 
sortir  d'une  audience,  avaient  frappé  ses  parents  :  il  pèse 
la  cause, rèsumelesdébats,  compare  lesavocats,  prévoit 
la  décision  des  ju^es,  sur  le  ton  assuré  d'un  arbitre 

(1)  11  envoya  une  marine,  sous  un  nom  cJ  empmnt,  à  une 
Exposition  artistique  de  Nioi  t 
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exercé  et  impartial.  Une  telle  précocilé  d'aptitudes 
presque  professionnelles  eut  pour  conséquence  d'in- 
cliner ses  parents  à  l'envoyer  achever  son  droit  à 
Paris,  non  sans  Tespoir  qu'il  y  pourrait  ensuite  débu- 
ter, s'y  fixer  et,  qui  sait?  s'y  faire  connaître  avec  éclat 
peut-être.  Ce  rêve  hantait  son  père  à  ses  moments  de 
confiance  exaltée.  Alors  l'avocat  de  province  entre- 
voyait pour  son  fils  la  haute  position  qui  lui  avait 
manqué  à  lui-même  ou  plutôt  à  laquelle  sa  modestie 
s'était  dérobée. 

Celle  qu'il  possédait  au  barreau  de  Nantes  était  pour- 
tant enviable,  et  il  eût  été  téméraire  d'oser  prétendre 
s'y  élever.  Sa  siluation,  en  effet,  n'avait  fait  que  gran- 
dir avec  les  années.  Élu  plusieurs  fois  bâtonnier 
de  Tordre,  proclamé  partout  le  premier  avocat  de  la 
Bretagne,  égalé  aux  maîtres  les  plus  accomplis,  il  exci- 
tait, avec  la  sympathie,  l'intérêt  général,  et  le  désir 
de  l'entendre  emplissait  les  préloires  où  il  paraissait. 
Un  vieux  magistrat,  qui  l'avait  vu  affronter  les  gloires 
du  barreau  parisien,  affirmait  que  non  seulement  il 
n'avait  jamais  élé  inférieur  à  aucune,  mais  que,  souvent, 
il  l'avait  trouvé  bien  supérieur.  Or  ses  adversaires  s'ap- 
pelaient Jules  Favre,  Crémieux,  Arago,Sénard,  Berryer 
nif^me,  et  Dufaure,  et  Ernest  Picard,  à  qui  un  jour  il 
infligea  une  défaite  dont  son  fils,  alors  à  Paris,  se  ré- 
jouissait en  ces  termes  :  «  C'est  une  veste  formidable 
que  Picard  a  remportée.  Tant  mieux!  tant  mieux!  C'est 
de  la  vraie  décentralisation,  cela,  et  de  la  meilleure.  Je 
ne  suis  point  malveillant  pour  Picard,  mais  il  est  bon 
que  lui  comme  les  autres  apprenne  qu'on  est  fort  en 
province,  aussi  fortqu'à  Paris,  souvent  plus.  »  Lasupé- 
riorité  de  M«  Waldeck-Rousseau  s'était  établie  sur 
des  mérites  manifestes  :  puissance  de  travail,  connais- 
sance parfaite  du  droit,  méthode  rigoureuse,  exposé 
des  faits  lumineux,  dialectique  incomparable,  parole 
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chaleureuse  et  communicalive.  Co  fut  aux  Sables- 
d'Olonnes  où  il  était  venu  plaider,  que  son  fils,  en  conva- 
lescence d'une  grave  maladie,  l'entendit  pour  la  pre- 
mière fois  (\)  :  «  J'ai  jugé  bien  vite  de  son  talent, 
écrivait-il  à  sa  mère.  C'est  un  véritable  puits  de  science 
que  ce  bon  père,  mais  un  puits  artésien,  qui  jaillit  avec 
une  fougue  irrésistible,  sans  que  la  fougue  enlève  rien 
à  la  clarté.  »  Ce  talent  ne  le  surprenait  point,  car  la 
renommée  le  lui  avait  appris  cent  fois,  mais  il  s'expli- 
quait mieux  qu'un  grand  avocat  comme  Ernoul,  rem- 
plaçant un  jour  devant  la  Cour  de  Poitiers  son  père 
empoché,  eût  pu  lui  déclarer  après  l'audience  qu'il 
.n'était  qu'un  bien  faible  suppléant,  et  que,  le  peu  de 
bon  qu'il  avait  dit,  il  le  devait  aux  notes  de  son  con- 
frère (2)... 

M©  Waldeck-Rousseau  ne  laissait  pas  d'espérer 
que  sa  réputation  faciliterait  à  son  fils  les  approches 
du  barreau  de  Paris.  Après  l'Assemblée  Constituante 
de  18^8,  il  avait  continué  d'entretenir  des  relations 
amicales  avec  plusieurs  do  ses  collègues,  avocats  comme 
lui,  Grévy,Dufaure,  Marie,  et  il  comptait  sur  leur  sym- 
pathie agissante  pour  soutenir  les  efforts  du  jeune 
homme.  Celui-ci  d'abord  se  tint  à  l'écart,  préférant 
avant  de  se  produire  obtenir  le  diplôme  de  licencié.  Il 
ne  le  conquit  qu'après  avoir  une  première  fois  échoué 
aux  examens  (3).  Ce  n'était  pas  qu'il  ne  les  eût  préparés 

(i)  Pendant  les  vacances  de  Pâques,  en  1866,  étant  à  ViUiouin, 
il  fut  atteint  d'une  lièvre  pernicieuse  qui  dura  de  longues  semai- 
nes et  le  laissa  extrêmement  afraibli  :  ses  parents  et  le  médecin 
installé  à  demeure  pour  le  soigner  se  demandaient  s'il  recou- 
vrerait jamais  entièrement  la  santé.  Celte  crise,  au  contraire,  le 
transforma;  sa  convalescence  achevée,  il  parut  plus  solide  que 
par  le  passé,  plus  j(ai,  bon  vivant. 

(2}  Ernoul,  ministre  de  la  Justice  dans  le  cabinet  de  Broglie 
du2.j  mai  1813. 

(3)  Il  fut  reçu  licencié  en  droit,  devant  la  Faculté  de  Paris,  le 
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avec  conscience.  H  les  travaillait  au  contraire  avec 
tant  d'application,  allant  jusqu'à  prendre  des  leçons  de 
droit  particulières,  consultant  les  recueils  de  lois  et 
décrets, qu'on  len  plaisantait,  ce  dont  il  se  consolait, 
répondant  ingénument  qu'il  n'était  pas  des  gens  qui  ne 
doutent  de  rien.  S'il  eut  donc  à  subir  un  échec,  cela  tint 
à  la  timidité  énervée  qui  le  paralysait  généralement 
devant  les  exam  inateurs,  et  aussi  à  ce  fait  que  parmi  ceux- 
là  il  s'en  rencontra  un  qui  prit  un  malin  plaisir  à  le  trou- 
bler davantage.  Le  hasard  voulut  que  le  même  pro- 
fesseur fil  partie  du  jury  devant  lequel  il  comparut  la 
seconde  fois.  Tout,  jusqu'à  lui,  s'était  bien  passe. 
Quand  vint  le  tour  de  M.  de  V...,  cet  ours  qui  l'avait  en- 
trepris six  mois  auparavant,  cola  changea.  Impoli, 
agressif,  M.  de  V...  affectait  de  n'opposer  à  l'argumen- 
tation du  candidat  que  des  dénégations  énergiques, 
finalement  qualifiant  son  opinion  d'absurde,  si  bien 
que  le  patient,  sans  sortir  de  la  question  traitée,  lui 
ré[)liqua  qu'il  y  aurait  toujours  des  gens  tracassiers 
pour  laquiner  les  autres,  mais  que  la  loi  n'avait  rien  à 
y  voir...  Cette  pointe  du  lac  au  tac,  et  qui  dut  bien 
amuser  les  auditeurs,  lui  valut  une  rouge,  mais  il  ne  la 
regretta  pas. 

Comme  il  faisait  à  Poitiers,  il  s'était  mis,  en  arrivant 
à  Paris,  à  fréquenter  le  Palais.  Hevùtu  d'une  robe  louée 
au  vestiaire,  moyen  pratique  et  peu  coilleux  de  passer 
partout,  se  moquant  de  lui-m(>meau  sujetde  la  dignité 
qu'on  lui  trouvait  sous  la  toge,  il  se  promenait  dans  la 
salle  des  Pas-Perdus,  se  familiarisait  avec  l'atmosphère 
spéciale  du  milieu,  recherchait  les  audiences  un  peu 
chnudns   où  se  plaidait    quelque   grande    affaire  :   en 

21  janvier  ISfiO.  Son  érhec  avait  eu  lieu  au  mois  d'août  1868. 
Arrivé  à  Paris  dans  l'automne  de  18(i(i.  pour  l'ouverture  des 
cours,  il  y  séjourna,  sauf  plusieurs  voyajres  en  Bretagne,  jus- 
qu'en août  InGî»,  soit  près  de  trois  ans. 
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cel  élément  enûévré,  il  se  sentait  vivre.  Quand  un 
avocat  célèbre  devait  parler,  il  accourait,  prêt  à  écou- 
ter avec  tout  son  sens  critique,  refusant  de  se  laisser 
imposer  par  la  renommée  des  admirations  préconçues. 
Il  étudia  de  cette  façon  la  plupart  des  maîtres  de  l'épo- 
que. C'était  Allou,  avec  qui  lui-môme,  dix  ans  plus 
tard,  allait  se  mesurer  à  labarre  età  la  tribune  ;  Lachaud, 
dont  il  disait  qu'aux  assises  il  était  réellement  très  bon; 
Cléry,  «  le  plus  spirituel  et  le  plus  atlique  des  jeunes 
avocats  de  cinquante  ans  »;  Marie,  l'ancien  ministre 
de  1848,  qui  produisit  sur  lui  une  forte  impression: 

Je  l'ai  entendu  dans  une  grande  plaidoirie...  Il  avait  sa 
voix  d^autrefois,  paraît-il,  et,  après  l'avoir  écoulé  pendant 
trois  hcureSjje  Tai  mis  bien  au-dessus  des  nouvelles  célé- 
brités du  barreau.  De  lui  à  eux,  il  y  a  la  différence  du  co- 
médien au  cabotin.  Il  a  du  talent  alors  qu'ils  ont  du  chic; 
mais  surtout  il  possède  ce  qui  est  si  rare  aujourd'liui  au 
Palais,  une  yrande  manière,  comme  on  dit  en  peinture,  et 
avec  cela  de  la  lo«?ique  à  revendre.  Pour  la  façon  d'exposer, 
de  raisonner  et  de  sentir,  j'ai  été  frappé  de  tous  les  points 
qu'il  a  de  communs  avec  papa.  Par  moments,  je  pouvais 
me  faire  illusion. 

Un  autre  jour,  dans  un  procès  politique,  c'est  un 
avocat  d'occasion  qui  excite  sa  curiosité,  Emile  de  Gi- 
rardin  se  défendant  lui-môme  contre  des  poursuites 
provoquées  par  un  de  ses  articles  : 

Il  l'a  fait  brièvement,  avec  talent,  et  surtout  avec  un 
immense  orgueil...  J'étais  tout  auprès  de  lui  et  nous  avons 
causé  quelques  instants  ensemble.  Il  m'a  dit,  ainsi  qu'à 
tous  ceux  qui  pouvaient  l'entendre,  que  le  Gouvernement  a 
dépassé  la  mesure  de  fautes  que  peut  faire  un  pouvoir.  Il 
le  dit  perdu,  et  peut-être  le  pense-t-il.  On  ne  se  figure  pas 
avec  quel  art  il  distille  le  fiel  et  affiche  l'orgueil. 

Une  notation  exacte,  et  voilà,  cloué  par  deux  traits 
incisifs,  le  masque  insolent  du  venimeux  publiciste. 
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Le  Palais,  c'était  le  cadre  extérieur  où  s'exerçaient 
son  observation  et  sa  critique.  Mais  le  travail  seul  avec 
soi-môme  gardait  ses  prétérences.  Éloigné  de  Toisiveté, 
il  s'employait  chez  lui  à  d'incessants  travaux  spécu- 
latifs. De  l'histoire  à  l'économie  politique,  de  la  littéra- 
ture aux  beaux-arts,  il  consacrait  les  heures  que  ne 
réclamait  pas  l'étude  du  droit  à  armer  son  esprit  et  à 
l'orner.  Les  livresqu'il  demande  à  son  père,  Conférences 
de  Lacordaire,  Essai  sur  Vindifféronce  de  Lamennais, 
volumes  d'histoire,  traités  de  philosophie  des  peuples, 
disent  le  genre  de  ses  préoccupations.  Un  jour,  il 
s'aperçoit  qu'il  a  cela  de  commun  avec  sa  génération 
qu'il  ne  sait  pas  le  premier  mot  des  questions  constitu- 
tionnelles :  aussitôt  il  s'enferme  avec  Benjamin  Cons- 
tant et  les  écrivains  similaires;  il  analyse  les  diverses 
Constitutions  de  la  France  depuis  i  789,  les  compare  avec 
le  système  anglais,  et  il  compose  un  traité  très  fouillé 
qu'il  intitule  De  la  lîesponsabilité,  où,  repoussant  la  mo- 
narchie constitutionnelle  autant  que  la  monarchie  ab- 
solue, il  conclut  à  l'excellence  du  gouvernement  répu- 
blicain :  «  L'Histoire  moderne  a  condamné  les  rois  :1a 
raison  condamne  la  royauté.  »  Une  autre  fois,  en  des 
pages  généreuses,  il  étudie  la  question  de  la  paix  cl 
laguerrey  l'examinant  au  point  de  vue  humain  et  poli- 
tique, dénonçant  le  scandale  des  armements  de  l'Eu- 
rope en  même  temps  que,  séduit  par  la  chimère  dont 
Jules  Simon  se  fait  le  porteur  à  la  tribune  du  Corps 
législatif,  il  rêve  lui  aussi  de  la  suppression  des 
armées  permanentes.  A  peine  achève-t-i4  un  ouvrage 
qu'il  en  commence  un  autre.  Il  écrit  n'importe  quoi, 
attaquant  tous  les  sujets,  qu'ils  soient  sérieux  ou  pa- 
raissent légers,  mais  il  n'en  quitte  aucun  sans  le  con- 
naître à  fond  et  s'être  livré  à  son  propos  aux  plus  pro- 
fondes considérations.  En  1867,  à  la  veille  de  l'Exposition 
Universelle,  le  renchérissement   subit   du  loyer  des 
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chambres  garnies  d'étudiants  émeut  le  quartier 
latin;  ses  camarades  de  TEcoIe  de  Droit  tiennent  une 
réunion,  il  s'y  rend,  forme  le  projet  d'intervenir  dans 
la  discussion,  quand  le  spectacle  auquel  il  assiste  le 
stupéfie  :  un  tumulte  où  ne  se  manifeste  aucune  opi* 
nion  réfléchie,  des  braillards  qui  ignorent  tout  d'un 
conflit  d'intérêts  pour  eux  cependant  capital;  et  il  s'en 
retourne  dégoûté,  désillusionné,  non  sans  quelque 
mépris  pour  ces  étudiants  qui  sont  «  des  écoliers  et 
non  des  jeunes  gens  »,  car,  pour  sa  part,  la  plume  à  la 
main,  il  avait  abordé  la  question  sous  toutes  ses  faces 
économiques,  représentant  les  dangers  d'une  spécula- 
tion sans  frein,  opposant  —  en  se  défendant  de  ressen- 
tir le  souffle  du  socialisme  —  les  deux  droits  en  présence, 
celui  du  propriétaire,  celui  du  locataire,  démontrant 
que  le  droit  de  propriété,  indiscutable  en  principe, 
n'est  pas  un,  que  si  l'individu  a  des  droits,  entre  autres 
celui  de  disposer  de  sa  chose,  la  société  a  les  siens 
comme  agrégation  d'individus  qui  ne  peuvent  exister 
ensemble  qu'au  prix  des  concessions  de  chacun...  D'un 
morceau  étroitement  abstrait,  il  passe  à  un  exercice 
exclusivement  littéraire,  telle  une  composition  sur  la 
critique  dramatique  française,  oîi  il  explique  comment, 
depuis  le  xvii*  siècle,  s'est  perverti  le  jugement  public 
sur  les  pièces  de  théâtre,  et  qu'il  termine  de  la  plai- 
sante façon  que  voici  : 

Quand  im  voyageur  de  distinctiou  est  reçu  chez  les 
Esquimaux,  il  s'assied  à  la  hutte  commune,  et  reçoit  sa 
portion  de  phoque,  par  exemple,  comme  tout  le  monde, 
mais  voici  où  commence  l'urbanité.  La  fille  aînée  de  la 
maison  saisit  adroitement  ce  morceau,  le  porte  à  la  bouche, 
le  mâche  avec  un  soin  tout  spticial,  et,  quand  il  est  arrivé 
au  degré  de  mastication  désirable,  olle  le  replace  avec  le 
même  soin  sur  Tassietle  du  noble  étranger.  La  critique  ne 
fait  pas  autre  chose. 
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Toutes  ces  pages  s'amoncellent  les  unes  après  les 
autres  :  aucune  n'est  publiée;  il  demeure,  selon  sa 
propre  expression,  un  écrivain  platonique,  écrivant 
pour  écrire,  cherchant  surtout,  en  même  temps  qu'à 
s'instruire,  à  se  familiariser  avec  les  mots,  convaincu 
que  c'est  là  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  bien 
parler. 

Sur  le  choix  d'une  carrière,  il  n'a  pris  aucun  parti 
encore  ;  ce  qu'il  fera,  ce  qu'il  sera,  il  ne  le  sait  :  mais, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  décidé,  le  moment  venu,  il  a  pour 
discipline  de  satisfaire  aux  exigences  des  éludes  vers 
lesquelles  l'ont  poussé  ses  parents.  Et  comme  l'élo- 
quence en  constitue  l'une  des  parties  primordiales,  il 
s'y  entraîne  par  devoir,  sinon  par  la  prescience  de 
l'avenir  qui  l'attend.  11  ne  se  presse  pas  de  discourir 
lui-même  devant  un  auditoire,  inquiet,  prudent,  patient, 
mais  partout  où,  en  dehors  du  Palais  de  Justice,  il  y  a 
profit  à  entendre  la  parole,  il  se  hâte  et  écoute. 

Comme  la  plupart  des  jeunes  gens  cultivés,  quand 
ils  arrivent  de  leur  province,  c'est  vers  le  Palais-Bour- 
hon  qu'en  premier  lieu  il  fut  attiré  :  il  en  sortit  déses- 
péré,  aunihilé,  abruti  !  D'abord,  il  s'était  imaginé  la 
tribune  juste  assez  vaste  pour  permettre  à  l'orateur  les 
larges  et  grands  mouvements,  et  d'un  marbre  solide 
et  comme  indestructible  :  or,  il  la  voit  basse,  faite 
comme  un  balcon  de  maison  moderne  en  acajou  mar- 
queté, maniérée,  comme  frêle,  desservie  par  deux 
escaliers  tout  petits,  tout  fragiles,  et  il  ne  peut  se  figu- 
rer un  Mirabeau  posant  son  pied  puissant  sur  ces  plan- 
chettes que  la  mince  personne  de  M.  Thiers  semble 
devoir  faire  plier.  Puis,  le  morne  ennui  de  la  séance, 
ouverte  au  milieu  du  brouhaha  par  le  président 
Walewski.  Il  avait  espéré  entendre  un  beau  discours  : 
l'homme  qui  occupe  la  tribune  s'exprime  d'une  voix 
inintelligible   et  monotone,    sans    laisser   distinguer 
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une  syllabe  ni  saisir  une  idée,  parlant  pour  ses  com- 
mettanls,  psalmodiant  pendant  deux  mortelles  heures 
une  insipide  complainte  oratoire.  Tous  les  députés 
causent;  Tétudiant  déçu  les  regarde  :  voici  «  Pelletan, 
un  peu  inculte,  mais  très  digne  ;  X...,  avec  son  gros 
ventre  et  ses  petites  jambes  sautille  de  banc  en  banc; 
Jules  Favre,  tout  en  bas,  adossé  au  premier  banc, 
étale  sa  large  poitrine...  Berryer  entre,  reste  cinq 
minutes  et  s'en  va:  Jules  Simon  erre  lentement  au  bas 
des  bancs  de  la  gauche,  et  Garnier-Pagès  secoue  avec 
impatience  ses  cheveux  gris  de  Mérovingien...  »  Enfin 
le  parleur  a  disparu.  Celui  qui  le  remplace  dévide  un 
véritable  macaroni  oratoire,  filandreux,  flasque,  qui 
s'allonge  interminablement...  Impatient,  le  jeune 
homme  se  lève,  file,  sort  du  Palais-Bourbon  en  respi- 
rant, mais  en  maudissant  sa  mauvaise  fortune...  Il  s'était 
réjoui  à  Tidée  d'iin  tournoi  d'éloquence  :  il  avait  bâillé 
au  verbiage  informe  de  députés  bouffons. 

Quel  contraste,  quelle  joie,  la  première  fois  qu'il 
revient  du  Théâtre  Français!  Les  impressions  d'art  qu'il 
en  emporte  lui  inspirent  cette  formulie  :  «  Une  belle 
langue  bien  débitée  et  bien  comprise  est  la  plus  jolie 
musique  qui  existe.  »  Il  s'offrit  souvent  le  plaisir  de 
s'en  charmer,  et  c'est  à  ce  passe-temps  qu'il  dut  ses 
meilleures  leçons  de  diction  avec  ses  plus  agréables 
jouissances  d'esprit.  Les  soirs  où  il  revenait  du  Théâtre- 
Français,  il  se  couchait  content,  en  se  disant  qu'il 
n'avait  pas  perdu  sa  journée;  parfois,  le  spectacle  le 
laissait  longtemps  enthousiasmé,  c'est  lui  qui  écrit  le 
mot,  et  il  le  justifie  en  se  déclarant  toujours  heureux 
quand  on  peut  le  remuer  profondément,  n'étant  point 
de  ceux  qui  travaillent  à  passa*  à  Vétat  de  marbre.  Les 
classiques,  et  principalement  Molière,  font  ses  délices. 
Mais  qu'une  comédie  nouvelle  le  louche,  et  il  applaudit 
des  deux  mains.  Ainsi  la  représentation  de  L'Aventu- 
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vivre  le  transporte,  et,  quand  il  voit  Les  idées  de  Madame 
Auhraiiy  il  écrit  que  c'est  Tune  des  plus  belles,  des  plus 
émouvantes  pièce  qu'il  ait  vues  : 

Art,  esprit,  sentiment,  tout  y  ost  prodigué  avec  un  luxe 
digne  du  nom  des  Dumas,  qui  no  font  jamais  les  choses 
à  moitié.  Impossible  d'imaginer  rien  de  plus  beau  que  ces 
quatre  actes  où  l'auteur  accumule  toutes  los  richesses  et 
toutes  les  délicatesses  de  losprit  et  du  cœur,  pour  amener 
un  dénouement  difficile  à  admeltre,  et  soutenir  une  théorie 
fausse,  du  reste,  mais  généreuse. 

Sur  celte  môme  pièce,  Francisque  Sarcey  fait  une 
conférence  à  l'Athénée  :  il  y  va,  non  point  tant  à  cause 
de  l'opinion  du  conférencier  (précisément  ce  jour-là  il 
n'était  nullement  d'accord  avec  lui),  mais  parce  qu'il 
est  d'une  audition  profitable  et  mérite  d'être  entendu. 
Qu'il  se  délasse  ou  qu'il  médite,  cette  obsession  main- 
tenant le  poursuit  :  apprendre  l'art  de  parler  devant 
ses  semblables.  Hier,  c'est  au  théâtre  qu'il  l'épiait  : 
aujourd'hui  il  Tétudie  à  l'église.  Et,  à  Sainte-Glolilde 
comme  à  TAlhénée,  qu'il  s'agisse  d'un  laïc  spirituel  et 
badin  ou  d'un  moine  bouillant  et  impétueux,  il  apporte 
le  même  souci  :  juger  sans  parti-pris,  avec  sa  seule 
raison. 

rout  le  Paris  qui  parle  à  l'esprit  passe  sous  ses  yeux. 
Il  l'observe  avec  une  ardente  curiosité,  se  passionne 
aux  visites  des  musées,  évoque  à  l'aspect  des  monu- 
ments le  passé,  dont  il  médite  le  long  enseignement. 
Si  l'Hôtel  de  Ville,  quoiqu'il  en  proclame  la  beauté 
architecturale,  ne  lui  dit  rien,  en  revanche,  tout  auprès, 
la  tour  Saint-Jacques  le  remue  par  les  idées  qu'elle 
personnitie;  il  s'éprend  pour  elle  de  sympathie;  en 
gravit  les  degrés  plus  d'une  fois,  toujours  ému  à  la  vue 
de  cet  édilice  majestueux,  ^<  irrégulier,  sauvage  et 
capricieux  comme  le  Moyen  Age  »,  qui  a  pour  trente 
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siècles  de  vie,  et  qui  le  trouble  plus  encore  comme  une 
pensée  que  comme  un  monument.  A  travers  ses  pro- 
menades parmi  les  témoins  des  âges  enfuis,  les  sou- 
venirs se  réveillent,  les  fantômes  se  dressent,  l'histoire 
s'anime.  Ce  qui  le  pénètre  en  ces  vieux  quartiers  où  se 
jouèrent  les  destinées  de  la  France,  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  charme  mélancolique  des  choses  à  jamais 
éteintes;  c'est  la  perception  de  l'effort  indompté  des 
foules  en  mal  de  bonheur,  la  sensation  de  l'évolution 
fatale  de  l'humanité,  et  le  rude  langage  de^  pierres 
usées  lui  redit  la  vanité  des  folles  résistances  oîi  se 
consomma  la  ruine  des  régnes  disparus.  Les  vestiges 
de  leur  grandeur  demeurent  pour  la  leçon  des  peuples, 
mais  là  où  la  peur  rampait  sous  un  sceptre  écrasant, 
les  révolutions  ont  passé  le  niveau  de  l'égalité.  Sur  les 
emplacements  célèbres  où  brilla  l'ancien  régime,  là  où 
fut,  par  exemple,  la  fameuse  place  Royale,  (JUe  voit-il? 
Des  boutiquiers,  «  quel«|ucs  enfants  qui  jouent  autour 
de  la  statue  de  Louis  XUl,  et  quelques  vieux  qui  fument 
silencieusement  leur  pipe  ».  S'il  entre  au  faubourg 
Saint-Germain,  cette  forteresse  des  descendants  de 
l'antique  noblesse,  l'impression  est  encore  plus  triste, 
plus  morne  :  «  De  temps  en  temps  une  porte  cochère 
qui  s'ouvre,  une  voiture  qui  sort  entre  deux  haies  de 
serviteurs,  et  tout  rentre  dans  le  silence.  »  Et  il  réflé- 
chit que  cette  race-là,  en  tout  ce  qui  touche  à  ses  tra- 
ditions et  à  sa  doctrine,  est  véritablement  condamnée, 
et,  singulière  vengeance  du  Ciel  I  écrit-il,  c'est  elle  qui 
se  tue  :  «  L'histoire  de  sa  décadence  est  l'histoire  d'un 
suicide  et  non  d'un  meurtre.  »  Pour  imaginer  la  splen- 
deur de  l'ancienne  monarchie,  il  lui  faut  contempler  le 
Louvre  ou  plutôt  le  palais  de  Versailles,  ce  Louvre 
plus  imposant  et  plus  magnifique  :  les  jardins  peuplés 
de  marbres  mythologiques,  les  statues  des  grands 
hommes  de  guerre  des  temps  passés  entourant  la  cour 
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• 

comme  Vavanl-garde  de  la  royauté,  la  masse  héroïque 
du  Louis  XIV  équestre,  les  immenses  bâtiments  silen- 
cieux, ce  spectacle  grandiose  lui  donne  une  véritable 
idée  du  xvir  siècle,  soulève  tous  ses  souvenirs  histo- 
riques; il  se  figure  «  Saint-Simon,  ce  duc  fier  et  éloquent, 
causant  sous  ces  grandes  allées  avec  Beauvilliers  ou 
Chevreuse  »>,  —  mais,  soudain,  au  loin,  il  aperçoit  Tria- 
non,  et,  à  droite,  la  route  de  Paris,  par  où  déboucha 
rémeule  affamée  des  9  et  10  octobre...  Et  il  songe  qu'à 
celte  heure  les  mêmes  passions  populaires  recom- 
mencent de  gronder,  qu'une  nouvelle  Révolution  se  pré- 
pare, car,  pour  la  quatrième  fois  depuis  moins  de  cent 
ans,  le  trône  de  France  craque  et  chancelle. 

On  est,  en  effet,  au  printemps  de  1869.  Après  une 
douce  torpeur,  durant  laquelle  le  parfum  de  lauriers 
bruyamment  cueillis  au  dehors  et  le  son  plus  grisant 
de  Tor  répandu  par  l'emprunt  et  l'industrie  lui  firent 
facilement  oublier  regorgement  de  la  République  au 
2  décembre,  Paris  s'est  réveillé.  L'Empereur,  un  an 
auparavaiil,  a  esquissé  un  geste  de  liberté  en  suppri- 
mant pour  la  presse  rautorisalion  préalable,  les  aver- 
tissements, et  en  ouvrant  les  réunions  publiques.  Des 
orateurs  ont  surgi  qui,  en  dos  harangues  menaçantes, 
ont  exposé  les  doctrines  socialistes,  remises  à  jour  par 
riiilernalionale.  Des  pamphlétaires  ont  paru,  qui,  par 
des  satires  gouailleuses,  ont  déversé  sur  les  hôtes  des 
Tuileries  le  rire  qui  tue.  Eugène  Ténol  enfin,  par  son 
froid  procès-verbal  de  Paris  m  dtkembre  JSô  J ^a  donné 
aux  républicains  le  coup  de  fouet  excitateur,  et,  sur 
l'héroïque  mort  de  Baudin  par  lui  rappelée,  Gambetta 
a  lancé  la  condamnation  de  l'Empire.  Paris  s*agite  et 
frémit.  Le  mécontentement  dans  la  population  est 
général.  Une  spéculation  effrénée  laisse  les  affaires 
'troublées,  aggrave  les  embarras  financiers.  Les  consé- 
quences do  l'expédition  du  Mexique  mortifient  l'esprit 
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public;  la  Prusse  avec  ses  ambitions  heureuses  l'agace 
et  le  préoccupe.  Morny  est  mort.  Rouher  est  méprisé. 
Napoléon  III  est  fatigué.  C'est  l'heure  critique.  Les 
adversaires  du  régime,  sentant  sourdre  la  colère  des 
masses,  se  coalisent  pour  la  diriger.  L'approche  des 
élections  au  Corps  législatif,  fixées  au  mois  de  mai, 
seconde  leur  manœuvre  politique.  A  la  faveur  de  la 
propagande  des  candidats  la  rue  s'anime,  les  jour- 
naux s'enlèvent,  les  réunions  se  multiplient,  et,  sous  le 
verbe  enflammé  des  révolutionnaires  reparus  aux  carre- 
fours, des  rassemblements  se  forment,  des  chants 
d'espoir  montent  de  tous  côtés,  les  troubles  de  jour  en 
jour  deviennent  de  plus  en  plus  inquiétants  :  le  soir  on 
entend  se  précipiter  le  galop  des  charges  de  cavalerie... 

Waldeck-Rousseau  traverse  cette  agitation  sans 
émoi.  Les  manifestations  de  la  rue  le  trouvent  hostile. 
Comment  accorderait-il  quelque  importance  aux  assem- 
blées populaires?  Ceux  qui  s'y  font  applaudir  sont  des 
naïfs  d*une  gaieté  désopilante,  ou  bien  trente  ou  qua- 
rante hommes  insensés  que  le  Gouvernement  est 
enchanté  d'encourager  à  la  folie,  pour  les  mettre  ensuite 
comme  un  épouvantait  dans  Varbre  de  la  liberté.  Les  ras- 
semblements se  forment  toujours  de  la  même  manière  : 
des  curieux  inoffensifs  vont  en  foule  voir  s'il  y  aura 
quelque  chose  ;  il  n'y  a  rien  autre  chose  que  la  foule 
qu'ils  augmentent  et  qu'on  traite  comme  si  elle  était 
russe  ou  insurgée.  WaldBck-Rousseau  est  sceptique  à 
l'endroit  des  mouvements  publics.  Il  a  vu,  par  hasard, 
les  badauds  et  le  peuple  se  bousculer  à  l'enterrement 
cérémonial  de  Troplong,  et  cet  empressement  lui  fait 
écrire  :  «  Je  ne  doute  pas,  à  voir  la  façon  dont  on 
s'écrasait  sous  ma  fenêtre,  que  si  le  jour  des  élections 
deux  ou  trois  dignitaires  de  l'Empire  se  laissaient  en- 
terrer par  dévouement,  il  n'obtint  le  plus  grand  succès 
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sur  toute  la  ligne.  »  Il  juge  donc  inutile  de  se  mêler  à 
ces  tumultes  passagers.  Nonchalant,  tous  les  soirs, 
après  son  dîner,  il  fait  un  tour  aux  Champs-Elysées, 
et,  à  huit  heures,  il  est  en  train  de  faire  grincer  saplume. 
Une  fois,  cependant,  la  curiosité  l'emporta  sur  Tin- 
différence.  On  annonçait  une  réunion  d'Emile  Ollivier 
au  Châtelet  :  «  étant  donné  Ollivier  et  son  talent  hors 
ligne  ce  sera  curieux  ».  S'étant  procuré  une  carte 
d'électeur,  il  s'y  rend  avec  un  ami.  Ce  fut  une  soirée 
fort  orageuse,  iju'il  narre  à  sa  mère  : 

A  six  heures,  L...  et  moi,  nous  faisions  queue  devant  le 
Châtelet.  Au  bout  d'une  demi-heure,  la  queue  faisait  le  tour 
du  théâtre.  Au  bout  d'une  heure,  on  était  obligé  de  la  diriger 
sur  les  quais.  Pas,  ou  presque  pas  de  police  pour  diriger 
tout  cela  et  empêcher  les  empiétements.  Sept  heures, 
puis  huit  heures  arrivent.  On  entrebâille  la  porte,  dix  per- 
sonnes passent,  on  la  referme.  A  ce  moment  une  irruption 
de  la  foule  envahit  la  place,  il  n'y  a  plus  ni  queue  ni  ordre, 
mais  dix  mille  spectateurs  (jui  se  pressent  et  se  bousculent. 
L...  et  moi,  grâce  à  notre  taille,  nous  pouvons  respirer,  et, 
grâce  à  nos  poignets,  nous  maintenir.  Mais  les  portes 
demeurent  toujours  fermées.  On  crie,  on  tempête,  la  police 
commence  a  paraître'.  On  demande  :  «  Les  portes  !  les 
portes  !  »  Rien.  Voici  ce  qui  élait  arrivé  :  la  salle  était 
pleine  avant  qui!  fût  entré  personnel  Reaucoup  de  gens, 
4000  environ,  avaient  été  convoqués  par  lettres  particu- 
lières; ils  en  avaient  profité  pour  entrer  par  la  porte  des 
artistes.  Celte  nouvelle  se  répand  et  on  l'accueille  par  des 
cris  de  fureur.  «  Enfoncez  les  portes  î  »  crie  un  individu. 
La  foule  proteste,  mais  fait  un  effort  gigantesque  pour  arri- 
ver jusqu'aux  grilles.  A  ce  moment  L...  et  moi,  nous  nous 
disons  qu'il  n'y  a  plus  aucune  chance  d'entrer,  et  qu'il  faut 
éviter  avant  tout  d'être  acculé  entre  ces  grilles  et  la  foule. 
Je  m'ouvre  un  chemin,  il  me  suit,  et  après  avoir  enfoncé 
un  certain  nombre  d'estomacs  et  broyé  une  quantité  incal- 
culable de  pieds,  nous  nous  tirons  à  grand'peine  de  cette 
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fourmilière  humaine  où  Jout  le  monde  suffoque,  tempête, 
se  démène  et  n'aboutit  à  rien. 

Une  fois  délivré,  il  veut  voir  si  cette  effervescence  va 
se  terminer  en  échauffourée  : 

Il  était  neuf  heures  ;  lau  place  du  Ghâtelet,  le  pont  Saint- 
Michel,  les  quais  étaient  littéralement  pleins  de  monde.  A 
ce  moment,  il  y  avait  bien  quinze  ou  vingt  mille  personnes. 
Les  cris  s'accentuent;  on  s'exalte;  alors  la  police  fait  son 
apparition.  Une  nuée  d'agents  de  ville  débouche  par  le  pont 
et  fait  une  charge  qui  débarrasse  les  abords  du  théâtre.  Alors 
on  se  masse  sur  le  théâtre,  et,  tout  d'un  coup,  voilà  trois  ou 
quatre  cents  voix  qui  entonnent  La  Marseillaise.  C'est  une 
fière  musique,  il  faut  en  convenir.  De  tous  côtés  on  bat 
des  mains.  Nouvelle  charge  des  agents  de  ville.  Trois  fois, 
ils  font  évacuer  la  place;  trois  fois,  la  foule  y  reprend  place. 
Tout  le  quartier  est  debout.  Maintenant,  on  chante  La  Mar- 
seillaise sans  discontinuer... 

Mais,  lui,  posément,  vase  coucher,  et, le  lendemain, 
il  rapporte  à  ses  parents  qu'il  a  été  fort  surpris  de  voir 
que  tout  cela  le  laissait  froid. 

Celte  froideur  en  présence  des  événements  -se  mani- 
feste—  sa  correspondance  en  témoigne  —  à  toute  occa^ 
sion.  Serait-ce  Tintime  désir  de  rassurer  sa  mère  sur 
ses  propres  dispositions?  Non.  Il  suit  sa  nature  réfrac- 
taire  à  tout  ce  qui  ne  sort  pas  de  la  logiq^ie  et  de  la  rai- 
son. Pour  demeurer  insensible  aux  passions  qui  l'en- 
vironnent, il  n'a  besoin  d'aucun  effort  de  volonté.  Qu'il 
se  produise  dans  Paris  des  scènes  de  plus  en  plus  tristes, 
que  l'on  sabre  d'inoffensifs  promeneurs,  qu'on  les  larde 
de  coups  d'épée,  certes,  il  blâmera  sévèrement  les  au- 
teurs responsables  de  ces  méfaits,  mais,  leurs  victimes, 
il  est  trop  inflexible  pour  les  plaindre  :  «  Je  suis  d'une 
tranquillité  et  d'un  flegme  qui  me  désespèrent,  avoue- 
t-il  à  sa  mère;  je  me  demande  si  je  suis  de  marbre 
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pour  être  si  peu  ému  des  malheurs  du  pauvre  peuple  î  y» 
Serait-ce  donc  que  Tavenir  de  la  France,  que  la  forme 
de  son  gouvernement  ne  le  touche  point?  Il  a  respiré 
dans  sa  famille  la  haine  de  l'Empire,  et  il  est  républi- 
cain î  Seulement  la  République  dont  il  rêve  est  si  idéale, 
si  parfaite,  qu'il  rougit  de  n'entendre  acclamer  que  sa 
caricature,  et  il  en  cache  l'image,  dédaigneusement. 
Cependant,  si  son  visage,  aux  cris,  aux  gémissements 
de  la  foule  piétinée,  reste  impassible,  il  porto  en  soi 
une  flamme  intérieure  et  la  fièvre  civique  couve  en 
son  cœur.  Que  le  mouvement  se  généralise  et  dépasse 
la  portée  des  violences  d'une  poignée  de  révolution- 
naires, que  l'opposition  se  fasse  sérieuse  et  que  mon- 
tent en  scène  des  hommes  d'État,  alors  l'espoir  lui 
vient,  et,  allègrement,  il  s'échaufle  :  «  Tu  ne  peux  te 
figurer,  écrit-il,  l'agitation  qui  règne  ici  dans  tous  les 
esprits;  les  discours  de  Thiers  ont  profondément  se- 
coué toutes  les  intelligences  assoupies,  et  on  dirait  que 
Paris  s'est  réveillé  en  sursaut.  Tout  le  monde  lit,  parle, 
dispute,  moi-môme  !-...  Je  me  suiprends  parfois  à  haran- 
guer comme  un  tribun  î  » 

Il  s'attarde  peu  en  ces  enfantillages  dont  il  sourit  tout 
le  premier;  sa  raison  exige  de  discuter,  d'argumenter, 
et,  s'il  lit  et  relit  les  discours  de  Thiers,  c'est  afin  d'en 
tirer  !a  substance  :  «Je  les  ai  travaillés  en  prenant  des 
notes  et  en  raisonnant  avec  lui.  Ses  discours  sont  un 
enseignement  complet,  clair,  lumineux,  éloquent  de 
politique  et  de  diplomatie.  Il  a  sur  Favre  cette  supério- 
rité que  Favre  critique  des  faits,  et  crible  de  ses  invec- 
tives éloquenles  la  politique  de  l'Empire,  faisant  ainsi 
un  discours  de  faits  et  une  censure  des  événements, 
tandis  que  Thiers  pose  savamment  les  principes  géné- 
raux de  la  politique  rationnelle  et  juste,  pour  soumet- 
tre ensuile  les  faits  h  leur  contrôle.  »  Ce  jugement,  si 
exact,   précise  les  tendances  de  son  esprit,  et  donne. 
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en  partie,  la  véritable  explication  de  son  attitude  envers 
les  foules. 

Dès  cette  époque,  la  politique  à  ses  yeux  n'est  point 
un  phénomène  de  parade  ou  de  sentiment,  comme  alors 
paraît  le  croire  l'ensemble  du  parti  républicain,  moins 
instruit  des  principes  que  pétri  de  phraséologie.  Wal- 
deck-Rousseau  la  considère  k  Tégal  d'une  science,  et 
lorsque  la  satisfaction  lui  est  offerte,  chose  rare,  de 
rencontrer  un  homme  qui  la  comprend  ainsi,  il  s'in- 
cline, à  quelque  opinion  que  cet  homme  appar- 
tienne. Il  admire  Thiers,  quoique  monarchiste.  11  va 
plus  loin  :  en  cette  lutte  électorale  où  la  plupart  des 
républicains  accusent  Emile  Ollivier  de  trahison  et  le 
renient,  il  ne  se  gène  pas  pour  souhaiter  son  succès, 
parce  qu'il  lui  semble  être  le  seul  membre  de  l'oppo- 
silion  qui  ait  daigné,  précisément,  étudier  la  politique 
comme  une  science  et  faire  pour  elle  comme  on  fait 
pour  la  physique  ou  la  philosophie  :  l'analyser. 

Comment,  partant  de  cette  idée  directrice,  conçoit- 
il  le  gouvernement  républicain?  En  ses  divers  écrits, 
lettres,  articles,  critique  historique,  —  car,  plus  avance 
rheure  du  verdict  national,  plus  la  fièvre  le  gagne,  plus 
il  fait  grincer  sa  plume,  —  il  l'expose  avec  une  franchise 
impitoyable.  N'écoutant  que  sa  conscience  scrupuleuse, 
plaçant  les  déductions  de  sa  raison  au-dessus  de  toute 
considération  secondaire,  il  prend  position,  très  nette- 
ment, au  nom  de  la  République  môme,  contre  le  nou- 
veau parti  républicain  et  ses  idoles. 

Étant  donné  que  la  République  est  le  gouvernement 
du  peuple  par  le  peuple,  cela  signifie-t-il  que  le  gou- 
vernement républicain  soit  par  essence  affranchi  de 
toute  méthode  et  de  toute  règle  ?  Ce  serait  le  régime  du 
bon  plaisir  aggravé  —  sans  le  frein  de  l'intérêt  person- 
nel du  souverain  —  par  le  caprice  individuel  de  tous 
les  citoyens.  L'excellence  de  la  République,  le  caractère 
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de  sa  prééminence  sur  les  autres  formes  du  pouvoir, 
c'est  d'être  la  négation  de  toutes  les  volitions  arbitrai- 
res, le  règne  de  la  loi,  si  puissamment  établie  que  nul 
ne  puisse  avoir  la  faculté  ni  la  possibilité  de  se  placer 
au-dessus.  Le  gouvernement  républicain,  donc,  doit 
en  premier  lieu  s'appuyer  sur  des  institutions  solides. 
Il  doit  ensuite  faire  comprendre  aux  citoyens  qu'ils  ont 
le  devoir,  dans  l'intérêt  commun,  de  le  servir  avec  dé- 
sintéressement, non  de  chercher  à  l'abaisser  puisqu'ils 
s'abaisseraient  eux-mêmes,  et  celui  de  ne  poursuivre 
la  réalisation  des  améliorations  sociales  qu'avec  le  con- 
sentement général,  obtenu  par  l'évidence  de  la  justice 
el  l'expérience  des  faits  —  librement  démontrées.  La 
République  porlo-t-elle  en  soi  le  bonheur  parfait?  Fou 
qui  le  croit,  criminel  qui  le  dit.  Jamais  aucun  gouver- 
nement, l'humanité  durât-elle  des  millions  et  des  mil- 
lions de  siècles,  ne  sera  assez  sorcier  pour  matérialiser 
la  diabolique  chimère.  Le  bonheur  ne  peut  pas  plus  se 
trouver  dans  les  peuples  qu'il  n'existe  dans  une  ville, 
une  bourgade,  une  famille,  dans  l'individu  même.  Tout 
ce  qu'un  gouvernement  peut  tenter,  en  dehors  de  la 
perfectibilité  de  la  nature  humaine  qui  lui  échappe, 
c'est  d'aider  aux  progrès  de  la  science,  de  les  mettre  à 
portée  du  plus  grand  nombre,  et  si  la  République  sem- 
ble plus  qu'aucun  autre  capable  de  remplir  ce  rôle,  c'est 
que,  émanant  du  suffrage  universel,  elle  a  pour  raison 
d'être  d'instruire  et  d'émanciper  la  généralité  des  ci- 
toyens dans  l'intérêt  de  tous.  Mais  d'espérer  que,  de 
par  la  seule  vertu  magique  de  son  nom  de  République, 
elle  atteindra  du  jour  au  lendemain  ce  but,  sans  efforts, 
sans  études,  sans  le  concours  des  philosophes  et  des 
savants  et  la  sauvegarde  des  lois,  qu'en  se  réveillant 
libre  le  pays  n'aura  plus  qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  at- 
tendre d'elle  la  manne  nourricièro,  c'est  pauvreté  d'es- 
prit de  le  penser,  et  c'est  une  triste  besogne  que  le  pré- 
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cher  aux  foules  ignorantes.  Or  ce  genre  de  prophéties 
fut  un  peu,  il  faut  bien  le  dire,  le  fond  des  discours  de 
certains  orateurs  républicains  à  la  fin  de  TEmpire,  et  le 
peuple,  toujours  naïf,  les  en  croyait. 

Hors  la  connaissance  de  sa  force  brutale,  les  révolu- 
tions passées,  pas  plus  que  les  rudes  déceptions  qui 
les  avaient  accompagnées,  n'avaient  appris  au  peuple 
rien.  Avec  colère,  Waldeck-Rousseau  constatait  que, 
derrière  des  mots  ronflants,  et  d'ailleurs  non  dépourvus 
d'une  poésie  héroïque,  le  peuple  continuait  de  garder 
pour  guides  ses  passions  et  ceux  qui  les  savaient  ex- 
ploiter :  des  principes  nécessaires  d'une  constitution 
républicaine,  des  modalités  de  la  liberté,  il  ne  se  sou- 
ciait point, et  quant  à  ses  devoirs,  à  ses  propres  res- 
ponsabilités, aux  capacités  que  l'exercice  de  la  souve- 
raineté exigeait  d'abord  de  lui-même,  il  eût  sifflé  qui  se 
fût  permis  d'y  risquer  une  allusion.  Alors  que,  seul  sous 
sa  lampe  de  travail,  ayant  conclu  par  la  réflexion  à  l'ir- 
rémédiable caducité  des  monarchies,  le  jeune  démocrate 
bâtissait  sa  République  sur  les  données  de  l'expérience 
et  de  la  saine  raison,  qu'il  Tédifiait  imposante  comme 
l'image  de  la  Loi  et  de  la  Science,  des  bateleurs,  se 
prétendant,  se  croyant  républicains,  arrachaient  les 
applaudissements  de  la  foule  en  excitant  ses  appétits 
plutôt  que  d*éveiller  son  âme.  La  République,  ils  la 
déformaient,  ils  la  défiguraient  tellement,  ils  la  ren- 
daient si  repoussante  qu'au  lieu  d'ennoblir  les  cœurs 
et  de  délivrer  la  pensée,  peut-être  eût-elle  incité  les 
hommes  libres  eux-mêmes  à  lui  préférer  jusqu'aux 
hontes  de  la  tyrannie. 

Ignorant,  inconscient,  le  peuple  se  faisait  de  la  Répu- 
blique cette  idée  fausse  qu'elle  est  «  le  remède  à  tout 
qui  guérit  subitement  toutes  les  souffrances  et  donne 
satisfaction  à  toutes  les  ambitions,  alors  qu'il  n'est  pas 
de  gouvernement  auquel  les  ambitions  personnelles 
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soient  plus  funestes  ».  Le  besoin  de  bien-être  semblait 
le  diriger  plutôt  qu*un  idéal  de  justice:  «Les  passions 
sont  restées,  les  doctrines  ont  disparu.  On  veut  plus 
et  on  raisonne  moins;  il  y  a  plus  d'appétits  dans  les 
tendances  que  de  convictions,  ce  qui  est  une  aggrava- 
tion du  péril,  car  la  passion  demande  à  la  violence  ce 
que  le  raisonnement  demande  à  la  justice  et  au  pro- 
grès. »  Les  ouvriers  ne  comprenaient  pas  que  «  la  Répu- 
blique n'est  point  le  repos  sans  travail  et  le  salaire  sans 
labeur,  qu'elle  est  le  gouvernement  qui  veut  le  plus 
d'effort  et  de  dévouement,  le  moins  d'oisiveté  ou  de 
paresse  ».  Leur  promettre  la  liberté,  ce  n'était  pas  assez: 
u  11  leur  faut  un  gouvernement  responsable  de  leur  bien- 
être,  etqui  organise  la  prospérité  comme  s'il  dépendait 
de  lui  d'organiser  la  moralité  et  l'amour  du  travail  qui 
en  sont  la  base.  »  Avec  un  esprit  public  aussi  perverti, 
comnient  entreprendre  de  fonder  des  institutions  dura- 
bles ?  Comment  ne  pas  convenir  que  si  le  peuple  a  le 
désir  de  la  liberté,  il  n'en  a  pas  l'intelligence,  qu'il  ne 
se  doute  point  que  «  la  forme  républicaine  est  le  régime 
des  peuples  fails,  non  celui  des  peuples  enfants  qu'il 
faut  contenir  et  défendre?...  »  Et  Waldeck- Rousseau 
écrit  : 

Oux  qui  croient  servir  ce  gnind  maître  des  temps  moder- 
nes, le  seul  dont  resclavage  honore  au  lieu  d'avilir,  en  lui 
montrant  ses  fautes,  mieux  qu'en  lui  désignant  ses  victimes, 
lui  diront:  Grandis!  Instruis-toi!  î.e  jour  où  le  gouverne- 
ment du  peuple  sera  le  règne  de  la  raison  el  de  la  justice, 
il  sera  irrévocablement  fondé.  Jusque-là,  liberté  et  réforme 
sociale  seront  une  rév^dation  qu'il  devra  accepter  sans  les 
comprendre.  Le  gouvernement  de  tous  exige  la  capacité  el 
la  virilité  de  tous  ! 

Ces  redoutables  vérités,  quoiqu'un  certain  nombre 
de  républicains  en  reconnussent  à  part  soi  la  justesse, 
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n'étaient  pas  proclamées.  Pour  beaucoup  de  candidats, 
et  ils  étaient  nombreux  !  il  s'agissait  moins  de  repré- 
senter des  principes  que  de  personnifier  des  passions. 
Aussi,  loin  d*adopter  un  programme  unique,  de  se 
grouper  sous  les  plis  d'un  même  drapeau,  celui  de  la 
Liberté,  les  républicains  s'entre-déchiraient.  Cependant 
l'Empire  était  encore  puissant  :  le  plébiscite  devait 
un  an  plus  tard  faire  éclatera  quel  point  il  avait  la  con- 
fiance du  pays  malgré  ses  fautes,  — et  quel  était  parmi 
ses  adversaires  celui  qui  eût  alors  prévu  que,  prochai- 
nement, l'invasion  étoufferait  l'aigle  impérial  sous  le 
bonnet  phrygien?...  Les  jalousies  et  la  calomnie  néan- 
moins recommençaient  leur  œuvre,  visant  les  défen- 
seurs les  plus  qualifiés  de  la  démocratie,  les  figures  les 
plus  nobles  de  son  histoire,  les  hommes  de  1848.  Ra- 
dicaux, socialistes,  révolutionnaires  menaient  l'attaque 
contre  eux  avec  acharnement,  et  les  plus  enragés  dans 
cette  guerre  fratricide  étaient  les  «  déclassés  du  travail 
de  l'esprit  qui  ont  tous  les  vices  de  la  foule  sans  en 
avoir  ni  la  naïveté  féconde,  ni  les  fortes  vertus  ».  La 
haine  autant  que  l'esprit  de  secte  inspirait  leurs  dia- 
tribes empoisonnées.  Aux  plus  méchants,  aux  plus 
féroces,  allaient  les  acclamations  populaires...  Spec- 
tacle écœurant,  devant  lequel  Waldeck-Rousseau  note 
que,  si  l'ingratitude  est  le  dernier  mot  des  jugements 
humains,  elle  est  surtout  le  dernier  mot  de  la  démo- 
cratie : 

Athènes  exile  successivement  tous  ses  grands  hommes; 
noire  première  République  les  a  guillotinés  jusqu'au  der- 
nier... C'est  une  loi  fatale  et  devant  laquelle  il  faut  s'incli- 
ner. Il  faut  pardonner  à  ceux  <iui  l'appliquent,  mais,  pour 
noire  part,  nous  ne  saurions  étendre  la  m(^me  indulgence 
à  ceux  qui  en  revendiquent  les  bénéfices. 

11  y  avait  à  peine  un  an  que  le  règne  du  pouvoir  absohi 
était  fermé,  et  déjà  la  France  était  lasse  de  ceux  qui  avaient 
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accompli  celte  œuvre.  Mirabeau  et  son  parti  disparaissent, 
el  viennent  les  Girondins  qui  s*écrient  :  C'est  nous  qui 
sommes  les  fondateurs  de  la  liberté  !  La  République  est 
proclamée,  un  nouveau  pas  est  fait,  et  celui-là  par  eux  :  ils 
tombent,  et  Danton  à  son  tour  subitement  élevé  dit  :  c'est 
moi,  moi  et  les  miens  qui  avons  tout  fait  !  Et  puis,  après 
Danton,  c'est  Robespierre,  jusqu'au  jour  où  lui-môme  est 
précipité  au  moment  où  il  allait  clore  Tère  sanglante  de  la 
République,  au  moment  où  les  prisons  se  rouvraient,  au 
moment  où  Tordre  allait  s'établir.  Alors  ce  sont  les  ther- 
midoriens qui  disent  à  la  France  :  C'est  nous,  les  sau- 
veurs et  les  hommes  cléments  !  C'est  nous  qui  avons  ren- 
versé l'échafaud  !...  Ainsi  les  uns  sèment  et  les  autres 
recueillent. 


Et,  avec  dédain,  il  ajoute  :  «  Aujourd'hui  l'ingratitude 
ni  l'injustice  n'ont  plus  les  dimensions  surhumaines 
de  cette  époque,  elles  ne  sont  plus  mortelles  :  les  haines 
sont  grotesques,  parce  que  tout  est  rapetissé,  abaissé 
et  avili  ;  mais  c'est  toujours  la  môme  histoire.  » 

Dans  la  cohue  des  postulants  du  suffrage  universel, 
à  côté  des  vétérans  honnis  qui  ont  fait  leurs  preuves, 
des  quelques  jeunes  hommes  convaincus  qui  observent 
la  politique  sous  le  môme  angle  que  lui,  qui  voit-il? 
Des  aventuriers,  des  exaltés,  des  journalistes  qui  tien- 
nent leur  fortune  politique  de  leur  esprit  boulevardier, 
des  naïfs,  persuadés  que  l'art  de  gouverner  et  de  légi- 
férer est  à  la  portée  du  premier  venu,  qu'il  suffit  d'ôtre 
un  incorruptible  pour  devenir  un  financier,  un  irré- 
conciliable pour  faire  un  homme  d'État,  ou  simplement 
un  honnO'te  homme  pour  être  un  ministre,  comme  s'il 
ne  fallait  pas  aussi  cHre  un  homme  intelligent  I  Domi- 
nant la  mêlée,  ô  comble  de  l'incohérence  et  de  l'ironie  ! 
indiscuté,  encensé,  imposant  de  loin  ses  volontés  et 
ses  créatures  comme  un  maître  absolu,  quel  est  ce  pa- 
rangon des  républicains,  cette  nouvelle  idole  du  peu- 
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pie?  C'est  le  chantre  de  Napoléon  r%  le  pensionné  de 
la  Restauration,  le  pair  de  la  Monarchie  de  Juillet,  le 
porte-paroles  de  la  bourgeoisie  conservatrice  de  1848, 
l'affidé  du  Comité  réactionnaire  de  la  rue  de  Poitiers,  le 
politicien  qui  n'eût  peut-ôtre  pas  écrii  Napoléon-le-Petil 
si  le  prince-Président  lui  avait  offert  le  portefeuille  de 
l'Instruction  Publique  :  Victor  Hugo.  Voilà  le  dieu  de 
cette  foule  fétichiste  aussi  confite  en  adoration  que 
cruellement  ingrate,  et  qui  oublie  tout  du  passé  : 

C'est  une  triste  histoire.  Il  y  eut  un  jour  où  la  se- 
conde République  fut  déloyalement  égorgée  dans  une  ré- 
volte de  prétoriens.  11  y  avait  alors  parmi  ceux  que  la 
France  avait  élus  des  hommes  qui  avaient  préparé  l'avène- 
ment de  ce  second  règne  de  la  justice  et  de  la  raison  par 
de  longues  années  d'une  lutte  énergique  ;  il  y  en  avait  qui 
l'avaient  secondé  par  des  prodiges  d'héroïsme  et  d'inspira- 
tion; il  y  avait  aussi  des  républicains  du  lendemain.  Mais 
entre  tous  il  y  avait  un  calculateur  profond  et  un  poète.  Ce 
jour-là  le  poêle  prit  son  fusil,  et,  après  un  mot  sublime, 
il  se  fit  tuer  sur  les  ruines  du  gouvernement  qu'il  avait 
aimé  et  servi.  Il  s'appelait  Baudin. 

L'homme  positif  comprit  que  tout  n'était  pas  fini.  11  fit 
une  proclamation  ni  meilleure  ni  pire  que  ses  discours 
ordinaires,  et  s'en  fut  en  exil,  et  sa  plus  tragique  aventure 
fut  une  entrevue  avec  le  bourgmestre  de  Bruxelles  qui  se 
refusa  malgré  ses  supplications  à  lui  faire  un  procès.  Il 
s'appelait  Victor  Hugo, 

Or,  tandis  qu'il  avait  fallu  un  hasard  pour  rappeler  à 
la  France  l'admirable  sacrifice  de  Baudin,  la  popularité 
de  Victor  Hugo  s'était  répandue  par  d'habiles  manœu- 
vres et  les  masses  s'agenouillaient  devant  le  pontife. 
Ce  besoin  d'abdiquer  toujours  entre  les  mains  de 
quelqu'un  pour  lui  confier  en  quelque  sorte  les  sceaux 
de  Pavenir  de  Vhumanité  était  jugé  par  Waldeck-Rous- 
seau  comme  un  triste  symptôme,  un  signe  des  plus 
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alarmants  de  l'état  de  Tesprit  public.  Non!  s*écriait-il, 
un  peuple  qui  flatte  un  homme  et  qui  le  sert  sans  dis- 
cuter n'est  pas  un  peuple  libre.  Encore  si  cet  ascendant 
se  justifiait  dans  les  cœurs  comme  autrefois  celui  dont 
jouit  Robespierre!  Lui,  du  moins,  «  il  avait  identifié  sa 
personne  avec  la  République  par  un  travail  incessant, 
par  un  culte  sans  bornes  qu'il  lui  rendait  à  son  tour. 
Entre  elle  et  le  peuple  il  était  le  trait  d'um'on  :  il  en 
était  Tinterprète  de  ce  droit  qu'il  avait  d'avoir  plus  fait 
pour  elle  et  de  l'avoir  servie  plus  aveuglément  que  per- 
sonne ».  Le  culte  de  Robespierre  était  imposant  :  celui 
de  Victor  Hugo  était  grotesque...  Et,  comme  pour  sou- 
ligner Tavilissement  de  son  caractère,  le  peuple,  en 
plus  de  ses  dévotions  au  dieu  de  Jersey,  trouvait  encore 
assez  de  génuflexions  pour  se  prosterner  devant  les 
demi-dieux!  C'était  la  cohorte  des  proscrits  accourus 
pour  se  prévaloir  théâtralement  de  «  leurs  souffrances 
romanesques  et  de  leurs  blessures  en  vermillon  ». 
Beaucoup  en  vérité  n'avaient  souff*ert  qu'en  apparence  : 
les  vraies  victimes,  pour  la  plupart,  avaient  rempli  les 
bagnes  de  Cayenne  et  de  Lambessa,  les  prisons,  les  ci- 
metières. Quand,  donc,  évoquant  la  funèbre  théorie 
des  vaincus  qui  avaient  silencieusement  sombré  dans 
la  misère  et  dans  la  tombe,  pensant  aux  républicains 
qui,  refusant  la  sécurité  du  sol  étranger,  étaient  demeu- 
rés en  France,  minant  et  sapant  l'Empire  au  péril  d'une 
police  d'inquisition,  Waldeck-Rousseau  voyait  ces 
proscrits  bien  portants  se  draper  sur  les  tréteaux  popu- 
laires dans  le  manteau  de  l'exil,  et  lancer  pour  mot  de 
passe  le  saint  nom  de  Hugo,  il  se  révoltait  et  ricanait, 
oflensé  d'une  comédie  aussi  grossière,  à  laquelle  le 
peuple,  toujours  épris  d'arlequinades,  applaudissait 
bouche  bée.  Son  indignation  lui  fit  écrire  à  leur  adresse 
des  invectives  virulentes,  mais  sans  qu'il  oubliât  de 
discerner  entre  eux  : 
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Loin  de  moi  la  pensée  de  manquer  de  respect  aux  exilés  ! 
11  y  en  a  —  et  devant  ceux-là  tous  les  fronls  se  découvrent 
—  que  le  vote  du  10  Décembre  a  frappés  au  cœur  et 
qui  ne  guériront  jamais  de  cette  terrible  maladie  qu'ino- 
cule l'inconscience  des  peuples  qui  s'abandonnent.  11  en  est 
d'autres  que  le  Coup  d'État  n*a  frappés  que  dans  leurs  opi- 
nions, et  d'autres  qu'il  n'a  atteints  que  dans  leurs  intérêts  : 
eh  bien  !  pour  ceux-là,  quand  la  France  courait  ce  grand 
danger  d'î^tre  asservie  à  jamais,  quand  parler  était  devenu 
périlleux,  quand  écrire  sous  la  dictée  de  sa  conscience  était 
un  délit,  quand  être  un  homme  libre  était  une  cause  de 
suspicion,  il  y  avait  une  attitude  plus  digne  que  la  protes- 
tation sans  danger  de  l'exil  :  c'était  d'être  là  où  on  se  battait, 
là  où  on  tombait!  Aujourd'hui  que  le  combat  si  longtemps 
désavantageux  va  se  terminer  par  une  victoire,  il  arrive  de 
toutes  part  des  champions  dévorés  d'ardeur  qui  reprochent, 
eux,  les  intrépides,  à  ceux  qui  seuls  ont  soutenu  la  lutte, 
d'avoir  manqué  d'énergie  et  d'avoir  été  trop  modérés.  Le 
peuple,  qui  seul  a  le  droit  d'être  toujours  défiant  parce 
qu'il  souffre,  lui,  toujours,  et  qu'il  est  toujours  malheureux, 
a  prêté  à  leurs  récriminations  une  oreille  complaisante.  11 
eût  dû  leur  demander  à  voir  leurs  blessures,  et  comprendre 
que  le  pain  le  plus  amer  n'est  pas  toujours  celui  de 
l'exil... 

Par  une  contradiction  qui  n'était  singulière  qu'en 
apparence,  les  partis  avancés,  si  durs  aux  représentants 
de  1848  restés  sur  la  brèche  à  Paris  môme,  ouvraient 
les  bras,  largement,  à  ces  retours  d*exil  qui  s'étaient 
contentés  de  représenter  au  loin  comme  une  sorte  de 
République  honorifique.  La  tactique  était  habile.  Elle 
permettait  aux  «  avancés  »  de  revendiquer  pour  eux 
seuls  la  tradition  révolutionnaire  soi-disant  personni- 
fiée par  les  revenants  qu'ils  exhibaient,  et  dont  une 
chiquenaude  les  débarrasserait  la  victoire  obtenue. 
Us  prévenaient  le  reproche  d'ingratitude  en  rendant 
un  hommage  public  aux  pseudo-martyrs  autour  des- 
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quels  ils  battaient  la  grosse  caisse  :  par  là  ils  acqué- 
raient le  droit  de  pousser  ferme  leurs  furibondes 
polémiques  contre  les  démocrates  dont  la  sagesse  el 
rénergie  gênaient  leurs  ambitions.  Contre  ceux-ci  ils 
ne  gardèrent  aucune  retenue  et  ils  s'emportèrent  aux 
satires  les  plus  vives.  Ce  fut,  en  province  comme  à 
Paris,  la  souillure  des  élections  historiques  de  1869. 
Sous  le  titre  :  Les  hommes  de  i84S,  un  jeune  écrivains, 
cependant  un  républicain  convaincu,  celui-là,  Vermorel, 
ramassa  les  griefs  dont  on  faisait  un  crime  aux  vété- 
rans. D'une  plume  frénétique,  donnant  à  son  réquisi- 
toire les  allures  d'un  procès-verbal  de  faits  prouvés,  il 
dressa  un  acte  d'accusation  d'où  la  deuxième  Républi- 
que sortait  condamnée  dans  ses  dirigeants  les  plus  re- 
nommés (1). 

Le  haineux  pamphlet  tomba  entre  les  mains  de  Wal- 
deck-Rousseau.  11  sortit  de  sa  lecture  si  irrité  de  tant 
d'injustice  qu'il  décida  de  répondre,  et  il  écrivit  l'une 
des  plus  belles  défenses  que  l'on  ait  présentées  de  la 
Révolution  de  1848.  Laissant  l'histoire  des  faits  el  des 
personnes,  se  limitant  à  celle  des  choses,  il  exposait 
la  situation  générale  de  la  France  à  la  chute  de  Louis- 
Philippe,  les  difficultés  inouïes  que  la  Monarchie  de 
Juillet  laissait  à  ses  remplaçants,  l'abîme  ouvert  devant 
eux,  car  «  c'est  toujours  au  môme  point  et  à  la  même 
heure  que  la  Liberté  passe  dans  le  ciel  des  peuples, 
c'est  toujours  dans  un  ciel  assombri  et  chargé  d'ora- 
ges». 11  analysait  l'œuvre  réparatrice  du  Gouvernement 
provisoire,  la  tâche  formidable  de  la  Commission 
executive,  tous  deux  occupés  à  gouverner  loyalement 
et  honnêtement,  respectueux  de  la  justice,  alors  qu'on 
n'arrêtait  point  de  leur  tendre  des  pièges  et  que  toutes 

(1)  Vermorel  publia,  presque  en  même  temps,  un  autre  ouvrage 
dans  le  même  esprit  :  Les  hommes  de  185i.  Il  n'eut  pas  le  même 
succès  que  le  premier. 
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les  passions  se  déchaînaient.  Il  montrait  le  peuple,  cré- 
dule, trompé  par  les  agitateurs  de  profession,  hidcu^' 
sèment  mystifié  en  mai  et  en  juin  :  là  avait  été  com- 
mise, il  est  vrai,  une  grande  faute,  mais  sur  qui  en 
pesait  la  responsabilité?  Si  la  chute  de  la  République 
s'en  était  suivie,  Thistoire  aurait  à  rechercher  quelle 
avait  été  dans  cet  événement  la  part,  «  non  du  socia- 
lisme, qui  est  une  des  sciences  les  plus  importantes 
de  l'économie  des  peuples  »,  mais  des  socialistes. 

Ils  avaient  persuadé  au  peuple  que  le  travail  se  réor- 
ganiserait sur  les  ruines  de  la  société,  au  lieu  de  lui 
enseigner  cette  vérité  élémentaire  que  «  toutes  les 
forces  sont  solidaires,  que  le  capital  et  le  travail  sont 
indissolublement  liés  dans  la  même  destinée,  que  cha- 
cun d'eux  ne  vit  qu'avec  l'autre  et  par  l'autre  ».  Le  so- 
cialisme qu'ils  prêchaient,  lourd  de  promesses  irréali- 
sables, énervait  le  peuple  et  le  grisait,  mais  il  éloignait 
de  la  République  les  gens  sensés  en  les  effrayant  : 

On  découvrait  alors  que  c'était  un  retour  au  despotisme 
le  plus  absolu,  non  pas  seulement  en  politique,  mais  en  éro- 
nomie  privée:  on  se  demandait  pourquoi  les  efforts  du 
siècle  dernier,  pourquoi  tant  de  combats  livrés  au  gouver- 
nement personnel. 

Les  gens  courageux,  mtelligenls,  actifs,  ne  pouvaient  se 
résigner  k  ce  niveau  désespérant  promené  sur  toutes  les 
capacités  pour  ne  laisser  que  Tinaction  découragée  dans 
une  égalité  honteuse. 

Le  socialisme  partait  de  l'invraisemblable,  et  aboutissait 
à  une  absurdité,  —  l'identité  des  conditions  :  il  supprimait  la 
respoj^sabilité  et  Témulation  avec  la  concurrence,  il  arri- 
vait à  faire  d'un  peuple  de  citoyens  une  agrégation  d'ilotes, 
où  la  moitié  de  la  nation  vivait  des  aumônes  forcées  de 
l'autre  moitié  jusqu'au  jour  où,  ne  produisant  plus  rien  et 
ayant  épuisé  toutes  les  ressources  du  passé,  elle  se  trouve- 
rait face  à  face  avec  la  détresse  et  avec  la  faim.  Il  renouve- 
lait la  lutte  des  géants  et  des  dieux  et  déclarait  à  la  souf- 
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france  la  guerre  de  Thumanitt^:  enlassant  les  sophismes 
sur  les  utopies,  il  montait  à  lassaut  d'un  monde  imagi- 
naire. 

L'épouvante  semée  dans  les  esprits,  la  crise  était 
inévitable.  Mais  la  sanglante  mêlée,  provoquée  par  les 
factions,  devait-elle  faire  oublier  les  pages  héroïques 
des  premiers  mois  de  la  République?  Jetant  un  coup 
d'œil  sur  l'ensemble  des  événements  de  cette  période, 
Waldeck-Rousseau  déclarait  qu'il  était  impossible  de 
se  défendre  d'un  sentiment  d'admiration  et  de  respect, 
et  que  48  fut  moins  une  révolution  qu'une  épopée.  Il 
résumait  sa  pensée  en  ces  derniers  mots  : 

Oui,  il  y  eut  véritablement  des  hommes  de  481  et  la 
t;randeur  de  leur  rùle  fut  dans  un  respect  inébranlable  du 
droit,  dans  le  dévouement  sans  bornes  à  une  idée,  dans 
riionnêteté  d'une  politique  qui  n'hésita  jamais  en  présence 
de  la  justice  ou  de  l'iniquité  des  moyens. 

Oui,  il  y  eut  un  peuple  de  48!  Et  la  grandeur  de  son 
caractère  est  dans  cette  abnégation  qui  ne  se  démentit 
(jue  lorstiu'il  fut  épuisé  ol  sans   forces  pour  la  résistance. 

Quant  à  ceux  qui  méditèrent  la  mine  des  uns  par  le 
malheur  des  autres,  et  par  de  funestes  calculs  amenèrent 
ce  conflit  qui  devait  être  la  mort  de  la  République,  ce 
sont  les  conspirateurs  do  tous  les  temps  ! 

L'œuvre  de  réparation  achevée,  il  lui  donna  ce  titre 
significatif  :  Ce  qui  tue  les  Hf'pyhliqurs,  Mais  en  serait-il 
de  cet  écrit  comme  de  tant  d'autros,  dont  aucun  n'avait 
connu  le  jour  de  la  publicité?  11  consulta  là-dessus  ses 
parents  en  le  leur  communiquant.  Fidèles  à  leur  sys- 
tème, ils  le  laissèrent  juge  de  prononcer  lui-même.  Il 
reprit  son  manuscrit  et  l'enferma. 

Le  grand  jour  des  élections  approchait.  Le  peuple 
allait    rendre  témoi^niage   do  ses  tendances,   de  ses 
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capacités,  de  sa  virilité  ou  de  sa  faiblesse.  11  allait 
monlrers'il  comprenait  ce  que  c'est  qu'une  élection 
républicaine,  c'est-à-dire  marquer  si,  vraiment,  il 
avait  «  non  seulement  l'horreur  de  la  servitude,  mais 
rintelligence  de  la  liberté  ».  Entre  tant  de  candidats  il 
fallait  enfm  choisir.  Ses  suffrages  iraient-ils  aux  hommes 
dont  la  valeur,  le  dévouement  et  les  convictions  étaient 
certifiés  par  leur  passé,  ou  bienauxambitieuxet  aux éclo- 
pés  de  la  bataille  des  partis?  Car  ceux-là  étaient  légion, 
et,  à  les  dénombrer,  Waldeck-Rousseau  se  demandait 
ironiquement  si  la  députation  allait  devenir  la  panacée 
universelle,  la  récompense  nécessaire  de  foutes  les 
blessures  graves  ou  légères  reçues  dans  la  mêlée  des 
luttes  politiques.  Il  y  avait  avec  eux  les  tribuns  ardents 
à  poursuivre  le  succès  par  la  violence  et  l'exagération, 
et  qui,  presque  tous,  s'affirmaient  socialistes.  En  prin- 
cipe, Waldeck-Rousseau  était  d'avis,  et  son  opinion 
était  formelle,  que  le  peuple  avait  le  devoir  de  nommer 
certains  partisans  du  socialisme,  car  il  ne  comprenait 
pas  une  Assemblée  où  la  question  sociale  n'aurait  pas 
de  représentant  :  «  A  côté  des  réformes  chimériques 
ou  funestes  où  trop  de  gens  la  placent,  il  y  en  a  d'in- 
dispensables et  de  fructueuses  qu'il  faudra  réaliser.  » 
Mais  il  y  avait  tant  de  candidats  qui  se  disaient  socia- 
listes, uniquement  parce  que  celte  épithéte  revenait  à 
la  mode  et  semblait  promettre  une  plus  rapide  popula- 
rité! 

Ceux-là  n'ofit  pas  compris  que  pour  se  dire  socialiste 
avec  quelque  raison  et  quelque  droit,  il  ne  suffit  pas  tlo 
verser  des  larmes  faciles  sur  la  déplorable  siluation  des 
classes  ouvrière^,  qu'il  faut  avoir  jeté  la  sonde  dans  cet 
océan  où  personne  encore  n'a  trouvé  le  fond,  et  que  lorsqu'ou 
n'apporte  pas  un  système  iiettemont  formulé,  mais  des  as- 
pirations vagues,  ni  des  connaissances  approfondies,  mais 
des  souhaits  que  tout  le  monde   fait   depuis  un  siècle,  on 


90  WALDECK-HOUSSEAU. 

est  cent  fois  moins  s^ialiste  qu'un  homme  qui,  au  lieu 
d'un  vœu  de  quelques  lignes,  apporte  en  témoignage  de 
longues  années  d'une  existence  remplie  par  d'utiles  tra- 
vaux. 

De  système  solidement  assis,  de  doctrine  scientifi- 
quement démontrée,  il  n'en  était  pas  question.  Les 
candidats  socialistes  ne  se  distinguaient  de  leurs  con- 
currents que  par  une  rhétorique  plus  sombre  et  plus 
anti-sociale.  En  somme,  la  violence  de  langage  était, 
partout,  et  il  était  à  craindre  que  les  républicains  mo- 
dérés, pris  entre  les  exagérés  des  diverses  religions,  ne 
fussent  écrasés  :  à  la  vérité,  plusieurs  d'entre  eux,  et 
des  plus  grands,  se  trouvaient  menacés,  Waldeck-Rous- 
seau  s'en  rendait  compte,  non  sans  tristesse;  mais, 
pensant  à  l'avenir,  il  s'y  résignait  presque,  par  raison 
politique  : 

Il  y  a,  on  effel,  dans  une  certaine  presse  et  dans  une 
fraction  de  la  dt'*mocratie,  écrivait-il,  une  intempérance  de 
radicalisme  cjue  je  suis  bien  aise  de  voir  se  produire  aujour- 
d'hui. C'est  le  venin  de  l'opposition  ;  il  faut  qu'il  sorte  et 
mieux  vaut  (jue  ce  soit  sur  la  face  de  l'Empire  que 
sur  celle  du  gouvernement  qui  suivra.  .Si  j'avais  l'oreille  de 
la  providence,  vuici  ce  que  je  lui  demanderais  :  encore  cinq 
années  d'Empire  avec  quelques  concessions  qui  permet- 
traient à  toutes  les  passions,  à  toutes  les  revendications,  à 
toutes  les  exagérations  de  se  produire.  On  apprendrait  à 
les  connaître,  on  les  condamnerait  et  le  gouvernement  non- 
veau  n'aurait  pas  à  subir,  comme  eu  1848,  le  choc  de  toutes 
les  violences  et  de  toutes  les  absurdités. 

Enlin  l'aube  du  !2i  mai  se  lova.  Le  peuple,  selon  la 
pompeuse  locution  aimée  de  Napoléon  III,  se  rendit 
dans  ses  comices  pour  exprimer  son  verdict.  La  veillft 
Waldeck-Housseau    avait   fait    son   examen   de  con- 
science, résumé  ses  idées  et  ses   impressions,  rédigé 
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une  sorte  de  profession  de  foi  sous  forme  de  lettre  à  sa 
mère  : 


Ma  bonne  mère. 

Je  t'écris  en  travers;  c'est  un  peu  rimagc  de  ma  disposi- 
tion d*esprit.  Au  milieu  de  l'agitation  pacifique,  de  l'enthou- 
siasme plus  ou  moins  intelligont  qui  anime  tout  le  monde 
aujourd'hui,  je  m'aperçois  que  je  reste  froid,  et  v(5ritable- 
ment  je  me  demande  si  j'éprouve  autre  chose  que  de  la 
curiosité  en  présence  de  ce  formidable  point  d'interroga- 
tion posé  depuis  deux  mois,  et  auquel  demain  va  répondre. 
Je  ne  suis  pas  né  peuple,  comme  dirait  le  vieil  Hugo.  Les 
transports  de  la  foule,  les  désirs,  les  vœux,  les  efforts  de  ce 
que  j'ai  l'orgueil  d'appeler  le  vulgaire,  me  sont  totalement 
étrangers.  Rien  de  tout  cela  ne  me  touche,  parce  que,  pour 
moi,  rien  de  tout  cela  n'est  véritablement  intelligent  et 
qu'il  n'en  peut  rien  sortir  d'efflcace.  J'ai  le  malheur  de 
croire  qu'en  politique  comme  en  toute  autre  chose,  il  n'y  a 
d'issue  qu'avec  l'intelligence  et  par  la  vérité  absolue.  Les 
faits,  les  événements,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  produits  par 
une  volonté  consciente  et  intelligente,  sont  pour  moi 
comme  non  avenus.  Pendant  deux  siècles  et  pendant  toute 
une  éternité,  on  ferait  des  élections  comme  celles-ci,  on  ne 
changerait  rien  aux  destinées  politiques  de  la  France. 
Parmi  les  millions  de  citoyens  qui  vont  voter,  y  en  a-l-il 
cent  qui  sachent  clairement,  pour  y  être  arrivé  par  le  rai- 
sonnement, le  but  qu'il  faut  poursuivre  et  quel  est  le  résul- 
tat qu'il  faut  atteindre,  j'en  doute.  Demandez  à  ceux-ci 
pourquoi  ils  votent  pour  Bancel;  ils  répondront;  parce 
qu'OUivier  a  trahi  ;  à  ceux-là,  pourquoi  ils  votent  pour 
Rochefort;  ils  répondront  :  pour  protester  contre  le  deux 
Décembre.  Combien  vous  diront  :  Je  vute  pour  tel  candidat 
parce  qu'il  comprend  et  peut  poursuivre  mieux  que  tout 
autre  le  seul  résultat  qu'il  faille  rechercher  :  le  triomphe 
de  la  vérité  et  de  la  justice  politique?  Mais  qui  donc,  com- 
bien d'entre  eux  savent  ce  qu'est  cette  vérité,  et  ce  qu'est 
cette  justice,  comment  elle  se  formule,  quel  est  le  gouver- 
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nement  qui  est  le  plus  propre  et  le  seul  propre  à  la  faire 
triompher?  Je  ne  voudrais  pas  répondre  qu'il  y  en  ait  cin- 
quante. Si  vous  demandez  aux  uns  :  qu'est-ce  que  la  Répu- 
blique ?  ils  vous  diront  :  c'est  Tanarchie  ;  les  autres  :  c'est 
le  gouvernement  du  peuple  ;  les  autres  :  c'est  la  vengeance, 
et  le  plus  grand  nombre  :  c'est  moi,  c'est  une  place  pour 
moi,  un  ministère  ou  un  bureau  de  tabac. 

Je  crois  sincèrement  qu'il  ne  suffit  pas  de  renverser  ce 
qui  est  mauvais  pour  arriver  au  bien;  il  faut  comprendre  ce 
qui  est  bien;  il  faut  savoir  comment  on  empêchera  le  retour 
du  mal.  En  autres  termes,  je  crois  que  le  salut  n'est  point 
dans  la  destruction  d'un  pouvoir  quelque  corrompu  qu'il 
soit,  mais  dans  l'amélioration,  dans  l'instruction  de  ceux 
qui  sont  les  gouvernés.  C'est  tellement  vrai  que,  si,  l'Empe- 
reur délrùné,  la  République  était  proclamée  demain,  elle  ne 
durerait  pas  six  mois,  parce  que  personne  ne  lui  apporterait 
la  centième  partie  de  l'intelligence  et  de  la  vertu  publique 
qu'elle  exige,  et  que  tous  lui  apporteraient  des  exigences 
impossibles  à  satisfaire,  et  des  ambitions  qu'elle  ne  saurait 
assouvir. 

Ceux  qui  sonl  descendus  au  fond  de  cette  question  de 
l'avenir,  la  forme  rationnelle  du  gouvernement,  appartien- 
nent à  cette  classe  (ju'on  appelle  les  rêveurs,  parce  que 
l'idée  qui  est  déjà  toute  grande  dans  leur  cerveau  n'est  pas 
môme  en  germe  dans  l'esprit  de  la  foule.  Ils  sont  naturelle- 
ment enclins  à  désespérer  momentanément  de  l'humanité, 
et  c'est  bien  loin  dans  l'avenir  qu'ils  fixent  la  réalisation  de 
leur  rêve.  Ils  éprouvent  je  ne  sais  quelle  répugnance  à 
redescendre  de  cet  avenir  radieux  jusqu'aux  tristesses  du 
présent,  et  celte  matière  grossière,  faite  de  passions, d'igno- 
rance et  d'erreur,  répugne  à  leurs  doigts  habitués  à  pétrir 
l'idéal.  Je  crois  cependant  qu'on  n'aura  fiiit  un  pas  décisif 
vers  la  liberté  que  le  jour  où  ces  vérités  politiques,  du 
domaine  privé  de  c<'s  i{uelques  hommes,  seront  passées 
dans  le  domaine  public,  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  une  foule 
aveugle  se  laissant  aller  au  courant,  mais  des  hommes 
sachant  nager,  et  sachant,  surtout  où  ils  veulent  aller. 

Depuis  un  mois  j'ai  beaucoup  travaillé  cette  question  do 
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gouvernement,  et  je  suis  arrivé  à  cette  conclusion  que  cher- 
cher la  stabilité  et  la  prospérité  politiques  en  dehors  d'une 
république,  c'est  chercher  la  santé  et  l'équilibre  dans  un 
corps  où  le  cœur  par  exemple  serait  tout  et  où  l'estomac 
manquerait.  C'est  le  seul  gouvernement  qui  ait  tous  ses 
organeis  ;  c'est  le  seul  qui  ne  puisse  pas  connaître  ces  mala- 
tlies  terribles  qui  sont  les  révolutions,  et  qu'on  prend  stu- 
pidement pour  des  remèdes.  La  Républiqife  est  dans  l'ave- 
nir, j'en  ai  la  conviction,  comme  tous  ceux  qui  ont  réfléchi 
ot  étudié;  mais  à  quel  point  et  à  quelle  date?  nul  ne  le  sait. 
Mais  cette  échéance  se.  rapprochera  d'autant  plus  qu'on 
hâtera  la  virilité  politique,  c'est-à-dire  l'intelligence  de 
notre  pauvre  pays. 

11  y  aurait  une  œuvre  si  belle  à  entreprendre!  Je  l'appel- 
lerais :  la  vulgarisation  de  l'idée  républicaine.  Faire  com- 
prendre ce  qu'elle  est,  comment  elle  se  manifeste,  comment 
elle  est  la  seule  vraie  et  la  seule  pratique,  la  débarrasser 
du  chaos  d'inepties  et  d'erreurs  que  Ton  a  entassées  autour 
d'elle  et  sur  elle,  voilà  Fœuvre  de  ce  siècle.  Cinquante  jeu- 
nes gens,  sans  parti  pris,  sans  passé  qui  les  enchaîne  ou  les 
ronde  suspects,  pourraient  Taccomplir.  Le  bien  comme  le 
mal  est  contagieux.  Quelques  journaux,  des  réunions  publi- 
ques, un  enseignement  à  la  portée  de  tous,  voilà  tout  ce 
qu'il  faudrait.  Très  probablement  cela  ne  se  trouvera  pas. 

Pour  moi,  je  sens  que  je  serais  parmi  ces  cinquante,  l'un 
des  plus  dévoués  et  des  plus  confiants,  comme  j'en  serais 
probablement  le  plus  obscur.  Mais  où  recruter  ces  nouveaux 
missionnaires?...  Chose  inouïe,  il  n'y  a  pas  actuellement  un 
seul  journal  républicain.  Celui-ci  fait  la  réclame  à  l'exilé, 
comme  celui  des  fils  Hugo,  celui-là  la  réclame  aux  d'Orléans, 
un  autre  la  guerre  aux  prêtres,  tous  battent  la  caisse  en 
l'honneur  d'un  fétiche,  pas  un  ne  fait  la  guerre  à  l'erreur, 
pas  un  n'a  pour  drapeau  ces  deux  grandes  choses  :  la  vérité 
et  la  logique. 

Je  fais  cette  triste  réflexion  que  si  la  fin  du  monde  arri- 
vait, elle  nous  trouverait  à  peu  près  aussi  hôtes  et  aussi 
ignorants  qu'au  premier  jour  de  la  rréalion.  Nous  n'avons 
inventé  que  des  difficultés  et  créé  que  dos  i)roblèmes,  et 
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pas  réalisé  un  seul  progrès  définitif,  ni  découvert  une  solu- 
tion. Tout  est  en  germe.  Quand  celapoussera-t-il? 

Voilà,  au  lieu  d'une  lettre,  une  dissertation  qui  t'aura 
fort  ennuyée  ;  elle  est  venue  tout  naturellement  au  bout  de 
ma  plume  parce  que  je  sentais  le  besoin  de  me  justifiermoi- 
même  vis-à-vis  un  scrupule  de  citoyen,  né  de  mon  indiffé- 
rence pour  le  combat  actuel.  Tu  sais  que  j'ai  un  sixième  sens 
qui  se  manifeste  par  je  ne  sais  quel  dégoût  pour  ce  qui  est 
grossier,  comme  les  pommes  entamées  et  le  couteau  d'au- 
trui.  Eh  bien,  il  se  révèle  d  une  façon  insurmontable  quand 
il  se  trouve  en  présence  de  la  foule. 

Je  comprends  Mirabeau  à  la  tribune.  Sur  une  borne  et  au 
milieu  de  gens  qui  sentent  mauvais,  adieu  Finspiration  !  je 
n'ai  plus  qu'une  idée,  aller  respirer  librement  plus  loin. 

La  lettre  écrite,  Waldeck-Rousseau  ne  l'envoya  pas  (1). 
Il  la  mit  de  côté,  en  fit  une  autre  où  il  exprimait  sur  la 
situation  une  opinion  identique,  mais  dans  laquelle  il 
supprima  ce  qui  le  concernait,  ses  sentiments  et  ses 
rêves...  Craignait-il  d'effrayer  sa  mère  en  laissant 
éclater  la  passion  qu'en  dépit  de  Tindifférence  dont  il 
se  flattait,  il  apportait  aux  choses  politiques?...  Ou  bien, 
à  rheure  où  la  vie  lui  prescrivait  de  ne  pas  retarder 
davantage  le  choix  d'une  carrière,  lui  parut-il  \^in  de 
forger  des  ambitions  trop  au-dessus  de  l'existence  terre 
à  terre  dont  le  souci  Fallait  absorber  chaque  jour?. . .  Peut- 
être,  simplement,  à  la  réflexion,  ne  se  sentait-il  pas  le 
droit  de  se  dévouer  au  bien  public  en  se  souvenant 
qu'à  cause  de  lui-môme,  deux  mois  auparavant,  son 
père  s'était  sacrifié. 

L'ancien  représentant  du  peuple,  en  effet,  avait  été 
vivement  sollicité  de  se  présenter  aux  élections.  11  était 
avec  Guépin,  son  adversaire  de  48  devenu  son  ami,  l'un 

(1)  II  l'oublia  parmi  ses  papiers  et  ses  essais  d'étudiant,  re- 
trouvés après  sa  mort  dans  un  tiroir  qu'il  n'avait  pas  ouvert 
depuis  cette  époque. 
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des  deux  principaux  chefs  de  Topposition  dans  TOuest, 
et  celui  de  qui  Tinfluence  personnelle  pouvait  offrir 
dans  une  bataille  électorale  le  plus  de  chances  de 
succès.  Son  républicanisme  n'était  plus. contesté  par 
les  avancés;  son  déisme  franchement  avoué  rassurait 
les  catholiques,  et  les  libéraux  de  tous  les  partis  lui 
savaient  gré  de  défendre  avec  une  égale  ardeur,  contre  la 
magistrature  de  l'Empire,  aussi  bien  Le  Phare  de  la 
LoirCy  journal  républicain,  que  U Espérance  dupeuple, 
journal  légitimiste.  Gela  lui  assurait  dans  la  Loire-In- 
férieure une  situation  prépondérante.  Aussi  est-ce  lui 
que  la  coalition  des  républicains  et  des  anciens  partis 
voulut  porter  à  Nantes  contre  le  candidat  officiel  : 
«  Waldeck-Rousseau  ayant  fait  le  rapport  sur  la  Prési- 
dence, disait  Jules  Simon,  il  faut  qu'il  en  fasse  un 
autre  cette  année.  »  A  Nantes  comme  à  Paris,  on  le 
pressait  d'accepter;  mais,  lui,  au  bord  de  la  vieillesse, 
n'ayant  pas  eu  réner<,^ie  de  soustraire  à  sa  générosité 
une  part  d'économies,  tourmenté  au  sujet  de  son  fils  à 
qui  il  désirait  d'épargner  longtemps  encore  les  soucis 
matériels,  il  hésitait  dans  une  incertitude  douloureuse. 
Son  fils  devina  les  angoisses  de  ce  drame  intime.  Il 
supplia  sa  mère  de  convaincre  son  père  d'avoir  dans 
ces  circonstances  à  le  laisser  de  côté  :  «  //  faut,  en- 
tends-tu, qu'il  m'oublie  dans  cette  délibération  inté- 
rieure, qui  est  bien  grave...  Il  faut  avant  tout  que  papa 
songe  à  lui,  ne  fût-ce  qu'une  fois  en  passant,  et  qu'il 
choisisse  ce  qui  convient  le  mieux  à  sa  conscience 
comme  à  sa  santé  et  à  son  goût.  »  Le  vieil  avocat, 
imposant  silence  à  la  tentation,  choisit  d'observer  le 
devoir  envers  les  siens.  11  refusa  la  candidature  (1). 

(1)  Le  candidat  officiel,  M.  Gaudin,  gendre  de  Billault,  ne  fut 
élu  qu'à  grand'peine,  à  la  suite  d'une  pression  formidable,  par 
12  001  voix  contre  11679  obtenues  par  Guépin,dont  le  socialisme 
effraya  un  grand  nombre  d'électeurs.  Prévost-Paradol  avait  éga 
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Le  résultat  des  élections,  complétées  au  second  tour 
de  scrutin  du  7  juin,  qui  amena  des  troubles  sérieux 
dans  plusieurs  villes,  à  Nantes  surtout,  fut  loin  d'en- 
thousiasmer Waldeck-Rousseau.  A  le  bien  examiner,  il 
jugea  que  son  père  avait  eu  raison  de  ne  pas  rentrer  au 
Corps  Législatif,  .et,  lui-même,  d'apprécier  la  situation 
avec  pessimisme.  Sans  doute  trois  millions  de  suffrages 
avaient  condamné  le  régime  autoritaire  de  M.  Rouher, 
et  Waldeck-Rousseau,  retournant  le  mot  célèbre  de 
M.  Thiers,  pouvait  dire  :  l'Empire  est  défait  î  Mais  le 
peuple,  par  la  faveur  dont  il  honorait  certains  de  ses 
élus,  laissait  voir  que  ses  dix-huit  années  de  règne  lui 
avaient  moins  inspiré  l'horreur  du  despotisme  que  «  la 
soif  d'une  revanche  à  son  profit  ».  Ce  qu'il  voulait, 
c'était  moins  le  renversement  que  le  déplacement  du 
pouvoir  absolu.  L'intelligence  de  la  liberté,  le  sens 
politique  n'avaient  pas  fait  un  pas.  Le  peuple  n'était 
pas  plus  capable  qu'autrefois  d'une  politique  de  raison. 
11  restait  le  jouet  de  la  politique  de  sentiment,  aussi 
prompt  à  s'abandonner  à  ses  impressions,  indécis,  sans 
opinion  arrêtée,  toujours  ce  juge  vacillant  que  Ton 
aveugle  et  que  l'on  corrompt  avec  un  soupçon,  tou- 
jours enclin  à  l'ingratitude,  «  ce  suicide  des  peuples  ». 
Waldeck-Rousseau  ne  put  s'empêcher  d'exhaler  la 
douleur  qu'il  éprouvait  devant  d'aussi  tristes  constata- 
tions. 111e  fit  dans  une  lettre  à  son  frère  avec  une  ûpretô 
remarquable  chez  lui  : 

La  question  qui  se  posait  était  r»tlle-(i  :  qu'est-ce  que  la 
démocratie  ?  Et  révéneinent  a  répondu  :  c'est  l'exagération 

lement  posé  sa  candidature  dans  la  circonscription,  un  peu  ù  la 
légère;  il  ne  recueiUit  même  pas  2000  voix,  alors  (ju'il  se  disait 
à  peu  près  sûr  du  succès.  Waldeck-Rousseau  avait  peu  de  sym- 
pathie pour  Prévosl-Paradol  :  «  J'ai  sur  le  c(i;ur,  écrivait-il  à  sa 
mère,  la  lettre  dans  laquelle  il  laissait  entendre  qu'une  Républi- 
<iue  lui  paraissait  un  pis-aller  acceptable,  m 
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sans  principes,  remporlemenl  sans  connaissances  acquises 
et  l'ambition  sans  conscience.  C'est  Rochefort,  un  pamphlé- 
taire à  qui  son  dévouement  et  son  sacrifice  ont  rapporté 
cent  mille  francs.  C'est  Raspail,  un  imbécile  quand  il  était 
jeune,  un  mourant  énergumène  aujourd'hui.  C'est  tout  ce 
qui  a  été  exilé.  Jadis,  il  fallait  avoir  donné  des  gages  de 
capacité,  de  talent  et  de  conscience.  Aujourd'hui  il  suffit 
de  s'être  fait  proscrit,  et  d'avoir  été  déposer  sur  le  rocher  de 
Jersey  le  baiser  que  donne  le  Fellah  à  la  poussière  quand 
passe  le  grand  vizir. 

Il  y^a  un  homme  qui  a  fait  argent  de  tout,  qui  a  spéculé 
sur  ses  sentiments  et  sur  ceux  des  autres,  pour  qui  les  mi- 
sères du  peuple  sont  un  fonds  qui  rapporte  trois  cent  mille 
francs  par  an,  pour  qui  l'exil,  cette  noble  chose  que  tous 
respectaient  hier  et  qu'ils  déshonorent  aujourd'hui,  est  une 
pose  et  une  exploitation,  et  cet  homme-là  est  devenu  le 
grand  maître  et  cohime  le  vieux  de  cette  montagne  qui 
serait  la  jeune  démocratie.  Il  suffirait  qu'il  eût  contresigné 
la  profession  de  foi  d'un  Rochefort  qui  n'a  pas  même  de 
conviction  pour  qu'il  soit  accepté  et  fêté  ! 

Il  y  â  un  homme  qui  se  nomme  Jules  Favre,  et  cinquante 
pages  enfielléesvont  prévaloir  contre  seize  années  d'une  vie 
de  luttes  dont  on  ne  peut  méconnaître  ni  le  désintéresse- 
ment ni  la  portée,  et  parce  que  ce  nain  que  la  réclame  et  le 
prestige  du  lointain  ont  faitgéant  a  reçu  la  bénédiction  hypo- 
crite d'un  nouveau  grand-prêtre,  c'est  au  Figaro  qu'il  fau- 
dra chercher  des  hommes  qui  personnifient  dignement  ridée 
républicaine  et  les  espérances  de  l'avenir  I 

...  Je  le  déclare  la  main  sur  la  conscience,  si  jamais  j'ai 
le  moyen  de  le  faire  utilement,  j'aurai  un  plaisir  incompa- 
rable à  prendre  ces  deux  ou  trois  crapauds  dont  on  fait  des 
fétiches  et  à  leur  fourrer  le  nez  dans  leur  venin  et  dans 
leurs  sottises.  Tu  vois  que  je  suis  en  colère,  mais  n'y  a-t-il 
pas  de  quoi? 

Jules  Favre  éliminé,  peu  importe  I  (1)  Marie  méconnu, 

(1)  Jules  Favre  ne  fut  élu  qu'au  second  tour,  comme  Thiers, 
Emile  OUivier,  etc..  La  lettre  de  VValdeck-Uousseau  était  écrite 
après  le  scrutin  du  24  mai. 
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c'est  dans  l'ordre  des  choses.  Gàrnier-Pagès,  Tapôtre  jusqu'à 
l'abnégation  de  la  seconde  République,  abandonné  et  trahi, 
tout  cela  serait  triste.  Mais  ce  qui  m'irrite,  c'est  que  ce 
trionîphe  de  l'absurde  et  cette  victoire  de  la  nullité  nous 
rejettent  à  cinquante  ans  en  arrière  et  que  ces  malheureux 
me  perdent  ma  République! 

Dans  la  niéme  lettre,  il  annonce  à  son  frère  l'envoi 
d'un  journal  contenant  une  partie  d'un  discours  de 
Marie  (c  étouffé  par  l'intolérance  des  Marseillais  »  : 

Il  n'y  en  a  qu'un  fragment,  mais  c'est  Maiie  tout  entier, 
et  Vergniaud  l'aurait  signé.  Lui  du. moins  se  sera  retiré  de 
la  lutte  après  avoir  haidiment  flétri  et  accusé  en  face 
ses  calomniateurs  avec  une  vigueur  de  formes  et  une  bra- 
voure dont  il  a  seul  donné  l'exemple.  L'homme  le  plus 
courageux  et  la  plus  mâle  figure  de  48  disparaît  de  la  scène 
après  ce  dernier  éclat.  —  La  parole  maintenant  est  aux 
CoIiot-d'Herbois  et  aux  Tallien  de  la  seconde  République. 

Désormais,  il  parut  se  détourner  de  la  politique.  En 
style  familier  il  écrivait  à  ses  parents  qu'il  en  avait  par- 
dessus les  oreilles  et  qu'il  était  las  d'entendre  vingt 
fois  par  jour  redire  les  mômes  lieux  communs.  Car  la 
question  maintenant  était  de  savoir  quelles  sanctions 
pratiques  l'Empereur  donnerait  aux  élections.  Chacun 
parlait  d'améliorations,  de  libertés  futures,  et  Napo- 
léon III  lui-môme  y  faisait  allusion  dans  une  lettre  publi- 
que. Mais  Waldeck-Rousseau  n'attachait  aucune  impor- 
tance àcetécritdu  souverain,celalelaissàitfroid comme 
un  discours  de  Houher  :  «  Badinguet  sera  toujours 
Badinguet,  et  l'Empire  toujours  l'Empire.  »  H  n'atten- 
dait rien  que  de  la  République.  Quant  aux  libéraux  qui 
vantaient  les  bienfaits  d'une  monarchie  constitution- 
nelle, ils  lui  faisaient  hausser  les  épaules  :  «  Si  on  veut 
une  dynastie,  autant  celle-ci  qu'une  autre,  et,  monar- 
chie pour  monarchie,  autant  Ollivier  comme  ministre 
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que  Thiers.  »  Il  estimait,  en  effet,  que  remplacer  une 
.famille  impériale  par  une  famille  royale,  c'était  tourner 
dans  le  môme  cercle  vicieux  et  chercher  le  provisoire 
au  lieu  de  la  stabilité.  Au  restp,  des  préoccupations 
personnelles  requéraient  son  attention,  et  le  point  d'in- 
terrogation qu'il  avait  posé  sur  les  destinées  de  son 
parti,  c'était  maintenant  sur  sa  tète  qu'il  le  trouvait  sus- 
pendu. 

Aprt>s  l'obtention  de  sa  licence  en  droit,  dans  les 
premiers  jours  de  janvier  1869,  placé  à  cette  partie  de 
la  vie  qu'on  appelle  «  l'impasse  de  l'avenir»,  il  s'était 
montré  très  incertain  sur  la  décision  à  prendre,  ne 
sachant  s'il  devait  se  réjouir  ou  s'affliger  d'avoir  fini 
son  droit,  ne  se  sentant  de  vocation  pour  quoi  que  ce 
fût.  En  fils  respectueux,  il  consulta  ses  parents.  Il  les 
savait  trop  réservés,  trop  bons  aussi,  pour  lui  adresser 
des  conseils,  surtout  s'il  en  devait  <^tre  contrarié;  mais 
il  ressentait,  insistait-il,  «  si  pou  de  vocation  pour  tout 
en  particulier  et  tant  pour  tout  en  général  »,  qu'il 
leur  demandait  en  grâce  d'exprimer  un  souhait  au 
moins.  Sa  mère  lui  répondit  qu'ils  auraient  été 
heureux  de  n'avoir  à  donner  que  leur  bénédiction  à  ses 
résolutions;  cependant,  selon  son  désir,  elle  lui  appor- 
tait leurs  conseils,  à  la  condition  qu'il  conserverait 
toute  sa  liberté  d'action  et  le  droit  qui  n'appartenait 
qu'à  lui  de  faire  un  choix  en  dehors  de  leurs  pensées 
actuelles  : 

...  Nous  ne  voyons  pas  de  profession  qui  aille  mieux  à  tes 
dispositions  que  celle  d'avocat  ;  tu  en  possèdes  toutes  les 
qualités  essentielles;  tu  le  sons  comme  nous;  mais  une  dé- 
fiance naturelle,  une  timidité  excessive,  une  sorte  de  pudeur 
de  l'intelligence  qui  s»»  sent  mieux  qu'elle  ne  s'explique,  t(^ 
semblent  des  obstacles  presque  invincibles:  rexpérienre 
seule  te  prouvera  que  res  craintes  sont  oxa^'értM's  ;  la  ques- 
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lion  esl  de  te  placer  dans  les  meilleures  conditions  pour 
faire  cette  expérience,  el  pour  cela  la  pensée  de  ton  père 
est  que  tu  commences  ton  stage  à  Paris,  que  lu  y  suives  les 
conférences,  que  tu  y  débutes,  en  un  mot  que  tu  le  connais- 
ses avant  de  te  faire  connaître.  Puis,  pendant  ce  temps-là, 
nous  verrons  avec  toi  d'abord,  avec  nos  amis  ensuite  quelle 
est  la  ville  qui  t'offrira  le  plus  de  chances  de  succès...  (Ton 
père)  t'engage  à  faire  part  de  tes  projets  à  M.  Dufaure  et 
à  lui  demander  en  son  nom  la  marche  que  tu  dois  sui- 
vre ;...  ton  père  a  ajouté  qu'il  était  au  mieux  avec  Grévy  qui 
pourrait  t't^tre  très  utile... 

Il  suivit  le  conseil  de  son  père,  et,  le  24  avril,  il 
prêta  serment  d*avocat  devant  la  Cour  de  Paris,  pré- 
senté par  Grévy,  bâtonnier,  sur  le  rapport  de  Marie.  En 
outre,  il  se  fit  inscrireà  une  conférence  du  Palais  com- 
posée de  futurs  agrégés  et  de  jeunes  docteurs.  Il  y 
débuta  le  25  mai,  précisément  le  lendemain  des  élec- 
tions générales,  et  voici  en  quels  termes  il  narrait  la 
chose  à  son  frère  : 

...J'ai  parlé  hier  pour  la  première  fois...  Je  n*ai  point  été 
bon,  comme  je  l'aurais  voulu,  mais,  contrairement  à  mon 
attente,  j'ai  plaidé  d'un  ton  convenable,  ce  que  je  n'espérais 
pas,  et  avec  une  assez  grande  clarté.  Le  président,  qui  est 
secrétaire  de  Dufaure,  m'a  félicité,  et,  ce  qui  m'a  été  plus 
prérieux,  L...,  un  de  mes  amis,  et  qui  m'a  prouvé  qu'il 
était  incapable  d'une  complaisance,  m'a  dit  que  j'avais  fait 
un  excellent  début,  et  qui  n'avait  pas  l'air  d'un  début.  — 
Ce  <iui  me  fait  le  plus  de  plaisir,  c'est  moins  la  façon  que 
le  fait  m^me  d'avoir  débuté. 

Enlin,  aprrs  de  pénibles  hésitations,  il  s'était  égale- 
ment décidé  à  rendre  visite  aux  amis  de  son  père.  II 
vit  Sénart,  l'ancien  président  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante; Jules  Grévy,  très  paternel;  Marie,  qui  lui  fit  un 
accueil  d'une  bonté  parfaite;  Lanjuinais,  très  séduisant: 
««CVtait  le  i)reniier  homvir  illustrr  qui  sortait  avec  moi 
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des  banalités  et  daignait  me  parler  de  choses  sérieuses, 
et  j'en  ai  été  tout  à  fait  flatté  (1).  »  Le  souvenir  de  son 
père  lui  ouvrait  toutes  les  portes,  et  il  en  éprouvait 
quelque  fierté.  Jules  Simon  et  Dufaure  furent  les  deux 
hommes  chez  qui  il  eut  le  plus  de  plaisir  à  se  présenter 
et  à  retourner. 

Cordial,  Dufaure,  qu'il  avait  déjà  vu  à  Nantes,  le  traita 
en  jeune  ami,  mettant  sa  bibliothèque  à  sa  disposition, 
rinvitant  à  ses  soirées  du  samedi,  faisant  sa  conquête 
par  sa  bienveillance  toute  bourrue  :  «  II  y  a  dans  cet 
homme,  confia-t-il  à  sa, mère,  une  bonté  franche  et 
naturelle  qui  vous  séduit  du  premier  coup  ;  jusqu'à  sa 
physionomie,  je  trouve  tout  sympathique  en  lui.  On 
ne  parviendra  jamais  à  me  faire  avouer  que  cette  phy- 
sionomie soit  laide.  Elle  n'a  pas  la  régularité  des 
figures  de  cire  qui  s'étalent  au  premier  plan  des  vitrines 
de  coiffeur.  Mais,  pour  ceux  qui  ne  considèrent  pas 
un  nez  régulier,  une  bouche  en  cœur  et  des  favoris 
bien  peignés  comme  le  nec  plus  ultra  de  la  figure 
humaine,  il  a  ce  qu'on  peut  appeler  une  tête  d'un 
beau  <*aractère  ».  Il  allait  souvent  chez  lui,  causer, 
danser,  reçu  dans  l'intimité,  et  même,  pendant  quelques 
mois,  il  fut  au  nombre  de  ses  secrétaires. 

Amène,  le  sourire  fin,  Jules  Simon  l'avait  subjugué 
par  le  charme  dont  sa  spirituelle  physionomie  était 
empreinte.  Un  jour,  il  reçut  une  lettre,  «  aimable 
comme  tout  ce  qui  vient  de  lui  »,  par  laquelle  Jules  Si- 
mon l'invitait  à  l'aller  voir  le  lendemain  soir.  C'était  un 
jour  de  réception.  Le  maître  de  la  maison  lui  fit  beau- 
coup de  grâces  et  le  retint  au  thé  familial  qui,  sur  les 
onze  heures,  suivait  le  départ  des  visiteurs.  Il  se  mit  à 
fréquenter  les  «  jeudis  »  de  la  place  delà  Madeleine.  Il 

(i)  Lanjuinais  avait  été  élu  député  de  la  Loire-Inférieure  en 
1863,  au  refus  de  Waldeck-Rousseau  qui  déclina  la  candida- 
ture. 
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y  lit  la  ronnaissance  d'un  jeunedéputé  de  TopposilioD. 
M.  Magiiin,  d'artistes,  de  publicistes,  coudoyant  tout 
c^^  (}ifil  y  avait  dillustrations  dans  la  science  et  dans 
la  |)oliti(|iio  :  «  Triste  chose,  soupirait-il,  que  d'errer 
si  ohsiur  (iaiis  un  inonde  d'astres  du  zénith;  encore  si 
j't'lais  uin;  nébuleuse  en  voie  de  formation!  »  Moins  de 
treize  ans  après,  il  soutenait,  comme  ministre,  au 
Sénat,  des  projets  de  loi  mémorables  contre  le  même 
Jules  Simon... 

Kn  dehors  de  ces  brillantes  relations,  il  fréquentait 
rhc/  ((nchpies  aiuis  choisis  avec  lesquels  il  se  livrait  de 
pnlV'nînee  à  des  excursions  et  parties  de  campagne.  Il 
aimait  assez,  sa  boite  de  peintre  à  la  main,  à  se  prome- 
ner dans  les  environs  de  Paris,  ravi  de  cette  nature  si 
jolie  ([uoiqui'  .-  un  peu  fardée  »>.  Ses  goûts  champêtres 
ne  l'abaudonnaient  pas.  A  Saint-Cloud,  ailleurs,  là  où 
l'atlirail  la  ^'aiel('  du  paysa^re,  il  se  délassait  avec  joie, 
péchant  à  la  li^Mieou  barbouillant  ses  pinceaux,  faisant 
de  la  Kymnasli(ju(»  ou  nageant  dans  la  Seine  :  il  passa 
plusieurs  jours,  par  un  beau  soleil,  sur  les  bords  de 
l'Yènî,  à  Crosnes,  chez  son  ami  Paul  Ribot,  dans  la 
maison  m(>me  où  naquit  Boileau,  «  comme  lattestent 
une  inscription,  un  (pialrain  et  un  bas-relief»,  mais  il 
nc|>:irail  pas  que  ce  souvenir  du  classique  des  classiques 
l'ail  aulrement  ému. 

Son  ami  Paul  Hibol  était  directeur  du  Franvais,  jour- 
nal londé  deux  ou  trois  ans  avant  i>ar  M.  Buffet  et  le  duc 
(h'Hr(»-lie.  et  (|ui  était  l'organe  des  catholiques  libéraux. 
Waldtîck-ltousseau  aurait  eu  toute  facilité  à  y  entrer. 
Même,  une  lois,  Uibol  le  pria  de  lui  lire  unarticle  qu'il 
savait  avoir  écrit.  (Vêtait  une  lettre  satiriqued'a  Un  con- 
stu'vateur  à  M.  Ilaussmann  (1)  >*.  Mais  cela  était  beau- 
coup trop  long  pour  un  j^unnal,  et  Kibot  lui  conseilla 

(i;  llsrraitourit'iix  de  rajiprorhtTcette composition  des  Comptes 
d' Ilaussmann  de  Jules  Ferrv. 


-^ 
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de  le  porter  au  Correspondant.  IL  se  garda  bien  de 
suivre  le  conseil!  Ni  la  revue  ni  le  journal  ne  repré- 
sentaient ses  idées,  loin  de  là,  ce  qui  l'amenait  à  dire 
que  le  peu  d'avances  qu'on  lui  faisait  lui  venait  d'un 
parti  qui  n'était  pas  le  sien  (1).  Il  est  vrai  qu'auprès  de 
celui-ci,  par  timidité  toujours,  il  ne  tentait  aucune 
démarche. 

Les  mois  passaient  sans  que  ses  relations  de  la  ville 
ou  du  Palais  parussent  devoir  favoriser  les  espérances 
de  sa  famille.  Août  arrivait  et  il  se  trouvait  toujours  le 
stagiaire  le  moins  occupé  de  France  et  de  Navarre. 
Entrer  chez  un  avocat  célèbre  comme  secrétaire?  Les 
exemples  qu'il  avait  sous  les  yeux  le  décourageaient  : 
le  secrétaire  de  Grévy  (2),  premier  secrétaire  de  la 
la  Conférence  des  Avocats,  déclarait  qu'il  n'était  pas 
venu  à  l'idée  de  son«  patron  »,  depuis  un  an  qu'il  était 
chez  lui,  de  lui  donner  une  seule  affaire.  Compter  sur 
l'appui  des  maîtres  amis  de  son  père?  D'abord,  toute 
sollicitation  lui  répugnait:  ensuite  il  était  d'avis  qu'il 
faut,  sans  ôlre  trop  exigeant,  se  contenter  de  savoir 
que  l'on  a  des  sympathies  sans  espérer  des  protections  : 
«  Il  faut  compter  beaucoup  sur  soi,  et  puis  encore  sur 
soi.  »  Son  ennui,  son  humeur  noire  lui  revenait  en  des 
crises  plus  fréquentes;  il  s'enfonçait  dans  la  solitude  : 
«  Dans  ces  moments-là,  le  chemin  où  je  m'engage 
m'apparait  comme  un  cul-de-sac.  Est-ce  la  réalité? 
est-ce  l'hallucination  ?  Je  ne  sais.  Mais  toujours  est-il 
que,  si  je  me  demande  ce  que  je  fais  ici,  il  m'est  par- 
faitement impossible  de  me  répondre.  Bienheureux  les 
fils  d'épiciers  I  ».  Un  autre  jour,  il  écrit  qu'il  a  séneu- 
sèment  envie  de  postuler  une  place  de  juge  de  paix  à 

fl)  D'un  commun  accord,  en  1872,  Walrleck-Rousseau  et  Paul 
Ribot  rompirent  toutes  relations  en  constatant  que  leurs  opi- 
nions politiques  différaient  de  pltts  en  plus. 

(2)  M.  Develle,  qui  fut,  depuis,  plusieurs  fois  ministre. 
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Blain.  L'incertain  lui  pèse.  Enfin  il  prend  un  parti  :  il 
informe  son  père  que,  sans  qu'il  y  ait  dans  ce  désir  ni 
un  atome  de  légèreté,  ni  une  ombfe  de  paresse,  il  aspire 
à  retourner  près  du  foyer  domestique... 

Le  sort  en  est  jeté,  il  quitte  Paris  :  il  sera  avocat  en 
province.  Outre  son  père,  le  barreau  de  Nantes  comp- 
tait son  frère  parmi  ses  membres.  Il  jugea  inconvenant 
de  s'y  faire  inscrire  à  leur  côté  :  au  printemps  de  Tannée 
1870,  il  s'installait  à  Saint-Nazaire  et  s'apprêtait  à  plai- 
der (i). 

(1;  11  fui,  sur  sa  demande,  rayé  de  la  liste  des  stagiaires  du  bar- 
reau de  Paris,  le  4  février  1810.  Le  bulletin,  signé  Jules  Grévy, 
Mtonnier,  constate  qu'il  a  rempli  les  conditions  de  stagiaire 
pendant  six  mois. 


CHAPITRE    III 


LES    PREMIÈRES   LUTTES 


Une  existence  effacée  n'était  pas  pour  déplaire  à 
Waldeck- Rousseau .  Il  s*y  croyait  destiné  par  son  inca- 
pacité à  s'accommoder  des  conditions  si  complexes  du 
.succès,  tant  répugnait  à  la  droiture  de  son  caractère  le 
moyen,  si  vulgaire,  si  méprisable,  qui  en  est  trop  sou- 
vent Tun  des  éléments  principaux,  —  Tesprit  d'intrigue. 
11  Tavait  vu  triompher,  avec  la  sottise,  dans  les  deux 
mondes  où  il  fréquentait,  le  politique  et  le  judiciaire, 
et  ce  premier  contact  avec  Paris  Tavait  dégoûté.  Comme^ 
avec  cela  il  tenait  de  son  père  une  excessive  défiance  de 
soi-même,  il  appréhendait  de  paraître  ailleurs  que 
sur  une  étroite  scène  :  là,  il  lui  serait  moins  malaisé 
d  être  uniquement  un  travailleur  consciencieux  —  et 
sans  éclat. 

Cft  penchant  pour  une  vie  paisible  et  cachée,  Saint- 
Nazaire  semblait  propice  à  le  satisfaire.  C'était  une 
ville  neuve,  se  peuplant  d'ouvriers,  de  petits  entrepre- 
neurs plus  que  de  bourgeois,  où  n'existait  pas  encore 
le  clan  fermé  qu'en  province  on  appelle  la  «  société  », 
une  ville  où  tout  était  en  gestation.  Même,  il  n'y  avait 
pas  de  barreau  :  à  peine  trois  ou  quatre  avocats  se  par- 
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lageaient  les  affaires  avec  les  avoués,  lesquels  étaient 
admis  à  plaider,  el  le  tribunal  tenait  lieu  de  conseil  de 
rOrdre.  Un  milieu  si  restreint,  si  simple,  convenait 
parfaitement  à  la  nature  effarouchée  de  Waldeck-Rous- 
seau.  Tout  de  suite, il  se  renferma  dans  ses  occupations 
professionnelles.  Assidu  au  travail,  il  se  mit  à  plaider 
autant  qu'il  était  possible  dans  un  petit  tribunal  (1). 

Sa  mère  lui  avait  choisi  et  installé  un  appartement 
au  troisième  étage  d'une  maison  sise  au  coin  de  la  place 
des  Bassins  (2)  :  de  la  fenêtre  de  son  cabinet,  il  voyait 
l'embouchure  de  la  Loire,  les  bateaux  remontant  le 
lleuve  vers  Nantes,  et,  au  loin,  les  dunes  et  les  bois  de 
Saint-Hrcvin.  11  vécut  là  très  retiré,  dans  Tétude  et  la 
méditation,  ne  levant  les  yeux  de  dessus  ses  dossiers 
que  pour  les  laisser  flotter  sur  l'horizon,  dédaigneux 
des  relations  extérieures,  n'ayant  pour  tout  compagnon 
qu'un  petit  chien  havanais. 

Il  débuta  assisté  de  son  père,  tous  deux  se  présen- 
tant dans  la  même  cause.  Il  s'agissait  d'un  accident  de 
chemin  de  fer  arrivé  par  suite  de  la  négligence  du  chef 
de  train  ou  d'un  chef  de  station.  Le  père  et  le  fils  défen- 
daient l'un  et  l'autre.  Le  succès  du  jeune  stagiaire  fut 
si  vif  que  le  bâtonnier  de  Nantes  s'en  montra  à  la  fois 
joyeux  et  étourdi.  Ses  confrères  eurent  quelque  peine 
à  l'assurer  que  leurs  éloges  étaient  sincères,  nullement 
exagérés.  Sans  doute,  en  son  for  intérieur,  était-il  tenté 
de  partager  leur  avis,  car,  sitôt  son  retour  au  foyer,  sa 
femme  écrivait  à  leur  fils  :  <  Ton  père  a  été  bien  heu- 
reux de  Ion  début,  il  espérait  beaucoup  moins...  C'est 
certainement  un  succès ("3)  ».  Ainsi,  il  était  avéré  qu'au 
prestige  du  nom  paternel  le  nouvel  avocat  joignait  la 

1)  Il  fut  inscrit  comme  stagiaire  le   2  mars  1870.  Le  tableau 
dressé  le  13  novembre  1812  le  porte  inscrit  comme  avocat. 
(2)  Rue  Ville-ès-Martin,  n*'  2. 
3)  Lettre  du  20  mars  1S70. 
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possession  d'un  talent  à  soi.  11  eut  une  réputation  d'ora- 
teur bien  disant,  et  l'on  vint  au  tribunal  pour  le  plaisir 
de  l'écouter.  La  première  fois  qu'après  ses  débuts  il  prit 
la  parole,  cela  fit  événement  :  les  auditeurs  se  pres- 
saient jusque  sur  les  marches  de  l'escalier  de  la  maison 
de  justice.  Il  avait  promis  à  sa  mère  des  détails  sur 
cette  audience  :  «  Je  ne  sais  comment  faire,  lui  écri- 
vait-il. Je  ne  me  rappelle  de  rien  ou  presque  rien,  si  ce 
n'est  qu'à  un  moment  l'émotion  m'a  empoigné...  et  je 
me  suis  emballé  complètement.  Tout  le  monde  est  venu 
me  féliciter,  dans  des  termes  tels  que  je  iie  puis  en  rien 
croire  à  la  sincérité  de  mes  juges  et  confrères.  »  Cepen- 
dant que  le  président,  lesjuges,  les  avocats,  l'auditoire, 
poussaient  en  son  honneur  un  concert  d'éloges,  lui 
n'était  pas  content.  11  en  donne  la  raison  : 

Je  suis  doublement  furieux  contre  moi  :  \*  Je  n'ai  pas 
suivi  mon  plan  ;  je  m'étais  juré  de  le  faire  et  j'ai  manqué  à 
mon  serment  ;  2^  Ce  malin  V...  est  venu  pour  me  payer  et 
je  me  suis  trouvé  plus  embêté  que  pour  plaider.  Je  lui  ai 
demandé  60  francs  tlune  voix  tellement  inintelligible  qu'il 
a  entendu  30,  et  que,  lorsqu'il  me  les  a  eu  donnés,  je  n'ai 
pas  eu  le  courage  de  lui  faire  remarquer  son  erreur.  C'est 
ce  que  je  me  pardonne  le  moins  parce  que  c'est  une  fai- 
blesse, et  qu'il  me  faut  huit  jours  pour  me  pardonner  une 
capitulation  quelconque,  fût-ce  une  capitulation  d'amour- 
propre.  Je  donnerais  le  double  de  ce  que  j'ai  reçu  pour 
n'avoir  pas  cela  à  me  reprocher. 

Et  encore,  à  propos  du  môme  incident  :  «  Je  suis 
bien  malheureux,  non  de  ma  plaidoirie,  mais  de  ma 
timidité  de  ce  matin.  »  Toutefois,  un  souvenir  de  Tau- 
dionce  le  console  un  peu  :  il  avoue  à  ses  parents  qu'en 
plaidant  il  a,  tant  il  était  ému,  mouillé  sa  chemise  et 
son  gilet  de  flanelle  jusqu'au  dernier  fil,  «  mais,  ajoute- 
t-il,  (et  c'est  la  seule  chose  dont  je  sois  fier),  il  n'en 
paraissait  rien  à  ma  figure  ». 
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Apprendre  à  refouler  sa  sensibilité,  à  la  dérober  aux 
regards  étrangers,  savoir  se  maîtriser,  devenir  impas- 
sible, c*est  depuis  son  enfance  la  tension  de  sa  volonté. 
A  l'âge  de  dix  à  douze  ans  sa  nervosité  native  le  jetait 
en  des  accès  de  colère  fréquents.  Un  jour  qu'il  se  mon- 
trait irrité  plus  que  de  coutume,  sa  mère,  froidement, 
lui  dit  :  «  Si  tu  continues  à  Remporter,  tu  ne  seras 
jamais  un  homme  sérieux.  »  Cette  réprimande  avait 
suffi  :  jamais  plus  il  ne  céda  à  aucun  mouvement  d*im- 
patience.  Il  semble  qu'il  ait  eu  plus  de  peine  à  acqué- 
rir une  réelle  assurance.  Longtemps  la  crainte  de 
paraître  immodeste  le  paralysa.  Durant  la  dernière 
année  de  son  séjour  à  Paris,  pour  surmonter  cette  gène, 
il  s'était  imposé  l'exercice  de  la  conversation  :  «  3'ai 
découvert  un  secret  précieux  pour  vaincre  la  timidité^ 
confessait-il;  il  faut  se  mettre  à  la  nage,  non  pas  tout 
à  la  douce  et  avec  précaution,  mais  en  piquant  une 
l(He  audacieuse  ;  il  y  a  un  moment  d*éblouissement, 
mais  on  revient  sur  l'eau  transformé  et  on  lire  sa  coupe 
avec  une  aisance  merveilleuse.  »  Néanmoins,sa  timidité 
persista.  S'il  parvint  de  bonne  heure  à  la  dissimuler  en 
public,  il  en  souffrait  tout  de  même  :  à  ses  débuts,  sa 
voix  restait  continûment  un  peu  basse,  quoiqu'il  s'ex- 
primât sur  un  ton  soutenu. 

Trente  ans  plus  tard,  un  haut  fonctionnaire  (i). 
autrefois  clerc  d'avoué  à  Saint-Nazaire,  lui  disait  :  «  Je 
trouve,  Monsieur  le  Président,  que  vous  parlez  comme 
vous  parliez  lorsque  je  vous  entendais  à  Saint-Nazaire. 
Vous  n'avez  pas  changé.  »  Il  est  constant  que  son  talent 
s'affirma  dès  qu'il  se  mit  à  parler,  sans  qu'on  le  surprit 
une  seule  fois  à  tâtonner  ni  à  hésiter,  car  ses  premières 
plaidoiries  furent  une  série  de  succès.  Sa  famille  en 
recevait  de  tels  témoignages  que  sa  mère  lui  en  mar- 

(!•  M.  Laurent,  secrétaire  général  de  la  Pi*éfecture  de  Police. 
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quait  ainsi  son  impression  :  *<  Trouves-lu  que  le  jeune 
homme  qui  craignait  tant  de  ne  pas  être  à  la  hauteur 
de  sa  position  s'en  tire  avec  honneur?  Moi,  je  le 
crois.  » 

Tout  à  coup  la  fatalité  suspend  la  vie  nationale  dans 
Tangoisse  et  la  douleur  :  la  France  aux  prises  avec  la 
Prusse  roule  de  désastre  en  désastre.  «  C'est  la  paix  !  » 
avait  affirmé  devant  M.  Thiers,  de  l'air  infaillible  du 
maître  des  destins,  le  premier  ministre  Emile  Ollivier. 
C'était  la  guerre.  En  vain  M.  Thiers,  bravant  l'incons- 
cience effrénée  du  pays,s'était  épuisé  à  donner  l'alarme, 
—  et  que  de  fautes  politiques  ne  lui  doit-on  pardonner 
pour  tant  de  courageuse  clairvoyance,  suivie  de  tant 
de  services  à  la  patrie  !  Quand,  à  la  tribune,  il  soutenait 
qu'on  faisait  là  une  guerre  sans  motif,  sans  excuse, 
souverainement  imprudente,  née  d'une  misérable 
question  de  susceptibilité,  les  députés  bonapartistes 
l'insultaient  :  «  A  Coblentz  î  »  La  rue,  grisée,  clamait 
en  écho  :  «  A  Berlin!  A  Berlin!  »  Et,  dérision!  Emile 
de  Girardin,  triste  flatteur  de  la  foule,  écrivait  :  «  Si  la 
Prusse  refuse  de  se  battre,  on  doit  la  contraindre, 
à  coups  de  crosse  dans  le  dos,  à  vider  la  rive  gauche  du 
Rhin.  »  Hélas  !  la  Prusse  ne  demandait  qu'à  se  battre. 
Comme  un  tigre  humant  sa  proie,  Bismarck  aux  aguets 
attendait  l'occasion  d'une  guerre,  partageant  le  fana- 
tisme haineux  de  ses  compatriotes  qui  jalousaient  la 
France,  voulaient  une  revanche  d'Iéna,  s'y  étaient  pré- 
paréstoutle  siècle. Patiemment,ils s'étaient  entraînés  à 
cette  véritable  croisade  contre  le  Gaulois,  s'instruisant, 
s'armant,  s'exaltant.  La  France,  elle,  livrée  aux  plai- 
sirs, aux  affaires,  s'énervait  dans  la  routine  et  la  cor- 
ruption, ne  voyant,  ne  pressentant  rien.  Seuls,  un  Taine 
découvrait  avec  effroi  le  danger  tudesque,  un  Stofl'el 
signalait  au  gouvernement  de  l'Empereur  les  progrès 
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considérables  de  Tarmée  prussienne.  Nul  avertissement 
n'avait  su  entamer  la  confiance  insensée  des  Tuileries  : 
dès  le  brandoi)  de  discorde  allumé,  la  France  s*était 
jetée  dessus  avec  Tétourderie  d'un  hanneton  sur  la 
flamme...  A  Berlin!  A  Berlin!  Les  chauvins  font  rage. 
La  guerre  est  devenue  une  réjouissante  distraction 
nationale.  La  bourgeoisie,  d'ordinaire  si  sensée,  si  pru- 
dente, s'y  complaît  avec  d'autant  plus  de  légèreté 
qu'elle  est  suppléée  sur  les  champs  de  bataille  par  ces 
modernes  mercenaires  qu'on  appelle  les  remplaçants. 
Puis,  la  victoire  n'est-elle  pas  certaine?  Il  ne  s'agit  que 
d'une  éclatante  et  joyeuse  promenade  militaire.  «  La 
campagne  sera  aussi  courte  que  brillante,  écrit  à 
M.  de  Beust  le  ministre  des  Affaires  Étrangères  duc  de 
Gramont;  jamais  la  France  ne  sera  aus.si  forte,  jamais 
mieux  armée,  mieux  équipée,  ni  animée  d'un  plus 
grand  enthousiasme.  »  Le  même>  s'adressant  à  notre 
ambassadeur  auprès  du  roi  de  Prusse  :  «  Dans  quelques 
jours,  nods  sommes  au  Rhin,  »  assure-t-il.  Et  c'est  la 
défaite,  l'invasion...  La  France  croule  au  milieu  de  l'in- 
différence ou  de  l'antipathie  universelles.  Aucun  allié 
ne  lui  vient,  ni  l'Angleterre,  qui  ne  pense  qu'à  elle, 
ni  rAutriche,hésitante,  ni  l'Italie, ingrate.  Toute  l'Europe 
au  contraire,  le  monde  entier  même  se  réjouissent  de 
ses  malheurs,  heureux  d'assister  à  l'agonie  du  peuple 
qui,  depuis  tant  de  siècles,  fut  leur  maître  et  leur 
éducateur  à  tous. 

Ses  revers  précipités  tiraient  enfin  la  France  de  sa 
coupable  torpeur.  Le  4  Septembre  balayait  l'Empire 
sombré  à  Sedan.  La  République  tentait  de  sauver  la 
patrie  en  danger.  Gambetta,  magnifiquement,  assumait 
la  dictature  de  la  guerreà  outrance,  et,  en  cette  tem- 
pête de  deuil  et  de  colère,  au  milieu  de  calamités  inouïes, 
toutes  les  énergies  se  redressaient  pour  la  résistance  et 
la  réorganisation  immédiate  des  forces  vitales  du  pays. 
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Commerimraensemajorilédo  la  France,  la  population 
de  Sainl-Nazaire  s'était  déclarée  pour  la  République. 
Mais  un  profond  dissentiment  existait  entre  elle  et  sa 
municipalité.  Le  conflit  devint  si  aigu  que  les  habitants 
assiégèrent  la  mairie,  envahirent  la  salle  des  délibéra- 
lions  :  le  maire  et  ses  conseillers  durent  être  protégés 
contre  les  fureurs  de  la  masse  par  des  citoyens  au  mi- 
lieu desquels  se  trouvait  Waldeck-Rousseau .  Il  n'avait 
pas  été  appelé  sous  les  drapeaux,  n'étant  pas  soldat  : 
sans  se  prévaloir  du  cas  de  réforme  caractérisé  prove- 
nant de  rétat  de  son  œil  gauche,  il  avait  été  exempté 
du  service  militaire  par  la  loi  en  vigueur,  ayant  tiré  au 
sort  un  «  bon  numéro  »  (1).  Dès  les  premières  défaites, 
il  avait  quitté  sa  retraite  accoutumée;  jusque-là,  il  n*en 
était  sorti  qu'an. moment  du  plébiscite,pour  le  combat- 
tre. Partageant  Tanxiété  publique,  il  se  mêla  à  la  foule, 
et,  rapidement,  malgré  sa  jeunesse,  par  l'unique  ascen- 
dant de  son  talent  et  de  ses  sentiments  généreux,  il  de- 
vint le  chef  du  groupe  des  patriotes  républicains.  Quand 
il  vit  que  la  municipalité  n*avait  plus  la  force  morale 
nécessaire  à  son  maintien,  que  la  ville  tombait  à  l'aban- 
don, il  se  mit  par  devoir  à  la  disposition  du  nouve  au 
préfet  de  Nantes,  Quépin.  Celui-ci  le  chargea  de  s'en- 
tendre avec  le  sous-préfet  et  les  notabilités  à  l'effet  de 
former  une  administration  provisoire  capable  de  veil- 
ler à  l'ordre  et  à  la  sécurité,  ainsi  qu'à  l'organisation  de 
la  défense  du  bassin  (2).  Bien  qu'âgé  de  24  ans  seule- 
ment, le  préfet  le  nomma  membre  de  cette  Commission 
municipale.  Installée  le  7  septembre,  elle  l'élut  à  l'una- 
nimité secrétaire  en  lui  confiant  la  reconstitution  de  la 

(1)  Il  avait  concouru  au  tirage  de  la  classe  de  1866,  dans  le  5*  can- 
ton de  Nantes,  et  été  exempté  par  le  numéro  104.  (Cerliûcat  du 
préfet  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  18  juillet  1870.) 

(2)  Le  bruit  courait  que  «  des  pirates  prùsso-améncains  »  de- 
vaient attacjuer  Saint-Nazaire.  (Lettre  du  préfet  Guépin  à  Wal- 
deck-Rousseau.) 
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garde  nationale  (1).  L'activité  qu'il  déploya  fut  remar- 
quable. Elle  s'étendit  à  tous  les  services,  se  fit  sentir  à 
la  sous-préfecture  aussi  bien  qu'à  la  mairie.  En  même 
tenips,  ému  de  la  misère  de  la  population  ouvrière,  il 
forma  une  Association  destinée  à  soulager  les  malheu- 
reux concurremment  avec  le  bureau  de  bienfaisance. 
A  la  garde  nationale  il  donna  la  mesure  de  son  autorité 
et  de  son  esprit  pratique.  Elle  ne  possédait  ni  fusils  ni 
vêtements,  pas  plus  que  de  cohésion.  Sous  son  impul- 
sion elle  se  trouva  en  état  rapidement.  La  Commission 
municipale,  par  ses  soins,  créa  lés  ressources  utiles  à 
l'armement  et  à  l'équipement.  Il  procéda  à  un  recense- 
ment sérieux  des  hommes  susceptibles  d'être  appelés, 
€t,  en  peu  de  jours,  avant  que  le  Gouvernement  eût 
rendu  le  décret  de  mobilisation,  Saint-Nazaire  possé- 
dait des  compagnies  de  marche  d'un  effectif  total  de 
1. 100  hommes,  armés  de  fusils  de  précision  achetés  en 
Angleterre  (î2). 

Les  désastres  s  accumulaient.  Bismarck  stipulait  à 
Ferrières  qu'il  ne  signerait  la  paix  qu'au  prix  d'une 
partie  de  notre  territoire.  Tandis  que  M.  Thiers  parcourt 
l'Europe  en  pèlerin  du  patriotisme,  Gambetta,  intrépide 
apôtre  de  la  résistance,  lance  de  Tours  une  proclama- 
tion enflammée,  engageant  le  pays  à  inaugurer  la  guerre 
nationale  :  «  Serrons-nous  en  masse,  s'écrie  le  grand  ci- 
toyen, et  mourons  plutôt  que  de  subir  la  honte  du  dé- 
membrement! » 


(1  Lu  toinpusition  de  l.i  commission  mimioipalc  fut  modiûée 
par  arrtMu  piêfecloral  du  1"'  octobre,  mais  Waldcck- Rousseau 
était  maintenu  dans  ses  fonctions. 

2)  Ln  citoyen  de  Saint-Nazaire  avait  été  envoyé  à  Londres 
dans  ce  but.  Il  avait  rapporté  1000  fusils  perfectionnés,  achetés 
"Î8  000  francs.  Les  coni]>a«^'nies  en  avaient  à  peine  appris  le  ma- 
niement que  le  ^Jouvernement  les  réquisitionna,  donnant  en 
ecbnnge  200  fusils  à  percussion,  vieux  modifie.  Les  réclamations 
<!<'  Saint-N.i/aire  restèrent  vaines. 
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Tous  les  hommes  valides  sont  appelés.  Waldeck-Rous- 
seau  est  en  droit  d^invoquer  son  cas  d'exemption  pé- 
remptoire  :  il  ne  se  présente  même  pas  au  conseil  de 
revision,  et  il  part  avec  la  Légion  mobilisée  de  Saint- 
Nazaire  (1  ).  Successivement  élu  par  sa  compagnie  sous- 
lieutenant  puis  lieutenant,  il  fut  nommé,  quand  elle 
arriva  à  Nantes,  capitaine  adjudant-major.  Nombre  de 
compagnies  de  la  Loire-Inférieure  prirent  une  part  im- 
portante à  la  campagne  de  l'armée  de  la  Loire,  notam- 
ment au  combat  du  Mans,  où  leur  colonel  fut  tué  ;  les 
Nantais  se  firent  bravement  remarquer,  les  mobiles  au 
siège  de  Paris,  les  francs-tireurs  à  la  défense  héroïque 
de  Ghàteaudun.  Mais  la  Légion  de  Saint-Nazaire,  dé- 
pouillée de  ses  fusils,  ne  put  être  employée.  On  la 
conduisit  au  camp  de  la  Seilleraie,  à  douze  kilomètres 
de  Nantes,  où  elle  restaimmobilisée  jusqu'à  la  paix  (2). 
Ces  soldats  qu'on  n'envoyait  pas  se  battre,  qui  se  mor- 
fondaient par  un  froid  exceptionnellement  rigoureux 
dans  une  douloureuse  inertie,  avaient  cependant  des 
besoins  :  il  fallait  les  entretenir,  les  nourrir,les  habiller, 
leur  servir  une  solde.  Ce  rôle  d'administrateur  échut 
à  Waldeck-Rousseau  en  saqualité  de  capitaine  adjudant- 
major.  Il  s'en  acquitta  avec  un  zèle  attentif,  et,  là  en- 
core, il  fit  preuve  d'ingéniosité,  de  sens  pratique,  en 
inventantune  nouvelle  comptabilité  militaire  qui  provo- 
qua l'étonnement  de  rintendancesupérieure(3).  Il  trom- 
pait par  là  rimpatience  qu'il  ressentait  à  se  voir  si  inu- 

(1)  Sur  ce  point,  voir  à  l'Appendice  une  lettre  de  son  père.  — 
Son  frère,  quoique  marié  et  père  de  famille,  prit  également  du 
sei'vice  actif. 

(2)  La  Légion  fut  inspectée  par  Gougeai^d,  qui  devait  être,  dix 
ans  plus  tard,  le  collègue  de  Waldeck-Rousseau  dans  le  cabinet 
Gambetta.    . 

(1)  «  Je  me  souviendrai  toujours  de  l'accueil  que  je  reçus  h 
riutcndance  de  Nantes,  lorsque  je  m'y  présentai  la  première  fois 
en  ma  qualité  de  capitaine  trésorier  de  la  Légion  avec  ce  sys- 
tème de  comptabilité  ;  on  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  la  simpli- 
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iilement  tenu  avec  sa  compagnie  en  dehors  d'une  tâche 
plus  active,  plus  profitable  au  service  du  pays.  Mais, 
tout  près  de  ce  camp  désœuvré  et  languissant,  à  Nantes, 
od  il  avait  le  loisir  de  se  rendre  souvent,  il  suivait  un 
-spectacle  fait  à  la  fois  pour  enorgueillir  son  cœur  et 
Témouvoir,  celui  de  Tadmirable  exemple  d^énergie,  de 
-dévouement,  de  patriotisme,  donné  aux  populations 
bretonnes  par  son  propre  père. 

En  dépit  de  ses  résolutions,  des  exigeùces  absorbante» 
•de  sa  profession,  Tancien  représentant  de  1848  nes'était 
jamais  désintéressé  des  affaires  publiques.  S'il  avait, 
par  deux  fois,  refusé  la  candidature  aux  élections  légis- 
ilalives,  sa  fidélité  à  la  République  n'en  était  pas  moins 
demeurée  aussi  ardente  que  son  opposition  à  TEmpire. 
(restlui,  en  1869,  qui,  le  premier  parmi  ses  concitoyens, 
signe  une  protestation  au  Corps  législatif  dénonçant  la 
scandaleuse  pression  administrative  qui  avait  assuré  le 
succès  du  candidat  officiel.  En  avril  1870,  il  retrouve  à 
soixante  ans  toute  sa  vigueur  d'autrefois  pour  susciter 
en  Bretagne  un  mouvement  contraire  «  aux  prétentions 
dont  le  plébiscite  est  l'expression  menaçante  »  :  dans  les 
villes,  les  campagnes,  il  préside  des  comités,  des  réu- 
nions, prodiguant  sans  relâche  sa  parole  enthousiaste 
d'irréconciliable.  La  guerre  le  replonge  entièrement 
dans  Faction.  En  août,  il  est  élu  (le  seul  au  1«'  tour  de 
scrutin)  conseiller  municipal  de  Nantes,  et,  la  munici- 
palité bonapartiste  écartée,  il  est  nommé  maire  (1). Hon- 
neur périlleux,  les  responsabilités  du  premier  magis- 

•cité  el  l;i  clarté  de  cette  innovation,  n   Souvenirs  de  M.  A.  Ber- 
nard, A<lministrateur  de  la  Banque  de  France  i\  Angers.) 

(1)  La  liste  bonapartiste  ayant  été  battue  à  plate  couture,  l'Ad- 
ministration  avait  été  impuissante  h  constituer  une  municipalité 
à  elle.  Obligée  de  charger  une  commission  municipale  de  gérer 
les  alTaires  de  la  ville,  elle  composa  celte  commission  des  sept 
membres  du  Conseil  figurant  en  tête  du  tableau.  Waldeck-Rous- 
seau   fut  investi  des    fondions   de    maire  comme  premier  élu. 
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trat  de  la  grande  cité  se  faisant  aussi  lourdes  que  les 
circonstances  deviennent  poignantes.  La  situation  est 
terriblement  critique  :  l'invasion  gagne  les  provinces  de 
rOuest,  l'ennemi  semble  projeter  de  venir  occuper 
Nantes.  Mais  Waldeck-Rousseau  connaît  l'étendue  de  v 
ses  devoirs  ;  stoïquement,  il  les  accepte  de  plein  cœur, 
et  quand,  au  soir  sinistre  du  3  Septembre,  le  cataclysme 
de  Sedan  emplit  la  France  d'une  stupeur  tragique, 
le  maire  de  Nantes  est  prêt  aux  actes  les  plus  virils.  Il 
le  proclame  en  termes  concis  dans  un  appel  à  la  popu- 
lation :  il  déclare  que,  si  les  douleurs  de  la  patrie 
sont  immenses,  elles  ne  doivent  abattre  ni  l'énergie  ni 
le  courage  des  citoyens.  Toute  la  désolante  journée;  du 
dimanche  i  Septembre,  il  siège  avec  son  conseil  en 
permanence,  attendant  anxieusement  les  nouvelles  de 
Paris.  Enfin,  à  8  heures  du  soir,  arrive  une  dépêche  — 
signée  Léon  Gambetta,  ministre  de  l'Intérieur  —  an- 
nonçant la  proclamation  de  la  déchéance  au  Corps  légis- 
latif et  la  proclamation  delà  République  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Devant  la  foule  amassée  autour  de  la  mairie, 
Waldeck-Rouisseau  retrace  les  événements  accomplis, 
il  proclame  la  République,  soulève  les  applaudisse- 
ments par  une  chaleureuse  allocution  patriotique.  Aux 
accents  de  La  Marseillaise  et  du  Chant  du  Départ  les 
citoyens  nantais  s'en  vont  planter  des  arbres  de  la  li- 
berté, saluant  la  délivrance  de  la  France. 

Mettre  Nantes  en  état  de  résister  aux  armées  alle- 
mandes, faire  de  la  capitale  de  l'Ouest  le  dernier  rem- 
part de  la  Patrie,  telle  fut  l'œuvre  considérable  à  laquelle 
se  voua  Waldeck-Rousseau.  D'accord  avec  le  préfet 
Guépin,  il  institua  rapidement  un  Comité  départemental 
de  défense  nationale  : 

Paris,  disait-il  à  ses  administrés,  est  fermement  résolu  à 
se  défendre.  Son  exemple  s'impose  à  la  province.  Quand  la 
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t(^le  est  menacée,  les  bras  doivent  lui  servir  de  bouclier. 
C'est  un  devoir  sacré. 

Un  corps  de  volontaires  est  créé  qui  doit  com- 
prendre infanterie,  cavalerie,  artillerie  de  campagne. 
Que  tous  les  citoyens  se  lèvent  pour  combattre  î 
s'écrie  le  maire  de  Nantes.  Plus  de  querelles!  plus 
de  dissidences  d'opinion!  avant  tout  Tamour  du 
pays.  Ses  proclamations,  animées  du  plus  superbe  souf- 
tle  patriotique,  vont  tenir  la  population  nantaise  en 
haleine.  Lorsque  se  dévoilent  les  prétentions  de  la 
Prusse  au  démembrement  de  la  France,  il  prend  l'ini- 
tiative de  rimmédiatc  mobilisation  de  la  garde  nationale, 
il  décide  que  ses  bataillons  seront  sans  retard  mis  à  la 
disposition  du 'gouvernement,  il  adresse  aux  Nantais  un 
appel  solennel  : 

L'honneur  ne  conseille  qu'une  résolution  :  tenter  un 
suprême  et  héroïque  effort...  Le  saliit  public  impose  d'ex- 
ceptionnels devoirs.  Le  vrai  patriotisme  les  accepte  tous  et 
n'en  discute  aucun  (n. 


Il  stimule  la  garde  nationale,  active  son  instruction 
militaire,  et,  établissant  une  discipline  rigoureuse,  il  la 
veut  transformer  en  un  corps  d'élite  susceptible  de 
participer  efficacement  à  la  défense  du  territoire  (2).  Il 
est  l'âme  de  ces  troupes  ;  le  conseil  municipal  arrête 
qu'en  cas  de  marche  en  avant  de  l'ennemi  elles  sortiront 
de  la  ville  sur  son  ordre  direct.  Son  autorité  grandit  à 

(1)  Proclamation  (lu  26  septembre  1870. 

(2)  Dans  un  manifeste  adressé  à  la  garde  nationale,  h  la  suite 
(l'une  revue,  il  dit  tous  les  services  que  cette  institution  est 
appelée  à  rendre  au  pays  :  «  ...Maintien  de  l'ordre  public,  défense 
du  territoire,  possibilité  de  supprimer,  dans  l'avenir,  le  régime 
des  armées  permanentes,  si  lourdes  aux  finances  du  pays,  éta- 
blissement en  France  de  cet  esprit  militaire  qui  a  fait  la  force 
de  nos  adversaires,  mais  qui  confond  dans  un  commun  s  ti- 
nient  de  i»atriotismc  l'armée  et  les  citoyens.  » 
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mesure  que  le  péril  se  rapproche.  Il  veille  à  tout  avec 
une  vigilance  infatigable.  Bientôt,  peut-être,  ses  conci 
toyens  ne  pourront  plus  compter  que  sur  eux-mêmes. 
Oh  I  sans  doute,  ils  ont  la  ferme  volonté  de  repousser 
la  force  par  la  force,  jusqu'à  épuisement.  Mais  une 
longue  résistance  est-elle  possible  avec  une  garde 
nationale  insuffisamment  armée  pour  combattre  ailleurs 
que  derrière  des  abris?  Le  comité  militaire  départe- 
mental a  protégé  la  ville  par  d'importants  travaux  spé- 
ciaux. Le  maire  juge  que  couvrir  Nantes  isolément 
serait  une  faute.  Il  réclame  un  système  général  de 
défense  qui  englobe  la  Bretagne  et  la  Vendée .: 

Toutes  les  forces  des  départements  qui  touchent  à  la 
Loire -tinférieure,  ou  qui  sont  placés  eu  arrière,  seront 
groupées  sous  un  commandement  résolu,  et,  dans  un  effort 
suprême,  au  moyen  d'une  solidarité  formée  sous  l'inspira- 
tion d'un  péril  égal,  toute  la  Bretagne  comme  toute  la 
Vendée  se  porteront  aux  limites  extrêmes  où  le  Maine  et 
la  Loire  se  réunissent  pour  forçier  une  première  hgne  de 
défense. 

Les  départements  de  l'Ouest  possèdent  des  forces 
nombreuses  mais  disséminées;  Nantes,  Brest,  Lorient, 
renferment  des  ressources  considérables  en  armements; 
il  faut  qu'en  toute  célérité  ces  forces  éparses  soient 
réunies  sous  l'unique  direction  d'un  général  en  chef 
nommé  par  le  gouvernement,  chargé  d^établir  la  défense 
sérieuse  de  la  région,  celle-ci  étant  associée,  non  en 
une  fédération  politique,  mais  en  une  alliance  militaire 
qui  permettra  de  résister  et  de  prêter  main-forte  à 
Chanzy.  Toutes  les  municipalités  de  l'Ouest  appuient 
l'idée  d'union  défensive  lancée  par  Waldeck-Rousseau. 
Ainsi,  par  ses  déterminations  et  par  ses  actes,  il  devance 
le  sentiment  public,  parfois  même,  en  son  patriotisme 
exalté,  il  le  dépasse,  il  le  stupéfie.  Avant  Gambetta,  il 
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décide  la  levée  en  masse  :  le  25  octobre,  il  avait  signi- 
fié aux  Nantais  la  mise  en  activité  de  la  garde  nationale 
mobilisée,  et,  le  jour  où  il  apprend  la  capitulation  de 
Metz,  il  lance,  au  grand  effroi  des  femmes  et  des  mères 
de  famille,  une  proclamation  appelant  aux  armes  la 
garde  nationale  sédentaire.  «  A  la  formule  républicaine, 
s*écriera-t-il  bientôt,  ajoutons  pour  règle  inflexible  de 
notre  conduite  la  vieille  devise  de  notre  Bretagne  : 
Potius  mori  quam  fœdari  (1).  » 

Inutiles  efforts.  Jusqu'au  bout,  la  mauvaise  fortune 
déjoue  les  tentatives  désespérées  de  la  France.  Les" 
campagnes,  encore  mal  guéries  de  leur  égoïsme  terrien 
comme  de  leur  bonapartisme,  se  montrent  de  plus  en 
plus  rétives  à  la  prolongation  de  la  guerre.  Il  est  vrai  que 
les  revers  ne  se  comptent  plus, —  iti  les  dissensions  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Le  18  janvier 
1871,  le  roi  de  Prusse  reçoit  à  Versailles  la  couronne 
d'empereur  d'Allemagne,  et,  le  28,  Paris  à  son  tour 
capitule.  C'est  la  paix  à  brève  échéance.  Mais  à  quelles 
conditions?  Le  1®'' février,  sur  la  proposition  de  Waldeck- 
Rousseau,  le  conseil  municipal  de  Nantes  vote  une 
énergique  résolution  portant  qu'il  faut  sauvegarder 
l'honneur  de  la  France,  n'accepter  qu'une  paix  compa- 
tible avec  sa  dignité;  il  adjure  tous  les  citoyens  d'ou- 
blier leurs  dissentiments  politiques  pour  ne  songer 
qu'aux  douleurs  de  la  Patrie  et  à  l'accomplissement  des 
devoirs  qu'elles  imposent.  Le  pays  est  convoqué,  le 
8  février,pour  nommer  une  Assemblée  nationale  appelée 
à  résoudre  la  situation.  La  veille  du  scrutin;  Waldeck- 
Rousseau  exhorte  ses  administrés  à  aller  aux  urnes,  à 


^1)  Nous  reproduisons  k  l'Appendice  les  pages  où  l'auteur  des 
Souvenirs  d'un  vieux  Nantais  raconte  l'émotion  produite  par 
ces  proclamations,  et  les  acclamations  qui  accueillirent  Waldcck- 
Kousseau  à  une  réunion  publique  où  il  justifiait  la  levée  en 
masse. 
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s'incliner  devant  le  résultat,  avec  la  gravité,  le  recueil- 
lement que  comportent  les  circonstances.  Ce  que  seront 
les  élections,  il  le  pressent  avec  tristesse,  et  qu'elle» 
tromperont  les  espérances  des  patriotes  de  sa  trempe, 
mais,  nonobstant  son  impartialité,  ses  propres  intérêt» 
de  candidat  (caril  Test,  à  son  corps  défendant)  (1),  il  ne 
cache  pas  qu'il  est  fermement  pour  la  continuation  des 
hostilités  :  la  nouvelle  Assemblée  aura  l'immense  res- 
ponsabilité de  sauver  le  pays,  son  honneur,  par  «ne 
paix  honorable,  ou  de  le  défendre,  dit-il,  par  le  suprême 
et  dernier  sacrifice  d'une  nation  qui,  malgré  les  catas- 
trophes imméritées  qui  la  frappent,  entend  maîDtenir 
autour  d'elle  le  respect  des  peuples. . . 

Les  partisans  de  la  paix  l'emportent  dans  la  Loire- 
Inférieure  comme  dans  la  grande  majorité  du  pays. 
Avec  les  partisans  de  la  guerre  succombent  les  répu- 
blicains. Des  esprits  réfléchis  attribuent  en  partie  ce 
résultat  au  scrutin  de  liste  qui,  grâce  à  la  malveillance 
des  fonctionnaires,  la  plupart  hostiles  à  la  République, 
avait  faussé  la  sincérité  du  suffrage  universel  au  béné- 
lice  des  idées  monarchiques  et  de  la  paix  à  tout  prix. 
Sous  cette  impression,  Waldeck-Rousseau  invite  les 
principales  municipalités  de  France  à  appuyer  une 

(1)  Jusqu'à  la  dernière  minute,  il  avait  refusé  la  candidature 
d'une  façon  inébranlable  ;  il  déclarait  qu'il  ne  pouvait  aller  à 
Bordeaux,  que  sa  santé  était  éprouvée  par  les  fatigues  physique» 
et  les  préoccupations  morales  des  six  derniers  mois,  qu'il  n'avait 
plus  la  vigueur,  ni  les  espérances,  les  illusions  nécessaires,  qve^ 
loin  de  se  mêler  davantage  aux  affaires  publiques,  son  intention 
bien  arrêtée  était  de  s'en  retirer  absolument,  enfm  que  si,  d'aven- 
ture, il  était  élu,  il  n'accepterait  pas.  11  fallut  les  supplications 
du  Comité  républicain  pour  qu'il  revint  sur  sa  détermination  par 
devoir,  parce  qu'on  lui  assurait  que  sa  retraite  compromettrait  le 
succès  de  la  liste.  Ce  fut  la  liste  réactionnaire  qui  passa;  le  pre- 
mier élu  avait  71.600  voix,  le  dernier  40.000,  tandis  que  la  liste 
d'union  républicaine,  avec  Waldeck-Rousseau  et  Guépin,  per- 
dant 7.000  voix  recueillies  par  une  liste  démocratique  (liste  Gle- 
meneeau),  obtenait  34.500  sufTrages. 
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pétition  au  chef  du  i)ouvoir  exécutif,  M.  Thiers,  récla- 
mant le  rétablissennent  du  scrutin  uninominaLl,  car  une 
Constituante  élue  au  scrutin  de  liste  serait  dépourvue 
d'une  autorité  suffisante  pour  régler  les  destinées  du 
pays  (i).  Mais  de  graves  événements  surgissent  :  sous 
le  coup  d'une  bouillonnante  exaspération,  le  18  mars, 
l'insurrection  éclatait  à  Paris,  inaugurant  la  Com- 
mune, li  cette  nouvelle,  Waldeck-Rousseau  estime  que 
le  devoir  des  bonscitoyens,  et  surtout  des  républicains, 
est  de  se  serrer  autour  du  Gouvernement;  le  conseil  mu- 
nicipal signe  avec  lui  une  adressée  M.  Thiers,  l'assurant 
de  son  concours  pour  faire  respecter  les  lois  et  rétablir 
l'ordre;  il  veut  le  maintien  de  la  République,  mais  celle 
qu'il  entend  défendre  et  soutenir,  c'est  la  République 
qui  garantit  l'exécution  des  lois,  la  sécurité  des  per- 
sonnes, rinviolabililé  de  la  propriété,  le  respect  de  la 
famille,  le  développement  de  toutes  les  libertés,  et  qui 
unit  aussi  étroitement  dans  la  pratique  de  la  vie  pu- 
blique le  devoir  et  le  droit  (2).  La  crise  s'aggravait.  A 
Lyon,  à  Saint-Étienne,  à  Toulouse,  ailleurs  encore,  il 
s'était  produit  des  tentatives  de  soulèvement.  En  plu- 
sieurs grandes  villes,  les  conseils  municipaux  choisis- 
saient des  délégués  chargés  de  se  réunir  â  Bordeaux 
en  un  Congrès  qui  serait  une  manière  de  Parlement.  Le 
maire  de  Nantes  s'insurge  avec  indignation  contre  ces 
manifestations,  les  jugeant  aussi  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  patrie  qu'à  l'avenir  de  la  République.  Ses 
concitoyens  viennent  de  lui  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  confiance  en  le  renvoyant  à  THôtel  de 
Ville  par  une  majorité  énorme,  et,  sur  leur  désir,  le 
gouvernement  lui  a  renouvelé  son  mandat  de  maire  (3). 

(1)  Pétition  de  la  municipalilé  de  Nantes,  25  fémer  1871. 

(2)  Adresse  du  conseil  municipal  de  Nantes,  2*2  mars  1871. 

(3)  Aux  élections  municipales  du   30  avril,  il  avait  été  élu  en 
tète   de   liste   par  13750   voix,   distançant   le  deuxième   élu  de 
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Le  jour  de  son  inslallation,  il  prononce  un  discours 
programme  où  il  affirme  que  la  République,  loin  d'être 
la  mère  des  agitations  stériles,  sait  engendrer  des 
œuvres  fécondes;  mais  il  est  d'avis  que,  s*il  faut  rendre 
aux  pouvoirs  constitués  leur  force  morale,  il  faut  éga- 
lement assurer  aux  communes  une  part  légitime  d'in- 
fluence, proclamer  leur  indépendance,  sans  mettre 
toutefois  en  péril  Tunité  sans  laquelle  la  France 
serait  incapable  de  puissance  et  de  grandeur.  Le  Con- 
seil le  délègue  à  Versailles  avec  mission  d'exprimer 
au  chef  du  Gouvernement  les  sentiments  dévoués  et 
les  vœux  de  la  population  nantaise.  Thiers,  qu'il  avait 
connu  en  1848,  l'accueille  cordialement;  il  lui  dit  être 
résolu  à  ne  permettre  aucune  tentative  contre  l'état  de 
choses  existant,  à  faire  l'expérience  sincère  et  loyale 
de  la  forme  républicaine,  et,  sur  un  ton  pathétique,  il 
ponctue  ses  déclarations  d'un  solennel  :  —  Je  n'ai 
jamais  trompé  personnel...  Waldeck-Rousseau  s'en 
retourne  à  Nantes,  convaincu  qu'il  sera  fait  un  essai 
sérieux  de  la  République,  et  avec  l'espoir  que  cet  essai 
démontrera  qu'elle  est  le  seul  gouvernement  qui  puisse 
donner  au  pays  la  paix,  Tordre  et  la  prospérité. 

L'avenir  de  la  République  était  à  ce  moment  rien 
moins  qu'assuré.  Une  fois  de  plus  se  vérifiait  la  loi 
historique  reconnue  par  René  Waldeck-Rousseau  au 
début  de  9on  étude  sur  la  Révolution  de  1848  :  c'est 
toujours  au  même  point  et  à  la  même  heure  que  la  Li- 
berté passe  dans  le  ciel  des  peuples,  c'est  toujours  dans 
un  ciel  assombri  et  chargé  de  nuages.  Comme  pa 
gageure,  pour  relever  la  France  toute  saignante  et 
dévastée,  le  pays  avait  élu  une  Assemblée  de  ruraux 
et  de  fossiles,  qui,  au  lieu  d'instituer  un  gouvernemenc 

4000  voix.  Dans  une  réunion  hors  séance,  les  conseillers  décidè- 
rent de  demander  au  gouYemement  son  maintien  à  la  mairie. 
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de  rénovation,  essayait  de  restaurer  sur  les  ruines  de 
la  patrie  l'antique  monarchie.  Thiers  promettait,  il  est 
vrai,  d*accomplir  ce  tour  de  force  de  faire  Fessai  loyal 
de  la  République  sans  Taide  d'une  Constitution  quel- 
conque. Mais  TAssemblée,  telles  les  grenouilles  qui 
demandent  un  roi,  ne  soupirait  qu'après  la  monarchie, 
comptant  bien  y  aboutir  avec  l'appui  des  généraux  et 
des  curés,  alliance  stigmatisée  par  Montalembert  lui- 
même,  qui  raille  cette  coalition  éphémère  (?)  entre  le 
corps  de  garde  et  la  sacristie.  Les  carrosses  s'apprêtaient 
qui  devaient  à  Versailles  mener  les  funérailles  de  là 
République.  Il  semblait  donc  illusoire  d'espérer  que  le 
pacte  de  Bordeaux  aurait  une  autre  conséquence  que 
l'avènement  de  Henri  V.  Four  déjouer  les  plans  des 
royalistes,  le  parti  républicain  apparaissait  trop  indis- 
cipliné, divisé,  déchiré,  obstinément  incapable  du 
moindre  sens  politique.  Rares  dans  ses  rangs  étaient 
les  hommes  comprenant  que  la  sagesse  s'imposait  à  lui 
comme  le  premier  devoir.  Les  clairvoyants  étaient 
honnis  ou  inconnus.  C'était  Jules  Ferry,  d'une  lucidité 
aussi  éclatante  que  sa  ténacité,  mettant  Gambetta  en 
garde  contre  les  fautes  de  tactique  où  l'attiraient  les 
séductions  de  sa  grosse  popularité,  lui  exposant  le  rôle 
à  tenir  pour  sauver  la  République ,  et  qu*il  fallait 
d'abord,  pour  la  défendre,  s'unir  en  un  parti  compact. 
C'était,  dans  la  solitude  de  son  camp,  le  jeune  capitaine 
adjudant-major  Waldeck-Rousseau,  dont  l'&me- élevée 
rêvait  la  régénération  de  la  patrie  par  l'établissement 
indéfectible  de  la  Liberté  :  l'heure  sonnait  de  réaliser 
l'apostolat  dont  il  se  traçait  les  lignes  en  1869,-  d'en- 
treprendre l'œuvre  difficile  mais  indispensable  qu*il 
appelait  la  vulgarisation  de  l'idée  républicaine. 

Alors  que,  dans  la  situation  quasi  révolutionnaire  où 
la  France  dérivait,  des  ambitions  individuelles  avant 
tout  assuraient  leur  cours,  justifiant  la  parole  trop 
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vraie  qu*il  prononçait  deux  jns  plus  loi  :  «  La  Répu- 
blique, pour  les  uns  c'est  un  bureau  de  tabac,  pour  les 
autres  un  ministère  »,  il  était  du  petit  nombre  des 
citoyens  qui  se  vouaient  au  bien  public  sans  calcul 
personnel,  par  pur  esprit  de  sacrifice.  La  vue  de  son 
père,  ruinant  sa  fortune  et  sa  santé  au  service  de  ses 
concitoyens,  l'avait  instruit  de  bonne  heure  sur  le 
danger  de  se  consacrer  à  ses  semblables  lorsqu'on  est 
désintéressé  : 

C'est  un  affreux  métier,  écrivait-il  au  spectacle  du  dévoue- 
ment paternel,  c'est  un  affreux  métier  que  d'être  bon  citoyen  ; 
quand  on  n'apporte  dans  ces  discussions  que  ses  intéréLs 
privés  ou  ses  ambitions  personnelles,'  on  n'est  pas  à 
plaindre  puisqu'on  réussit  toujours  ;  mais,  lorsqu'on  lutte 
pour  l'intérêt  public  et  contre  la  masse  épouvantable  des 
égoîsmes  et  des  intérêts  particuliers,  il  faut  vraiment  avoir 
un  courage  robuste. 

Cependant  il  subissait  trop  l'impératif  commande- 
ment du  devoir,  il  était  trop  brave  lui-môme  pour  se 
réfugier  dans  une  prudente  neutralité  quand  le  sort  de 
son  pays  se  décidait  dans  les  convulsions.  Les  menaces 
croissantes  de  l'avenir  l'enfiévraient  ;  il  frémissait  de 
crainte  et  de  douleur  en  voyant  l'impuissance,  l'igno- 
rance du  parti  républicain,  la  légèreté,  l'inintelligence 
des  foules.  Tâche  ingrate  que  celle  de  vouloir  amé- 
liorer et  instruire  l'esprit  public!  Mais  là,  en  cette 
œuvre  ardue,  résidait  le  salut,  le  salut  commun  de  la 
France  et  de  la  République,  et  il  ressentit  la  noble 
passion  d'y  coopérer. 

Ses  fonctions  le  retinrent  au  camp  de  la  Seilleraie 
jusqu'après  la  signature  des  préliminaires  du  traité  de 
paix  (1).  Mais,  comme  elles  lui  laissaient  une  grande 

(1)26  février  1871. 
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liberté,  il  se  mêlait  au  mouvement  politique  de  Nantes, 
<îl,  par  correspondance,  il  participait  à  l'organisation 
du  parti  républicain  à  Saint-Nazaire,  où  ses  conseils 
étaient  réclamés.  En  des  lettres  remarquables  par  la 
maturité  d'esprit  qu'elles  décèlent,  par  la  justesse  des 
vues  politiques  qu'il  y  expose,  il  analysait  la  situation, 
communiquait  ses  idées,  développait  le  programme 
d'action  et  de  réforme  qui  devait  être  selon  lui  la  règle 
des  républicains  (1).  Le  devoir  immédiat,  en  présence 
d'un  parti  réactionnaire  solidement  constitué,  est  de 
s'organiser,  se  concerter,  s'allier.  Que  des  groupes  se 
forment,  des  comités  de  propagande,  à  la  ville  comme 
à  la  campagne;  sansdoute,ilsnéferontpasenunjource 
miracle  d'éclairer  les  aveugles,  d'encourager  les  faibles, 
«  mais  nous  travaillerons  pour  l'avenir,  sinon  pour  le 
présent,  pour  ceux  qui  viendfontaprès  nous,  sinon  pour 
nous-mêmes  ».  Ce  qu'à  toute  force  il  faut  éviter,  c'est 
la  création  de  comités  différant  entre  eux  par  leur 
<^omposition.  Il  recommande  instamment  de  confondre 
•en  un  même  groupe  les  hommes  de  toutes  les  classes  : 

Je  n'admets  pas,  je  ne  puis  voir  sans  douleur  celte  division 
<les  républicains  lettrés  et  des  républicains  ouvriers.  Je  ne 
reconnais  aucune  aristocratie,  pas  plus  celle  de  Topinion  que 
celle  de  la  naissance,  et  je  crois  que  la  plaie  la  plus  vive 
du  notre  parti  est  cette  défiance  soigneusement  entretenue 
par  TEnipiro  entre  les  classes  bourgeoises  et  les  classes 
ouvrières.  Je  pense  donc  qu'un  comité  vraiment  républicain 
•(^st  un  comité  qui  ne  connaît  pas  Tesprit  de  coterie  ou 
crexclusion. 

Ce  point  est  une  de  ses  grandes  préoccupations.  Ah  ! 
ce  n'est  pas  lui  qui  songerait  à  créer  cette  espèce  d'aris- 
tocratie  bâtarde  qu  un  radical  notoire  qualifiait  plus 

1;  Ces  lettres  étaient  adressées  <\M.  Louis  Hédin,  l'un  des  chefs 
du  parti  républicain  de  Saint-Nazaire. 
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tard,  avec  une  morgue  risible,  de  «  noblesse  républi- 
caine ».  Il  est  si  opposé  à  une  idée  semblable  qu'il 
adjure  le  comité  de  choisir  ses  membres  dans  toutes 
les  classes  : 

Je  ne  prêche  pas  ici  pour  mon  saint,  n'ayant  jamais 
demandé  à  quelqu'un  en  politique  :  «  Êtes-vous  ouvrier  ou 
bourgeois?  »  mais:  «  Êtes-vous  républicain?  »  11  est  très  pos- 
sible que  certains  républicains  qui,  par  leur  condition,  appar- 
tiennent à  la  bourgeoisie,  soient  empêchés  de  prendre  l'ini- 
tiative d'une  démarche  par  un  sentiment  de  discrétion  mal 
compris  ou  par  la  crainte  de  sembler  des  étrangers,  enfin 
que  sais-je?  Il  faut  les  détromper;  dans  un  comité  démo- 
cratique républicain,  c'est  d'après  les  œuvres,  d'après  le 
passé,  d'après  la  conduite  des  gens  pendant  l'époque  de 
servilité  que  nous  avons  traversée,  qu'il  faut  juger  les 
hommes  :  j'ai  tout  autant  d'horreur  pour  la  défiance  du 
paletot  que  pour  celle  de  la  blouse.  Dans  quelque  classe 
que  Ton  ait  été  placé  par  la  naissance,  lorsque  Ton  adonné  le 
spectacle  d'une  vie  constamment  indépendante  et  libre,  on 
a  droit  aux  mêmes  égards,  à  la  même  confiance.  Si  les  un& 
ont  eu  le  bonheur  de  recevoir  plus  d'éducation  que  les 
autres,  qu'ils  servent  la  République  avec  toutes  les  res- 
sources de  cette  éducation,  qu'ils  se  montrent  reconnais- 
sants de  cette  faveur  par  plus  de  dévouement  et  plus  d'assi- 
duité à  défendre  les  intérêts  du  pays!  Vo'ilà  quelle  est  la 
règle  d'appréciation  que  je  veux  toujours  suivre  (1). 

Gomme  le  gouvernement  républicain  n'est  mal  appré  - 
cié  que  par  ceux  qui  ne  sont  pas  capables  ou  pas 
dignes  de  le  comprendre,  il  faut  formuler  une  déclara- 
tion de  principes  qui  ne  laisse  prise  ni  au  doute  ni  à  de 
fausses  interprétations.  Le  pays  sera  régi  par  une  Cons- 
titution républicaine  et  démocratique  émanée  d'une 

(1)  C'était,  à  cette  époque,  une  hardiesse  de  vouloir  traiter  les 
ouvriers  sur  le  même  pied  d'égalité  que  les  bourgeois.  Ce  n'est 
qu'en  septembre  1872  que  Gambetta  prononça  à  Grenoble  le  dis- 
cours où  il  saluait  l'avènement  des  «  nouvelles  couches  sociales». 
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Assemblée  librement  élue,  établissant  et  sauvegardant, 
à  tous  les  degrés  du  pouvoir,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité. Afin  que  les  droits  et  les  intérêts  des  citoyens  ne 
soient  plus  violés,  l'application  de  la  justice  sera  entiè- 
rement modifiée  ;  outre  la  refonte  complète  des  lois  et 
leur  codification,  il  faudra  procéder  à  la  réorganisation 
de  la  magistrature  dans  des  conditions  telles  que  le 
pouvoir  judiciaire  devienne  essentiellement  indépen- 
dant du  pouvoir  exécutif.  Il  est  une  réforme  tout  aussi 
urgente  et  importante,  celle  que  le  parti  réactionnaire 
repousse  le  plus  violemment  :  la  réorganisation  de 
l'instruction  nationale.  Waldeck-Rousseau  rétablit  sur 
les  bases  suivantes  : 

L'instruction  est  obligatoire  ;  comme  conséquence,  elle 
est  fournie  gratuitement  par  l'État  dans  des  établissements 
laïques  dont  l'enseignement  est  purement  moral,  libéral  et 
professionnel.  L'instruction  religieuse  est  réservée  aux  cler- 
gés des  différents  cultes.  —  L'instruction  est  libre.  Le  père 
de  famille  qui  justifie  de  la  présence  de  ses  enfants  dans 
un  collège,  religieux  ou  laïque,  est  à  l'abri  de  toute 
recherche,  toute  idée  de  monopole  étant  en  contradiction 
avec  le  principe  républicain. 

Le  parti  réactionnaire  s'attache  à  persuader  aux 
paysans  que  là  République  veut  leur  enlever  leurs 
enfants  pour  les  mettre  dans  des  établissements  à  elle  : 
il  faut  s'élever  contre  cette  calomnie,  faire  descendre 
peu  à  peu  dans  les  masses  rurales  cette  vérité  si  mé- 
connue qu'il  n'y  a  pas  de  régime  qui  assure  mieux  que 
la  République  la  tranquille  possession  des  droits,  des 
biens,  de  la  fortune  de  chacun.  Cette  œuvre  de  propa- 
gande est  des  plus  vastes;  elle  exige  autant  de  résolu- 
tion que  d'intelligence.  Il  importe  de  ne  s'y  adonner 
qu'avec  circonspection.  Ceux  qui  se  dévouent  à  cette 
belle  mission  doivent  interroger  leur  conscience, 
arrêter  le  programme  de  leur  action,  et  jurer  de  ne 
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jamais  se  laisser  entraîner  au-delà  de  ce  qu'ils  avaient 
une  fois  voulu,  ni  en  deçà  ni  au  delà  :  «  Le  vrai  répu- 
blicain, proclame  Waldeck-Rousseau,  n*est  susceptible 
ni  d*exagération  ni  de  faiblesse.  » 

Revenu  à  Saint-  Nazaire,  il  prêche  d'exemple  et  se 
r  ange  parmi  les  citoyens  militants.  Saint-Nazaire  était 
connu  pour  ses  sentiments  très  républicains  (1),  mais, 
là  aussi,  il  était  nécessaire  d'exposer  clairement  dans 
les  milieux  ouvriers  l'essence  et  Tobjet  des  principes 
démocratiques.  C'est  à  cette  éducation  populaire  que 
Waldeck-Rousseau  s'appliqua,démontrantpar  les  récents 
désastres  à  quelle  destinée  sont  fatalement  condamnée 
les  peuples  qui  s'abandonnent.  Sa  parole  se  faisait  fré- 
quemment entendre  dans  les  réunions  où  se  rendaient 
les  travailleurs  de  la  ville,  portefaix  et  charbonniers  (2). 
En  même  temps,  il  participait  aux  études  du  Comité 
nouvellement  fondé,  tout  en  continuant  d'être  chargé 
du  service  de  la  garde  nationale  (3).  Mais,  malgré 
l'autorité  qui  s'attachait  à  son  nom  et  à  sa  personne, 
il  était  décidé  à  se  renfermer  strictement  dans  son  rôle 
de  propagandiste  ;  aussi,  lorsqu'approchèrent  les  élec- 
tions municipales  des  30  avril  et  6  mai,  refusa-t-il  d'être 
candidat;  il  n'en  apporta  pas  moins  tous  ses  soins  à  la 
campagne  électorale,  recommandante  son  parti  l'union 
avant  toute  x^hose,  par  ses  efforts  la  faisant  imposer, 
rédigeant  des  professions  de  foi,  des  appels  aux  élec- 
teurs :  au  nom  du  Comité  démocratique,  il  prédisait 
le  triomphe  de  la  France  républicaine,  il  préconisait  les 

(1)  Aux  élections  du  8  février  pour  l'Assemblée  nationale,  la 
liste  républicaine  y  avait  obtenu  une  forte  majorité;  le  père  de 
Waldeck-Rousseau  avait  eu  1 122  voix,  le  chef  de  la  liste  réac- 
tionnaire, 456,  et  la  liste  Clemenceau  17. 

(2)  C'est  dans  une  de  ces  réunions,  présidée  par  lui,  que  fit  ses 
débuts  un  jeune  cx-officier  du  génie  qui  devait  devenir  député 
et  passer  du  radicalisme  au  boulangisme,  M.  Laisant. 

(3)  Il  le  conserva  jusqu'au  3  juin  1871. 
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idées  de  progrès,  de  liberté  et  de  justice,  insistant  sur 
Tesprit  d'humanité  qui  doit  régner  entre  tous  les 
citoyens. 

Il  faut,  disait-il,  que  partout  se  développe  et  se  réalise  le 
principe  de  l'association,  qui,  confondant  tous  les  intérêts^ 
rapproche  les  hommes,  leur  apprend  à  s'aider,  à  se  con- 
naître, et  substitue  à  Tégoîsme  individuel  la  loi  féconde  de 
la  fraternité. 

Il  eut  la  satisfaction  de  voir  «  ses  candidats  »,  grâce 
à  leur  discipline  et  à  la  netteté  de  leur  programme, 
remporter  une  victoire  complète  sur  les  réactionnaires. 

Son  existence  désormais  se  partage  enlre  les  occu 
palions  politiques  et  les  devoirs  professionnels.  Il  les 
mène  de  front  avec  une  égale  assiduité.  Au  barreau  son 
succès  ne  cesse  de  s'affirmer.  Nulle  affaire,  si  mince 
soitelle,  ne  le  rebute.  Toutes  les  causes  qu'on  lui 
confie,  il  les  étudie  avec  le  ferme  propos  d-appro- 
fondir  à  leur  sujet  chaque  jour  davantage  la  jurispru- 
dence et  la  procédure.  Qu'il  s'agisse  d'un  simple  délit 
correctionnel  ou  d'un  important  litige  commercial,  il 
ne  se  présente  jamais  devant  le  tribunal  sans  avoir 
étudié  son  dossier  avec  une  application  scrupuleuse. 
Cette  honnêteté  professionnelle  ajoute  une  force  de 
plus  à  son  talent,  et,  en  lui  gagnant  l'entière  confiance 
de  ses  clients,  elle  les  amène  à  le  charger  de  leurs 
intérêts  même  devant  la  Cour  de  Rennes.  Il  s'y  pré- 
sente pour  la  première  fois  en  juin  1872,  et  si  maître 
de  lui,  déjà  si  expérimenté,  qu'un  avoué  écrit  à  son 
père  :  «  Vraiment,  je  ne  le  croyais  pas  capable  de 
plaider  comme  il  la  fait  pour  ses  débuts  à  la  Cour.  Il 
plaide  en  homme  d  affaires,  il  a  la  justesse  de  l'expres- 
sion et  un  langage  très  correct  et  très  net.  Il  m'a  fait  • 
un  véritable  plaisir  et  je  suis  certain  que  la  Cour  a  été 
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enchantée  (1).  »  Ce  succès  engagea  le  jeune  avocat,  sur 
les  conseils  de  ses  parents,  à  so  fixer  au  barreau  de 
Rennes,  ce  qu'il  fit  en  1873  (2).  Fut-ce  hasard  ou 
coquetterie  d'opinion?  Sa  dernière  plaidoirie  à  Saint- 
Nazaire  fut  pour  lui  une  occasion  d'affirmer  la  péren- 
nité de  ses  idées  politiques  :  un  abbé  avait  légué  à  un 
de  ses  confrères,  avec  mission  de  les  publier,  des  mé- 
moires concernant  la  période  révolutionnaire;  l'Ordi- 
naire interdit  cette  publication;  au  nom  des  héritiers 
naturels,  Waldeck-Rousseau  attaqua  le  légataire,  et, 
élargissant  le  débat,,  il  improvisa  une  dissertation  élo- 
quente sur  la  Révolution,  sa  philosophie,  ses  consé- 
quences sociales... 

Le  monde  judiciaire  de  Rennes,  plein  d'estime  pour 
le  bâtonnier  de  Nantes,  par  déférence  accueillit  son  fils 
avec  courtoisie.  Mais  Waldeck-Rousseau  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  que  sous  une  politesse  d'apparat  per- 
çaient à  son  égard  des  sentiments  hostiles.  Ses  opi- 
nions politiques  n'y  étaient  pas  étrangères.  Il  était 
arrivé  de  Saint-Nazaire  avec  la  réputation  d'être  un 
affreux  radical.  Or  les  temps  devenaient  de  plus  en 
plus  durs  pour  les  républicains.  Si  le  24  Mai,  accompli 
la  veille,  n'avait  été  en  réalité,  selon  le  joli  mot  de 
J.-J.  Weiss,  qu'un  déménagement  de  préfets  (3),  le 
ministère  du  duc  de  Broglie  n'en  prenait  pas  moins 
les  allures  d'un  gouvernement  de  combat  résolu  à 
dresser  avec  l'épée  de  Mac-Mahon  le  lit  de  la  monar- 

(1)  Le  même  avoué,  M.  Méaulle,  ajoutait  :  «  Vous  savez  com- 
bien votre  nom  estsympathique  parmi  nous,  mais  au  nom  votre 
fils  joint  la  fiure,  la  voix,  le  geste  et  même  l'écriture  de  son 
père.  »  Les  écritures  du  père  et  du  fils  étaient  on  effet  iden- 
tiques. 

(2)  La  date  de  son  inscription  est  le  13  juin  1873.  C'est  par 
erreur  que  .M.  Barboux.  dans  sa  notice  placée  en  téie  des  plai- 
doyers de  Waldeck-Rousseau,  le  fait  quitter  Saint-Nazaire  et 
plaider  à  Rennes  en  1816  seulement. 

(3)  J.  J.  Weiss,  Les  illusions  monarchiques 
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chie.  Acquise  aux  projets  de  restauration,  la  judica- 
iure  rennaise  ne  pouvait  faire  bonne  mine  à  un  avocat 
de  talent  qui  s'en  déclarait  franchement  l'adversaire. 
Elle  tenta  de  le  décourager,  de  lannihiler.  Mais  il 
n'était  point  d'un  caractère  à  se  laisser  démonter. 
D'une  conduite  irréprochable»  d'un  commerce  agréable, 
bon  confrère  et  causeur  spirituel,  en  outre  avocat  d'une 
supériorité  désespérante,  il  eut  tôt  fait  de  s'imposer  au 
Palais  de  Justice  sans  consenlir  aucune  concession  à 
l'esprit  rétrograde  qui  y  régnait.  L'un  dos  principaux 
avoués  de  la  ville,  M*»  Méaulle,  ne  craignit  point  de 
braver  les  sentimenls  trop  visibles  de  la  magistrature 
en  soutenant  le  jeune  maître,  qui,  grâce  à  lui,  se  trouva 
rapidement  chargé  d'affaires  importantes  et  à  la  tôle 
d'un  cabinet  envié.  Bientôt,  quoiqu'il  en  résultât  du 
dépit,  et  non  sans  que  ce  dépit  ne  se  fit  jour  trop  sou- 
vent, aux  dépens  de  la  justice,  dans  les  sentences  du  tri- 
bunal ou  de  la  Cour,  la  situation  de  Waldeck-Rousseau 
ne  fut  plus  discutable. 

Ses  qualités  professionnelles  s'étaient  si  fortement 
assises  que,  lorsqu'il  plaidait,  ses  confrères  eux-mêmes 
l'allaient  écouter.  Il  en  était  parmi  eux  d'illustres  dans 
les  prétoires  de  France, comme  Grivart,  depuis  ministre, 
comme  Bodin,  doyen  de  la  Faculté  de  Droit  et  roma- 
niste d'une  renommée  mondiale  ;  à  côté  de  ceux-là, 
paraissaient  à  la  barre  de  Rennes,  avec  les  Faire 
(d'Angers),  les  Carette  (de  Caen),  tous  les  grands  avo- 
cats de  Paris  (1).  La  plupart  d'entre  eux  étaient  les 
adversaires  politiques  de  Waldeck-Rousseau,  mais  ils 
se  montraient  unanimes  à  reconnaître  sa  valeur,  et 
plus  d'un,  sachant  le  trouver  en  face  de  lui,  ne  cachait 
pas  son  appréhension  :  «  Que  va-t-il  dire?  »  se  de- 
mandait-on avec  inquiétude.   Car  il  avait  ce  don  de 

(1)  Faire  et  Carette  passaient  pour  les  deux  premiers  avocats 
de  la  province. 
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joindre  à  son  talent  de  parole  et  à  son  intelligence  des 
affaires  une  argumentation  si  originale,  que,  parée  de 
Télégance  et  de  la  clarté  de  son  langage,  elle  semblait 
irréfutable.  Sa  méthode  consistait  à  incorporer  l'exposé 
des  faits  à  la  discussion  elle-m^me,  accompagnant 
chaque  point  de  sa  démonstration  d'appréciations  qui 
déroutaient  la  partie  adverse,  dissirpulant  si  habile- 
ment le  point  faible  de  sa  cause  qu'on  ne  savait  plus 
où  le  trouver.  Il  prenait  pour  base  de  sa  discussion  un 
ensemble  de  faits  ou  de  principes  d'une  vérité  indiscu- 
table, et,  sur  cette  base,  il  édifiait  une  argumentation 
qui,  de  l'aveu  de  ses  confrères,  paraissait  être  aussi 
solide  que  le  piédestal  sur  lequel  il  l'avait  placée. 
Comme  avec  cela  il  ne  disait  que  ce  qu'il  voulait  dire, 
et  qu'il  le  disait  comme  il  le  voulait  dire,  en  un  style 
si  correct,  si  sûr  qu'on  a  pu  écrire  de  lui  qu'il  avait 
le  génie  du  mot  propre,  il  fut  du  premier  jour  un 
dialecticien  extrêmement  dangereux.  Sa  méthode  de 
discussion  ne  changeait  pas  :  c'étaient  les  mêmes 
moyens,  les  mêmes  elîets,  et  cependant  ses  discours 
n'offraient  aucune  monotonie  ;  toujours  ils  présen- 
taient chacun  une  figure  variée.  Le  geste  était  sobre, 
digne;  tout  au  plus,  à  la  main  droite,  un  léger  trem- 
blement, à  peine  perceptible,  trahissait-il  l'émotion 
intérieure. 

Pour  assurer  une  telle  maîtrise,  en  outre  de  ses  mé- 
rites innés,  une  solide  discipline  intellectuelle  perfec- 
tionnait sans  trêve  son  esprit  dès  longtemps  très  cultivé. 
Chaque  jour,  il  entremêlait  ses  travaux  juridiques  de 
lectures  considérables.  Un  certain  éclectisme  le  tenait 
au  courant  des  publications  nouvelles,  mais  les  clas- 
siques gardaient  ses  préférences.  Aussi  bon  latiniste 
qu'amoureux  du  grec,  il  se  repaissait  avec  un  même 
plaisir  de  VOdyssée  ou  des  plaidoyers  de  Démosthènes 
.  comme  des  histoires  de  Tite-Live  et  de  Tacite,  et  le 
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poète  caché  en  lui  se  réjouissait,  des  heures  durant, 
à  relire  Horace  et  Virgile  (l).  La  littérature  française 
ne  Toccupait  pas  moins.  Familiarisé  avec  Montaigne  et 
Rabelais  autant  qu'avec  Molière,  Racine  et  Bossuet,  il 
admirait  profondément  Saint-Simon,  Balzac,  qu'il  pos- 
sédait tous  deux  à  fond,  et  aux  œuvres  de  Renan  il 
demandait  le  secret  difficile  de  l'art  de  parler.  Le  style 
plastique  de  Flaubert  le  séduisait,  comme  ensuite  le 
^charma  la  phrase  si  leste,  si  française,  du  maître  con- 
teur Guy  de  Maupassant.  Par-dessus  tout,  l'Histoire  le 
passionnait.  Tous  les  Mémoires,  plus  particulièrement 
ceux  qui  se  rapportaient  t\  la  Révolution  ou  au  premijer 
Empire,  il  se  les  assimilait,  il  les  fouillait  la  plume 
à  la  main,  et,  d'une  même  ardeur,  avec  une  largeur 
d'esprit  affranchie  de  tout  sectarisme,  il  annotait  les 
œuvres  des  principaux  orateurs  et  hommes  d'Ktat, 
Richelieu,  Robospierro,-Thiers,  Lamartine,  Guizot,  — 
Guizot,  dont  il  n'approuvait  certes  pas  la  sécheresse  de 
doctrine,  mais  dont  il  pénétrait  longuement  la  psycho- 
logie politique  et  sociale  qui  fait  des  Mémoires  de  mon 
temps  l'un  des  ouvrages  utiles  à  toute  intelligence  cu- 
rieuse d'étudier  l'art  et  la  science  de  gouverner. 

Cette  existence  si  laborieusement  remplie,  il  la 
poursuivait  ^rrûce  à  son  étonnante  facilité  de  travail, 
à  sa  prédilection  pour  Tisolement,  la  vie  intérieure. 
D'un  abord  ombrageux,  quoique  de  rapports  charmants 
quand  il  consentait  à  se  lier,  il  ne  s'en  laissait  détour- 
ner que  par  de  rares  distractions,  et  les  coutumières 
étaient  ses  ])r()menades  quotidiennes  au  bord  de  l'eau, 
le  long  de  la  Vilaine,  où  il  logeait  en  un  modeste  entre- 
sol du  (luai  de  ll^niversité.  Le  soir,  avant  de  repasser 
l'affaire  qu'il  plaidait  le  lendemain,  il  se  rendait  au  café 
de  la  Comédie  lire  les  journaux  et  causer  un  instant 

{1  Toute  s.i  vie,  l'd'uvre  d'Homère  resta  sur  sa  table  de  travail, 
à  portée  de  sa  main. 
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avec  ses  coreligionnaires  politiques.  Au  café  !  Ce  fut 
une  petite  révolution  dans  la  vieille  ville  parlementaire 
que  de  Vy  savoir,  car  la  tradition  et  le  haut  ton  défen- 
daient à  messieurs  les  avocats  de  s'y  risquer.  Mais  à 
quoi  ne  pas  s'attendre  d'un  jeune  homme  qui  poussait 
Faudace  jusqu'à  faire  rougir  la  Cour  en  se  montrant 
couramment  au  Palais  sans  toque?  Sans  toque!...  Lui, 
insoucieux  de  ces  crimes  de  lèse-magislralure,  il  haus- 
sait les  épaules  et  vivait  librement  à  sa  guise.  Parfois 
il  allait  à  la  chasse,  à  la  pèche,  ou  bien,  suivi  d'un 
setter-gordon  (toujours  il  eut  un  chien  avec  lui),  il  se 
promenait  à  cheval,  en  tilbury,  dans  les  environs  de 
Rennes,  où,  la  pipe  à  la  bouche,  il  s'installait  devant 
son  chevalet  de  peintre  chaque  fois  qu'à  sa  vue  s'offrait 
quelque  coin  délicieux.  Ëpris  de  plein  air,  il  s'aban- 
donnait aux  silencieuses  rêveries  dont  l'âme  bretonne 
s'enivre  parmi  les  bruyères,  les  ajoncs  et  les  genêts. 
La  grâce  de  cette  campagne,  si  fine  à  la  fois  et  si  pitto- 
resque, l'attirait  par  son  charme  enveloppant,  en  même 
temps  qu'elle  lui  était  sujet  à  de  pénétrantes  médita- 
tions sur  la  race  celtique  et  son  passé. 

Il  essayait  d'en  déterminer  la  formation  en  dehors 
des  légendes,  évoquant  les  souvenirs  des  temps  dispa- 
rus à  travers  lesquels  la  vertu  confiante  et  résignée  des 
ancêtres  s'était  établie.  La  race  ne  lui  apparaissait  pas 
triste  comme  aux  observateurs  superficiels  :  elle  lui 
semblait  plutôt  grave,  tranquille  surtout,  et  fort  mys- 
térieuse aussi.  Dans  son  calme  et  sa  réserve,  il  discer- 
nait comme  une  lueur  de  la  sérénité  païenne  dont  on 
aime  à  parer  la  figure  des  hommes  de  bien  d'autrefois. 
Le  peuple  breton  avait-il  dévoilé  toutes  ses  ressources? 
Ce  point  d'interrogation  lo  laissait  perplexe,  mais  il 
croyait  bien  qu'il  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot,  qu'il 
n'avait  pas  encore  apporté  le  contingent  d'efforts,  de 
volonté,  de  science  —  il  disait  aussi  de  prédestina- 
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lion,  —  qu'il  devait  à  la  civilisation  moderne  (i).  Peu 
à  peu  il  s'attacha  à  l'étudier  partout  oii  il  put  le  sur- 
prendre dans  la  vérité  de  sa  nature.  Avec  une  piété 
respectueuse  des  croyances,  il  explora  la  contrée  ;  il 
en  connut  bientôt  tous  les  aspects,  passant  des  grèves 
aux  landes,  des  sombres  cloîtres  aux  antiques  châteaux 
campés  sur  la  crôte  des  bourgs,  des  calvaires  et  des 
ossuaires  aux  menhirs  et  aux  dolmens,  se  remémorant 
les  épisodes  tragiques  de  la  guerre  entre  les  bleus  et 
les  chouans,  s'imprégnant  d'une  forte  philosophie 
à  parcourir  cette  terre  granitique  et  mystique  de  Bre- 
tagne, d'un  enseignement  historique  si  prenant,  *  si 
remuant,  cette  terre  à  laquelle  il  demandait  de  se  révé- 
ler à  lui  avec  son  génie  propre  dans  ses  manifestations 
les  plus  opposées.  Et,  comme  il  devait  arriver  à  la  suite 
de  cette  communion  do  plus  en  plus  intime,  la  Bre- 
tagne le  prit,  ou  du  moins  elle  triompha  de  sa  volonté 
de  vivre  à  l'écart.  En  effet,  à  se  rencontrer  avec  ses 
concitoyens,  à  se  mêler  aux  gens  de  la  campagne,  cau- 
sant familièrement  avec  eux,  leur  parlant  des  événe- 
ments contemporains  avec  cette  séduction  sérieuse  qui 
caractérisait  sa  personne,  il  acquit  une  influence  dont 
un  beau  jour,  malgré  ses  protestations,  il  ne  lui  fut 
plus  possible  d'éviter  les  conséquences  politiques. 

Il  ne  pouvait  en  (>tre  autrement.  Ce  n'était  pas  à  sa 
seule  province  natale  qu'il  se  donnait  d'âme  et  d'ima- 
gination. Au  contact  des  humbles,  de  ces  plébéiens 
dont  il  admirait  la  soumission  séculaire  dans  l'effroyable 
peine  de  leur  dur  labeur  manuel,  le  besoin  de  se  rendre 
utile  s'exaltait  en  lui  généreusement.  En  vain,  aux 
heures  de  mélancolie  qui  le  venaient  attrister  devant  les 
déboires  qui  frappaient  alors  son  père,  se  promettait-i 

(1)  Voir  son  discours  au  banquet  llenan,  dans  VÈtat  et  la  Li- 
bertéf  2*  volume.  Appendice. 
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de  s'absorber  dans  la  vie  judiciaire.  Mais  il  n'était  né 
ni  faible,  ni  égoïste,  et  si,  de  bonne  heure  déjà,  il  notait 
la  médiocrité  morale  de  la  généralité  des  hommes,  s'il 
observait  que  son  propre  parti  pas  plus  qu'un  autre 
n'était  à  l'abri  des  intrigants,  des  fourbes  et  des  faiseurs, 
il  avait  le  cœur  trop  haut  placé  pour  se  refuser  à  la 
bataille  humaine,  -môme  la  sentant  insensée  ou  chi- 
mérique. Ce  sont  souvent  les  pessimistes  qui  se  battent 
avec  le  plus  d'ardeur  !  Son  aspect  froid  cachait  un  tem- 
pérament si  ennemi  de  toute  tiédeur  qu'une  fois  qu'il 
s'était  résolu  à  l'action,  aucune  considération  d'ordre 
personnel  n'était  capable  de  le  retenir.  C'est  ainsi  que 
le  républicain  de  cœur  et  de  raison  qu'il  fut  toujours, 
loin  de  faillir  un  instant  à  son  idéal,  malgré  les  épreuves 
du  temps,  n'éprouva  jamais  la  plus  légère  hésitation 
à  se  lancer  en  avant  quand  il  le  crut  nécessaire.  Ce 
besoin  de  se  dévouer  quand  môme  à  ses  idées,  il  le 
ressentit  avec  un  tel  emportement  sous  les  secousses 
successives  de  la  Présidence  énervée  du  Maréchal,  il 
se  compromit  si  publiquement  pour  son  parti,  qu'au 
IG  Mai  il  fut  inscrit  en  bonne  place  sur  les  listes  d'ar- 
restations composées  en  vue  d'un  coup  d'État. 

En  ces  années  d'effervescence  continue,  l'inquiétude 
des  vrais  républicains,  et  leur  péril,  était  de  tous  les 
jours.  Certes,  le  pays  venait  à  eux  de  plus  en  plus, 
commele  démontraient  depuis  1871  les  élections  can- 
tonales ou  législatives,  et  le  retentissant  échec  de 
M.  de  Remusat,  battu  à  Paris  par  l'instituteur  Baro- 
det,  apparaissait  aux  conservateurs  le  symbole  de 
l'irrésistible  poussée  démocratique.  La  prédominance 
de  l'idée  républicaine  était  donc  un  fait  incontestable. 
Mais  il  était  non  moins  douteux  que  la  majorité  réaction- 
naire de  l'Assemblée  de  Versailles  ne  voulait  pas  recon- 
naître la  souveraineté  nationale.  Malgré  des  déceptions 
continuelles,  elle  demeurait  entichée  de  ses  espérances 
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monarchiques.  Le  comte  de  Chambord  cependant, 
jaloux  de  ne  rentrer  dans  son  royaume  qu'en  déployant 
Tétendard  d*Arques  et  d'ivrj^  déclarait  publiquement 
que,  ne  reniant  rien  de  ses  principes,  ne  voulant  se 
prêter  à  aucune  compromission,  il  ne  consentirait  pas 
à  devenir  lejol  légitime  de  la  /{évolution.  Ce  fantôme  de 
de  la  légitimitii  en  était  resté  aux  principes  surannés 
que,  tout  enfant,  blotli  sous  l'aile  tremblante  du  vieil- 
lard exilé  qu'était  son  aïeul  Charles  X,  il  apprenait  du 
sénile  duc  de  Blacas,  en  cette  cour  de  Prague  si  glacée 
d'ennui,  si  fermée  à  toute  lumière,  dont  Chateaubriand, 
fra])pé  de  stupeur  devant  un  pareil  monde  de  momies, 
a  fixé  en  d'inoubliables  traits  un  tableau  frissonnant.  A 
définit  d'Henri  V,  impossible  avec  son  drapeau  blanc, 
les  royalistes,  frustrés  d'un  héros  dynastique,  se 
seraient  peut-être  contentés  de  n'importe  qui.  Mais,  des 
chevau-légers  aux  orléanistes,  des  fusionnistes  aux 
impérialistes,  les  espérances  secrètes  de  chaque  frac- 
tion dégénéraient  en  froissements,  en  dissentiments, 
et  cet  état  de  divisions  les  immobilisait  dans  l'impuis- 
sance autant  que  l'intransigeance  du  prétendant. 
«  Vous  voulez  la  Monarchie,  leur  avait  dit  Jules  Grévy, 
et  vous  ne  pouvez  pas  la  faire  ;  vous  pouvez  faire  la 
République,  et  vous  ne  le  voulez  pas.  »  Et  Challemel- 
Lacour,  orateur  aussi  mordant  que  merveilleux,  les 
raillant  de  gouverner  sans  un  principe,  les  flagellait 
de  celle  apostrophe  :  «  Vous  êtes  un  gouvernement  sans 
nomi  »  Si,  après  quatre  ans  de  résistance,  ils  s'étaient 
enfin  résignés  à  sortir  du  provisoire  pour  entrer  dans 
le  définitif,  ils  n'avaient  laissé  voter  la  Constitution  de 
1875,  dont  (lambetta  eut  la  sagesse  d'assurer  le  succès, 
qu'avec  l'arrière-pensée  de  la  faire  violer  par  le  Maré- 
chal. Cette  perspective  semblait  reculer  indéfiniment 
quand,  soudain,  le  16  Mai  1877,  le  Maréchal  appela  le 
duc  de  Broglie  pour  dissoudre  la  Chambre  et  refouler 


LKS    PREMIKUES   LUTTRS.  137 

les  républicains.  L'admirable  attitude  du  parti  repu-' 
blicain  dans  ce  danger  restera  son  honneur  devant 
l'Histoire.  Massé  autour  des  363,  il  accepta  la  bataille 
avec  une  discipline,  un  entrain,  dont  il  a  depuis  mé- 
connu l'exemple,  trop  souvent.  Cette  crise  de  six  mois, 
qui  pouvait  aboutir  à  une  terrible  révolution,  il  la  sur- 
monta grùce  à  l'enthousiasme  résolu  qui  sait  imposer 
le  triomphe  des  nobles  et  grandes  causes.  Ceux  qui 
ont  grandi  dans  une  famille  de  tradition  républicaine, 
quoique  alors  tout  jeunes  encore,  n'évoquent  pas  sans 
attendrissement  —  ni  sans  quelque  amer  désenchante- 
ment aussi  !  —  ces  jours  enfiévrés  où  l'amour  de  la  Li- 
berté passionnaitlesfoyersdomestiquesà  l'égal  de  lame. 
Mais  alors  les  temps  héroïques  n'étaient  pas  ^  jamais 
passés...  Un  courant  révolutionnaire  électrisait  Paris  et 
les  provinces.  La  France  frémissante  se  suspendait  au 
verbe  fougueux  de  Gambelta,  faisant  sien  le  défi  gros 
de  menaces  lancé  au  Maréchal  par  le  tribun  :  se  sou- 
mettre ou  se  démettre. 

Waldeck-llousseau  se  jela  au  plein  de  celte  grande 
bataille  sans  ménagement.  La  Bretagne,  où  sa  réputa- 
tion oratoire  sans  cesse  s'étendait,  apprit  à  connaître 
combien  son  civisme  était  à  la  hauteur  de  son  talent, 
et  que  rintrépidité  de  son  cœur  ne  le  cédait  point  à  la 
fermeté  de  son  esprit.  Affilié  au  comité  du  Drapeau 
Tricolore,  qui  se  réclamait  des  principes  de  89,  mem- 
bre du  Conseil  d'administration  de  L'Avenir  de  Hennés, 
le  principal  organe  républicain  de  la  région,  il  com- 
battait par  la  plume  et  par  la  parole,  passant  avec  la 
même  sérénité  des  salles  d'audience  aux  réunions  pu- 
bliques, stimulant  l'organisation  des  comités  et  sous- 
comités  cantonaux,  quittant  un  concours  agricole  pour 
un  banquet  démocratique,  se  portant  sur  tous  les  points 
où  l'intérêt  de  la  cause  le  commandait,  allant  partout, 
partout  sollicité  :   «Nous  comptons  sur  vous,  lui  écri- 
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vait-on,  avec  la  foi  que  nous  donne  voire  palrîotisnie  », 
et  il  accourait,  ompli  d'une  vaillance  tranquille,  dédai- 
gnant les  avertissements  qui  lui  montraient  sa  situa- 
tion professionnelle  compromise,   sa  personne  elle- 
même,  si  l'Ordre  moral  venait  à  triompher.  L*issue  de 
la  lutte,  en  effet,  paraissait  à  beaucoup  incertaine  à  me- 
sure que  les  événements  se  déroulaient.  Le  gouverne- 
ment ne  négligeait  aucun  moyen  pour  forcer  la  victoire. 
Le  duc  de  Broglie,  qui,  une  première  fois,  en  frappant 
les  municipalités  républicaines,  avait  donné  à  la  France 
«le  spectacle  d'une  orgie  de  révocations  »,  recourait 
aux  pires  tracasseries  arbitraires.  Fonctionnaires  des- 
titués, maires  révoqués,  sociétés  dissoutes,  cafés -et  ca- 
barets fermés,  journaux  suspendus  ou  poursui^is,  col- 
porteurs traqués,  électeurs  intimidés  ou  menacés,  ce 
fut  une  formidable  pression  officielle,  aidée  par  la  gen- 
darmerie et  le  clergé  mobilisés  aux  ordres  des  préfets. 
Le  courage  seul  ne  suffisait  pas  aux  républicains  pour 
lutter.  Une  pareille  guerre   leur  imposait  mêmement 
prudence  et  habileté.  Le  cabinet  de  Waldeck-Rousseau 
devint  en  Bretagne  le  centre  de  cette  défense  d'un  au- 
tre genre  :  les  consultations  politiques  l'y  disputaient 
aux  consultations  juridiques.  Quotidiennement,  on  in- 
voquait son   avis  sur  des  faits  multiples.  11  le  donnait 
avec  ce  bon  sens  avisé,  cette  sagacité  qu*il  montrait  en 
toutes  choses.  Les  journaux  républicains  réclamaient 
son  concours  chaque  fois  qu*un  des  leurs  était  pour- 
suivi, et  les  procès  de  presse  se  succédaient  sans  répit. 
11  plaida  la  plupart  de  ceux  qui  furent  engagés  devant 
les  divers  tribunaux  de  la  région  (1).  A  la  veille   des 
élections,  les  députés  sortants  de  rille-et-Vilaine,  mem- 
bres des  363,  le  chargèrent  d'une  cause  plus  importante 

(1)  Ihîrfendil  :  LAvenir  de  Rennes;  Le  Finistère^  de  Quimper; 
Le  Petit  Hedon;  La  C  ronique  de  Fougères;  L'Union  libérale,  des 
Côtes-du-.\ord,  etc. 


LKS    PHEAIIKUES   LUTTES.  139 

et  plus  périlleuse  :  il  s'agissait  de  soutenir  Tassignation 
par  eux  lancée  contre  le  préfet  du  département,  cou- 
pable d'avoir  adressé  aux  l'onclionnaires  de  tous  ordres 
une  circulaire  leur  ordonnant  de  faire  voter  pour  les 
candidats  du  Maréchal  et  accusant  les  candidats  de 
la  Gauche  de  poursuivre  la  ruine  des  principes  sociaux. 
La  victoire  ré'publicaine  des  14  et  28  octobre  vint  ren- 
dre ce  procès  superflu  (i).  Ministres  et  préfets  allaient 
tomber  sous  le  verdict  vengeur  du  pays.  Pourtant,  du-* 
rant  les  deux  à  trois  semaines  que  se  maintint  contre 
la  volonté  des  représentants  de  la  nation  le  ministère 
de  la  Rochebouèt,  des  bruits  de  coup  de  force  se  ré- 
pandirent, qui  semblaient  sérieux.  A  Paris,  les  prési- 
dents du  Sénat  et  de  la  Chambre  s'inquiétèrent  auprès 
du  préfet  de  police  des  moyens  de  défense  à  prendre 
pour  la  protection  des  deux  Assemblées.  A  Rennes,  le 
général  commandant  en  chef  avait  reçu  du  ministre 
de  la  Guerre  Tordre  de  tenir  ses  régiments  prôls  à  mar- 
cher. La  préfecture  dressait  avec  zèle  la  liste  des  répu- 
blicains à  empoigner.  Un  matin,  on  vint  informer  Wal- 
deck-Rousseau  qu'il  y  Qgurait,  qu'avant  deux  ou  trois 
jours  il  serait  arrêté  :  «Ils  n'oseront  rien  faire,  »  répon- 
dit-il avec  calme,  et,  tranquillement,  il  se  remit  à 
*étude  du  dossier  placé  sous  ses  yeux.  Il  avait  raison.  Le 
lendemain  même  de  cette  alerte,  le  Maréchal,  détrom- 
pant une  fois  de  plus  l'espoir  des  conseilleurs  de  coup 
d'État,  se  soumettait  enfin  à  la  volonté  nationale,  et  il 
appelait  au  ministère  M.  Dufaure  (2). 

Le  fervent  dévouement  de  Waldeck-Rousseau  accrut 
dans  la  population  sa  renommée  déjii  grande.  Atteindre 

(1)  L'Iile-et- Vilaine  élut  5  républicains  et  3  réactionnaires  :  ceux- 
ci  fureht  invalidés;  les  premiers  étaient  :  Koger-Marvaise,  Mar- 
tin-Feuillée,  René  Brice,  Durand,  Pinault. 

(2)  Cabinet  du  13  décembre  1817.  —  M.  Henri  Brisson,  dans  son 
rapport  sur  le  16  Mai,  cite  le  texte  des  dépêches,  portant  ordre  de 
préparatifs,  adressées  aux  commandants  de  corps  d'armée. 
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ce  but  n'entrait  pas  dans  ses  fins,  car  il  ne  se  proposait 
que  de  se  conduire  en  bon  citoyen.  Il  se  troava,  mal- 
gré lui,  acculé  à  une  situation  de  fait  dont  il  allait  être 
forcé  de  supporter  le  poids.  En  1878,  les  républicains 
voulurent  l'envoyer  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Rennes;  il 
parvint  à  éviter  toute  candidature,  mais  il  écrivit  à  sa 
mère  qu'elle  ne  pouvait  s'imaginer  tout  ce  qa*il  lut  avait 
fallu  d'éloquence  et  d'énergie  pour  en  arriver  là.  Nonob- 
stant ses  refus,  on  l'inscrit  sur  la  liste: 

...  Réunion  i^énérale.  Je  fais  un  superbe  discoui's  pour 
établir  que  Je  no  puis  accepter.  On  passe  au  scrutin,  et 
j'obtiens,  nialmM-  moi,  prestjuê  toutes  les  voix.  J'écris  au 
président  que  je  persiste  à  refuser.  Je  respirais...  quand  il 
a  fallu  encore  résisterpour  n'être  pas  porté.  Bref,  j  ai  réussi, 
mais  je  t'assure  que  c'était  pénible,  et  que  j*ai  rencontré  de 
la  part  de  tout  le  monde  une  estime  et  un  attachement  que 
je  ne  croyais  pas  avoir  si  vite  conquis. 

Kt,  laissant  éclater  laprofondeur  de  son  amour  filial,  il 
ajoute,gentiment  :  «  Rt  si  parfois  je  ne  m'étais  dit  quema- 
7w«/îm''^/o?<c^/'/v//7  si  j'acceptais,  je  ne  sais  pas  si  je  n'aurais 
pas  fléchi!  >>  Mais  le  jour  ne  tarda  pas  à  venir  où  le  devoir 
civique  lui  lit  une  obligation  de  sacrifier  ses  sentiments 
filiaux,  et  ses  goûts  intimes,  aux  intérêts  de  son  parti. 
L'événement  se  produisit  en  1 879.  Le  5  janvier,  le  député 
de  la  première  circonscription  de  Rennes  étant  élu  sé- 
nateur '11,  son  nom  fut  immédiatement  prononcé  pour 
le  siège  devenu  vacant.  Son  élection,  d'un  avis  una- 
nime, ne  dépendait  que  de  sa  volonté.  La  question  était 
de  savoir  s'il  consentirait  à  être  candidat.  H  s'en  défen- 
dit catégoriquement.  Mais,  cette  fois,  quelque  opiniâ- 
tre que  fut  sa  résistance,  il  devait  succomber.  CelVii  fut 

(1.1  M.  Uoger-Marvaise,  l'un  des  plus  fermes  républicains  de  la 
Bretagne. 
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im  sacrifice  immense,  et  il  ne  s*y  résigna   que  parce 
qu'il  lui  parut  proportionné  à  sa  foi  républicaine. 

Son  aversion  à  l'égard  des  fonctions  publiques  n'était 
un  secret  pour  personne.  Tout  l'en  détournait,  son  ca- 
ractère, sa  modestie,  ses  prédilections  pour  Tindépea- 
dance  et  le  travail  recueilli,  comme  le  légitime  souci 
de  son  intérêt  personnel,  et,  avant  tout  et  par-dessus 
tout,  la  profonde  déférence  qu'il  portait  à  ses  parents. 
Leurs  conseils  expérimentés  l'éloignaient  instamment 
de  la  carrière  politique.  Sa  mère  et  son  père  croyaient 
remplir  envers  lui  un  devoir  de  cœur  et  de  sollicitude 
réfléchie  en  s'efTorçant  de  le  prémunir  contre  ce  qu'ils 
considéraientcomme  une  faute  —  «  la  faute  que  j'ai  com- 
mise!» soupirait  tristement  le  père.  Désenchanté, 
vieilli,  à  moitié  paralysé,  l'ancien  représentant  de  1848, 
tout  en  gardant  la  conscience  d'avoir  accompli  son  de- 
voir, n'avait  retenu  des  nobles  agitations  de  sa  vie  si 
désintéressée  quele  souvenir  desamerlumesqui  l'avaient 
accompagnée,  de  l'impuissance  de  ses  efforts  géné- 
reux, tant  de  cruelles  déceptions,  de  découragements, 
qui  avaient  été  l'unique  récompense  de  sa  courageuse 
acceptation  des  pires  responsabilités.  Maintenant,  au 
bord  de  la  tombe,  il  achevait  de  vivre,  assombri  par  les 
souffrances  physiques  et  les  préoccupations  matérielles. 
Des  innombrables  affaires  qu'il  avait,  durant  cinquante 
ans,  plaidées  avec  une  maîtrise  partout  honorée,  il  ne  lui 
restait  rien  pour  sa  vieillesse  que  la  nécessité  de  plai- 
der encore.  A  défaut  d'un  patrimoine  prodigué  pour 
la  cause,  il  voulait  épargner  de  pareilles  mortifications 
à  son  fils.  Celui-ci,  dont  le  cœur  débordait  de  senti- 
ments affectueux,  aurait  voulu  assurer  lui -môme  la 
tranquillité  de  ses  parents,  suppliant  son  père  de  se 
reposer  sur  lui,  prêt  à  travailler  pour  tous.  Il  goûtait 
pleinement  au  Palais  le  bonheur  de  réussir,  sa  carrière 
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se  développait  d*une  façon  exceptionnelle,  ses  succès 
dépassaient  toutes  les  espérances.  Un  redoublement 
d'affaires  continuel  lui  avait  créé  une  situation  de  pre- 
mier ordre.  Pour  y  faire  face,  il  se  soumettait  à  un  tra- 
vail littéralement  écrasant,  paraissant  à  la  barre  pres- 
que tous  les  jours,  plaidant  par  an  régulièrement  150 
affaires  devant  la  Cour  et  autant  devant  les  tribunaux 
du  ressort,  acceptant  même  ce  qu*il  appelait  des  «  expé- 
ditions lointaines  »,  c'est-à-dire  d'aller  dans  les  dépar- 
tements voisins,  et  bien  au  delà,  à  Rouen,  <^  Dunkerque, 
partout,  par  exemple,  où  des  clients  parisiens  que  le 
hasard  lui  avait  amenés — et  son  talent  retenus — le  char- 
geaient de  leurs  intérêts.  A  Rennes,  maintenant,  tout 
le  monde  lui  était  favorable, la  magistrature  elle-même, 
celle-ci  soit  sincérité,  soit  calcul  en  prévision  de  sa 
destinée...  Une  position  si  bien  assise,  et  qui  convenait 
parfaitement  à  son  penchant  pour  sa  profession  d'avo- 
cat, allait-il  à  la  légère  la  troquer  contre  un  mandat  de 
député?  Quoi!  personne  à  la  Cour  de  Rennes  n'avait 
été  plus  discuté  que  lui,  pendant  plus  d'une  année  on 
lui  avait  dénié  tout  talent,  il  ne  s'était  imposé  qu'à  force 
d'exactitude,  d'efforts,  de  valeur,  et  il  lui  faudrait  re- 
noncer au  bénéfice  de  sa  patience,  alors  que,  par  sur- 
croit, ses  parents  alarmés,  à  qui  il  n'aurait  à  aucun  prix 
causé  la  moindre  peine,  l'adjuraient  de  repousser  les 
sollicitations  dos  politiciens  ?  Non  !  il  ne  serait  pas  plus 
député  qu'autre  chose  :  il  resterait  avocat,  tout  uniment. 
Sa  décision  n'étonna  pas  les  républicains  de  Rennes. 
Us  connaissaient  ses  goûts,  ses  répugnances,  et  nul 
d'entre  eux  ne  disconvenait  qu'on  lui  demandait  un  sa- 
crifice considérable.  Elle  ne  les  découragea  pas  non 
plus.  Us  l'avaient  trop  bien  vuàTœuvre^au  16  Mai  pour 
douter  de  son  ac(iuiescement  si  l'on  parvenait  à  le  lui 
présenter  comme  un  devoir.  Ils  se  mirent  à  l'assiéger, 
à  le  harceler,  essayant  de  lui  persuader  qu'en  la  cir- 
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constance  il  été  l'homme  indispensable.  Jusqu'à  cette 
élection  le  parti  avait  été  très  uni.  Or,  des  rivalités,  des 
compétitions  se  dessinaient,  et,  sur  les  rangs,  appa- 
raissaient des  brouillons  et  des  exaltés.  Lui,  il  était  le 
seul  candidat  capable  de  s'imposer  à  tout  le  monde  : 
les  autres  déclaraient  qu'ils  se  retireraient  devant  lui, 
11  ne  pouvait  laisser  son  parti  s'affaiblir,  se  désagréger 
risquer  peut-être  une  défaite.  Sans  l'en  informer,  on 
écrivit  à  son  père  des  lettres  lui  exposant  la  situation, 
l'exhortant  à  ne  pas  contrecarrer  ce  projet  de  candida-. 
turc:  le  nouveau  préfet  d'Ille-et- Vilaine,  M.  André, 
ancien  représentant  du  peuple  à  la  Constituante  de  18i8, 
lui  prédisait  qu'une  notoriété  et  un  rôle  de  premier 
ordre  attendaient  son  lils  à  la  Chambre,  qu'il  aurait  une 
carrière  rapidement  féconde  et  brillante.  Le  père 
comme  le  fils,  persistait  à  refuser.  Sur  ces  entrefaites, 
il  survint  au  Palais  de  Justice  un  incident  qui  eut  une 
grande  influence  sur  la  destinée  de  Waldeck-llous- 
seau. 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier,  c'est-à-dire  au 
fort  de  ces  négociations,  il  eut  à  plaider  un  procès  qui 
passionnait  la  population  rennaise.  Il  s'agissait  d'une 
affaire  de  séparation  de  corps  où  se  trouvait  en  cause 
une  famille  très  connue.  Il  avait  pour  adversaire  l'un 
des  plus  grands  avocats  de  Paris,  Allou, alors  àl'apogée 
de  son  talent  et  de  sa  renommée.  Un  public  compact 
emplissait  la  salle  d'audience,  avide  d'entendre  le  cé- 
lèbre maître  parisien.  Mais  il  arriva  —  il  y  a  de  ces 
surprises  —  que  le  triomphe  oratoire  fut  pour  Wal- 
deck-Rousseau  :  sa  plaidoirie  souleva  l'émotion  géné- 
rale,— elle  arracha  un  cri  d'admiration  à  Allou  lui-même. 
L'avocat  de  province  avait  surpassé  le  célèbre  avocat 
de  Paris.  Celui-ci,  dans  sa  réplique,  couvrit  d'éloges 
son  jeune  adversaire,  et,  aux  applaudissements  de  l'au- 
ditoire, il  salua  en  lui  un  grand  orateur  appelé  à  hono- 
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rer  son  pays.  L'audience  terminée,  magistrats  avocats, 
auditeurs  entouraient  Waldeck-Rousseau  et  le  félici- 
taient, tandis  qu'Allou  déclarait  le  placer  au  premier 
rang  des  quelques-uns  qui  pouvaient  être  comparés  à 
son  brillant  confrère,  et,  disait-il,  il  n'en  connaissait  que 
deux  ou  trois  (1). 

Cette  éclatante  consécration  de  son  talent  eut  pour 
conséquence,  on  avivant  les  désirs  de  ses  amis  poli- 
tiques, d'apporter  à  leurs  instances  le  concours  des 
,  grands  chefs  du  parti,  par  l'entremise  d'Allou.  Revenu 
à  Paris,  il  vit  Jules  Grévy,  Gambetta,  qu'il  avait  assisté 
devant  lai  I'-  Chambre  dans  la  période  du  16  Mai.  11  leur 
annonça  (ju'il  venait  de  découvrir  un  jeune  orateur  tout 
à  fait  remarquable  —  a  le  premier  avocat  de  la  pro- 
vince »,  —  i)nis,  leur  soumettant  la  situation  électo- 
rale de  Hennés,  il  les  engagea  à  profiter  de  Toccasion 
et  à  user  de  leur  influence  pour  attirer  à  la  Chambre 
son  éloquent  adversaire  de  la  veille.  Gambetta.annonça 
(|n'il  agirai!  le  jour  même.  Quanta  Jules  Grévy,  il  se 
déclara  enchanté  de  l'événement,  car,  s'il  avait  jadis 
admiré  la  valeur  de  Waldeck-Housseau  père,  il  avait 
été  récemment  à  même  d'apprécier  celle  du  fils,  et  il 
fit  connaître  dans  quelles  circonstances.  En  1877,  une 
des  premières  maisons  d'affaires  de  Paris  soutenait  le 
même  procès  devant  plusieurs  tribunaux  des  départe- 
ments. A  Rennes,  sur  les  conseils  de  lancien  ministre 
Grivarl,  et  ceux  du  bâtonnier  Laroze,  de  Bordeaux  (2), 


(1'  Wnldeok-Hou^^seau  avait  jugé  inutile  de  répliquer  à  son 
tour,  mais  \v  premier  président  lui  ayant  donné  la  parole,  il  la 
prit  par  déferenec.  AUou.  alors,  tenta  de  l'éprouver  en  l'interrom- 
panl.  La  troisième  fois,  Waldeck-Housseau,  impatienté,  riposta: 
<i  J'ai  une  sup»Ti»)rilé  sur  vous,  mon  cher  confrère,  je  connais 
mon  dossier  et  je  réponds  de  mes  citations.  »  Allou,  qui  avait 
cité  des  pièces  inexactement,  se  tint  coi. 

-2)  Laroze  fut  plus  tard  sous-secrétaire  d'Ktat  au  ministère  de 
l'Intérieur,  Waldeck-Housseau  étant  ministre. 
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elle  choisit  pour  défenseur  Waldeck-Rousseau.  Le  chef 
de  la  maison,  ayant  Thabitude  de  faire  sténographier 
les  plaidoiries  le  concernant,  compara  la  sienne  avec 
celles  de  ses  autres  avocats,  et  il  la  jugea  tellement 
supérieure  qu'il  vint  en  entretenir  Grévy,  son  principal 
conseil  et  son  ami  (1).  De  cette  consultation  il  était 
résulté  que  la  maison,  considérant  dès  lors  Waldeck- 
Kousseau  comme  son  meilleur  avocat,  lui  avait  confié  ses 
intérêts  devant  les  tribunaux  ;  elle  eût  souhaité  le  voir 
à  Paris,  son  premier  avocat  ayant  cessé  de  l'être  en 
redevenant  président  de  la  Chambre.  Jules  Grévy  voyait 
donc,  dans  Télection  de  Rennes,  un  double  avantage  : 
celui  de  servir  son  parti  en  lui  recrutant  une  valeur 
de  plus,  et  celui  d  attacher  à  la  maison  de  son  client  et 
ami  un  défenseur  précieux. 

Tout  alors  fut  mis  en  œuvre  pour  vaincre  les  résis- 
tances de  Waldeck-Rousseau.  L'intervention  des  deux 
chefs  de  la  Gauche  prit  une  importance  d'autant 
plus  décisive  qu'au  même  moment,  Mac-Mahon  ayant 
démissionné  le  30  janvier,  ils  devenaient  les  deux  pre- 
miers personnages  de  l'État:  Grévy  élu  président  de  la 
République,  Gambetta  président  de  la  Chambre  des 
Députés.  Ils  donnèrent  mandat  aux  représentants 
d'IUe-et- Vilaine  d'agir  en  leur  nom  d'une  façon  pres- 
sante. Un  véritable  assaut  fut  livré  à  Waldeck-Rousseau. 
Tandis  que  ses  illustres  aines  s'adressaient  à  sa  raison, 
les  humbles  s'efforçaient  de  toucher  son  cœur.  Com- 
merçants et  travailleurs,  quoique  connaissant  son  refus 
obstiné,  adoptaient  âa  candidature  en  des  réunions  pré- 
paratoires. De  tous  les  coins  du  département  on  le  sup- 
pliait d'accepter.  Ces  manifestations  répétées  de  con- 
fiance, de  sympathie,  le  rendirent  perplexe  et  anxieux. 
Subordonner  ses  intérêts  et  ses  préférences  à  ses  opi- 

(1)  Outre  Grévy,  cette  maison  avait  pour  avocats  Bétolaud, 
Léon  Renault,  etc. 
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nions,  il  avait  publiquement  donné  la  preuve  qu'il  en 
était  capable,  à  Saint-Nazaire  comme  à  Rennes.  Mais  la 
pensée  de  créer  des  préoccupations  à  ses  parents  le 
troublait  plus  que  tout.  Il  avait  beau  examiner  la  situa- 
tion compliquée  où  il  se  débattait,  il  ne  trouvait  aucune 
solution  compatible  avec  son  caractère,  pris  qu'il  était 
entre  son  cœur  et  son  devoir.  Les  républicains  dont  il 
repoussait  si  durement  les  avances,  après  tout,  c*était 
à  eux  qu'il  devait  la  position  dont  il  se  targuait  pour  jus- 
tifler  son  refus.  Quand  les  magistrats  réactionnaires  de 
Rennes  le  combattaient  perfidement,  les  hommes  de 
son  parti  Taccueillaient  fraternellement,  ils  semaient 
son  nom  aux  quatre  coins  de  la  Bretagne,  vantaient 
son  talent,  son  assiduité  au  travail,  et,  gi^ce  à  leur 
admiration  rayonnante,  les  opinions  qui  lui  avaient 
nui  tout  d'abord  lui  avaient  créé  en  partie  sa  magnifique 
situation  au  Palais.  Sa  nature  le  rendait  incapable 
d'être  envers  eux  ingrat,  surtout  lorsqu'ils  lui  démon- 
traient que  l'on  faisait  appel  à  son  dévouement  parce 
qu'il  s'agissait  de  remplir  un  devoir.  Évoquer  ce  sen- 
timent, c'était  le  vaincre,  et  il  ne  l'avait  pas  caché  à  son 
père  : 

Si  l'on  arrive  à  me  placer  entn»  mon  intérêt  et  ce  que 
l'on  appellera  mon  devoir,  je  suis  incapable  d'hésiter.  Ne 
pas  faire  de  politique,  s'en  retirer,  n'est  pas  possible 
aujourd'hui  pour  quelqu'un  (jui  est  en  vue  et  qui  a  toujours 
manifesté  hautement  ses  opinions.  Si  c'était  possible,  je  te 
dirais  franchement  que  je  ne  le  crois  pas  permis. 

Ce  jour-là,  toutefois,  il  sacrifierait  tout  plutôt  que  la 
volonté  de  son  père,  mais  il  le  suppliait  de  faire  taire 
sa  tendresse,  de  se  souvenir  de  son  propre  passé,  de 
ses  sacrilices  multipliés,  en  1848  et  plus  tard.  Le 
vieillard  alors,  subissant  le  destin,  convint  avec  son  fils 
que  si,  après  avoir  tout  fait  pour  éviter  le  malheur  qu'il 
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redoutait,  il  ne  réussissait  point  à  désarmer  son  parti, 
il  devrait  s'incliner  par  abnégation.  Dès  lors,  le  dénoue- 
ment de  cette  crise  morale  se  précipita.  Après  le  co- 
mité du  Drapeau  Tricolore,  où  il  s'était  dérobé,  le  Comité 
de  V Union  républicaine  lui  offrit  la  candidature.  Il 
répondit  : 

La  situation  de  député  demande  à  mon  sens  une  indé- 
pendance de  fortune  que  je  n*ai  pas.  Elle  implique  l'abandon 
ici  de  ma  fonction  d'avocat,  conquise  après  beaucoup  de  tra- 
vail. Donc,  s'il  m'est  permis  de  me  préoccuper  de  mes  inté- 
rêts pei*sonneIs,  je  ne  puis  que  refuser  une  candidature... 
Je  répète  que  le  jour  où  il  serait  certain  pour  moi  que  mon 
devoir  est  néanmoins  d'accepter,  je  n'hésiterais  pas  une 
minute  h  sacrifier  meè  intérêts. 

Ces  déclarations,  il  les  renouvela  de  vive  voix  à  une 
réunion  de  comité.  Là,  espérant  détourner  le  péril,  il 
fit  valoir  toutes  les  raisons  qui  militaient  selon  lui 
contre  le  choix  de  sa  personne,  mais  son  éloquence 
convainquit  les  assistants  du  contraire,  ainsi  qu'il  en 
informa  sa  mère  par  le  billet  suivant  : 

Un  mot  en  toute  hâte,  et  pour  te  donner,  hélas!  une 
mauvaise  nouvelle.  Hier,  à  la  réunion  annoncée,  j'ai  fait  ce 
que  papa  me  conseillait,  je  me  suis  efforcé  de  faire  com- 
prendre que  les  candidats  qui  s'étaient  mis  sur  les  rangs 
étaient  dignes  des  suffrages,  etc.,  etc.,  et  que  je  déclinais 
toute  candidature.  Après  quoi,  on  a  voté,  et  j'ai  eu,  malgré 
ma  belle  déclaration,  une  immense  majorité.  De  suite,  le 
bruit  de  l'événement  se  répandait,  et,  en  présence  de  cette 
obstination  de  l'opinion,  beaucoup  de  ceux  qui  m'encoura- 
geaient à  la  résistance,  et  Méaulle  entre  autres,  ont  reconnu 
que  je  ne  pouvais,  sans  inconvénient,  faire  plus  que  je 
n'avais  fait. 

Le  voilà  donc  candidat  du  parti  républicain,  et  can- 
didat unique.  Il  donne  des  réunions  publiques,  il  y  est 
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acclamé,  et  pourtant  il  ne  cherche  pas  à  plaire;  il  parle 
avec  mesure,  réservant  sa  liberté  d'action  lorsqu'il 
serait  député,  s'avouant  avec  loyauté  indécis  sur  la 
manière  dont  il  trancherait  bien  des  questions  poli- 
tiques et  économiques.  Ses  déclarations  témoignent 
d'un  sens  démocratique  très  ferme,  bien  qu'il  ne  cache 
pas  que,  s'il  est  un  républicain  résolu,  il  est  aussi  de 
ces  sages  qui  pensent  avec  Gambetta  qu'au  lieu  de  faire 
naître  dans  le  pays  des  émotions,  il  faut  se  donner  pour 
tâche  de  les  calmer.  Il  se  tiendra  à  égale  distance  des 
timides  et  des  excessifs,  décidé  à  ne  se  laisser  emporter 
par  les  impatients  pas  plus  qu'à  se  laisser  arrêter  par 
ceux  qui  ont  peur  de  tout,  peur  des  mots  et  même  de 
leur  ombre.  «  C'est  une  élégante  approbation  du  pro- 
gramme de  Bolleville  »,  disent  en  manière  de  critique 
les  réactionnaires.  Se  sentant  battus  d'avance,  ils  ont 
renoncé  à  lui  opposer  un  des  leurs.  Ils  le  reconnaissent 
pour  un  maître  en  l'art  de  bien  dire,  ils  s*inclinent 
devant  son  talent  et  son  caractère,  louent  dans  leurs 
journaux  sa  remarquable  adresse,  son  habileté,  et  ils 
désespèrent  de  le  pouvoir  diminuer  quand,  à  la  suite 
de  certaines  de  ses  déclarations,  l'espoir  leur  vient  de 
l'atteindre  en  Taccusant  d'être  un  ennemi  des  congré- 
gations et  de  la  religion.  A  ce  moment,  les  doctrines 
ultramontaines  étant  menacées  par  les  projets  de  loi 
Jules  Ferry  sur  l'enseignement,  notamment  par  le 
fameux  article  7,1e  banquisme  clérical  faisait  rage  soi- 
disant  au  nom  de  la  liberté.  Waldeck-Rousiseau,  traitant 
la  question,  s'était  exprimé  en  ces  termes  : 

(]u«»  nos  adv«»rsaires  aiont  le  droit  de  répandre  et  de 
défendre  leurs  idées,  nous  le  voulons  absolument.  Mais  il  y 
a  une  différence  profonde  entre  cette  liberté  et  la  liberté 
ou  le  droit  prétendu  dtî  s'emparer  de  l'enseignement  public 
et  national...  I.a  relii;ion,  non  phis,  n'est  pas  intéressée  à 
cette  confusion  et  à  ce  renversement  des  pouvoirs  spirituels 
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et  temporels.  L'Église  doit  rester  dans  son  domaine,  l'État 
dans  le  sien.  La  liberté  vraie  ne  peut  exister  qu'à  celte  con- 
dition. 

Il  revint  sur  cette  idée  dans  sa  profession  de  foi,  et, 
par  là,  il  déchaîna  un  petit  orage  qui  le  laissa  parfaite- 
ment froid,  parce  qu'en  la  formulant,  écrivait-il  à  son 
père,  il  avait  visé,  non  la  liberté  réelle  de  l'enseigne- 
ment, mais  les  doctrines  anli-nationales  que  Von  prêchait 
dans  les  congrégations.  Voici  le  texte  de  sa  profession  : 

ÉLECTEURS, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  le  sentiment  des 
graves  devoirs  que  le  mandat  de  Député  impose. 

Chaque  fois  qu'une  lutte  électorale  s'est  engagée  dans 
ces  dernières  années,  j'ai  résolument  soutenu  celui  qui  me 
paraissait  devoir  être  le  défenseur  le  plus  sur  de  l'idée 
républicaine. 

J'ai  beaucoup  hésité,  au  contraire,  quand  il  s'est  agi  pour 
moi  de  sortir  des  rangs  des  électeurs,  pour  devenir  l'un  de 
leurs  représentants 

La  raison  en  est  simple.  L'électeur  combat  pour  ses 
idées;  le  Député,  dans  la  mesure  de  son  vote,  les  impose, 
en  en  faisant  la  loi  du  pays  tout  entier.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  un  honnête  homme  qui  ne  se  sente  profondément 
ému  devant  cette  lourde  responsabilité. 

Dans  des  réunions  préparatoires,  tous  ceux  de  mes  amis 
politiques,  avec  lesquels  j'ai  jusqu'ici  combattu,  m'ont  fait 
un  devoir  d'accepter  la  candidature. 

Dans  ces  termes  j'ai  dû  céder. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  formuler  ici  le  programme 
de  mes  actes  de  Député  ;  mais  il  m'est  permis  de  vous  dire 
de  quels  sentiments  je  m'inspirerai. 

Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  été  autre  chose  que  répu- 
blicain. C'est  vous  dire  que  tous  mes  efforts  tendront  à  con- 
solider la  République,  et  j'entends  par  là  qu'une  ère  nou- 
velle doit  enfin  s'ouvrir  pour  notre  pays. 
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Pendant  ces  huit  «lernières  années  nous  avons  assisté  h 
ce  spectacle  :  une  République  née  dans  une  période  de 
désastres, vivant  au  milieu  des  conspirations  monarchiques 
ouvertes  ou  cachées,  administrée  le  plus  souvent  par  des 
ennemis  déclarés,  et  sortant  cependant  victorieuse  de  toutes 
ces  intrigues  et  de  tous  ces  complots,  par  la  toute-puissance 
de  son  principe  et  par  limpulsion  irrésistiCle  du  suffrage 
Universel. 

Cest  beaucoup  et  ce  n'est  pas  assez. 

De  combien  d'anxiétés,  de  souffrances,  de  pertes  maté- 
rielle, n'avons-nous  pas  payé  ce  long  conflit? 

11  ne  faut  plus  que  le  retour  de  pareilles  entreprises  soit 
possible,  et  pour  cela  il  est  indispensable  que  la  République 
compte  désormais  dans  tous  ceux  qu'elle  emploie  des  amis 
et  non  des  adversaires. 

Alors  il  lui  appartiendra  d'appliquer,  avec  fermeté  comme 
avec  sagesse,  son  programme  pacifique  et  fécond. 

Ce  programme,  vous  le  connaissez. 

Il  comporte  l'établissement  et  le  respect  de  toutes  les 
libertés,  sauf  celle  ih  conspirer  contre  les  institutions  du 
pays  ou  d'élever  la  jeunesse  dans  la  haine  de  la  société 
moderne. 

C'était  celui  de  l'homme  que  vous  aviez  choisi  depuis  1871 
pour  vous  représenter,  et  dont  je  m'efforcerai  de  continuer 
à  la  Chambre,  si  vous  m'y  envoyez,  les  traditions  de  tra- 
vail, de  droiture  et  de  fermeté  républicaine. 

Waldeck-Rousskau. 


La  phrase  que  nous  avons  soulignée  —  et  qu'il  im- 
porte de  retenir  —  fut  l'objet  des  plus  vifs  commen- 
taires. On  en  prit  texte  pour  dépeindre  Waldeck-Rous- 
seau  au  corps  électoral  sous  les  couleurs  d'un  violent 
anticlérical,  et  l'on  mena  alors  contre  lui  la  seule  cam- 
pagne que  ses  adversaires  osassent  tenter  i-ceile  de. 
l'abstention.  11  n'en  fut  pas  moins  élu,  le  6  avril  1879, 
par  8  703  voix  sur  9  586  votants.  En  remerciant  ses 
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électeurs,  il  écrivit  qu'il  entrait  à  la  Chambre  avec  la 
ferme  résolution  de  n'être  pas  inutile. 

Ainsi  se  terminait  la  première  partie  de  sa  vie. 

Parvenu  à  Tapogée  de  sa  gloire  d'homme  d'Ëtat  et 
d'orateur,  il  se  remémorait  avec  prédilection  ces  années 
de  travail  acharné,  où  il  plaidait  quotidiennement,  et 
môme  deux  fois  par  jour,  et,  indifférent  à  ses  triomphes 
de  tribune,  il  disait  d'un  accent  mélancolique  : 

—  C'était  l'époque  où  j'avais  du  talentl... 


CHAPITRE    IV 


LE    ((  GRAND  MINISTÈRE 


En  Tannée  1879,  les  républicains  exultent  de  joie.  La 
France  reporterait-elle  sur  eux  sa  satisfaction  du  bril- 
lant succès  de  la  récente  Exposition  par  où  elle  signi- 
fia au  monde  son  prompt  relèvement?  Leurs  victoires 
se  suivent  coup  sur  coup.  Chaque  élection  partielle 
accroît  les  rangs  de  la  Gauche.  Le  Sénat  lui-même, 
citadelle  des  partis  monarchiques,  se  trouve  entamé  par 
une  vive  poussée  libérale  (1).  Et  le  Maréchal  s^est démis! 
La  République  paraît  n  avoir  plus  affaire  qu'à  d'impuis- 
sants adversaires  auxquels,  par  surcroit,  la  fatalité  arra- 
che l'espoirsuprôme  avec  la  fin  tragique  du  prince  impé- 
rial (2).  Plus  d'incertitudes,  plus  de  secousses,  plus  de 
ces  luttes  échauffées,  mais  non  sans  noblesse,  pendant 
lesquelles,  chaque  jour,  huit  ans  durant,  les  Français 

(1)  Les  élections  sénatoriales  du  5  janvier  1879  avaient  été  un 
triomphe  pour  les  républicains:  sur  82  sièges,  ils  en  obtinrent 66, 
dont  une  cinquantaine  gagnés  sur  les  conservateurs. 

(2)  Faisant  allusion  à  la  mort  du  prince  impérial,  Waldeck- 
Rousseau  dira  dans  un  discours  :  <<  Hier,  c'était  le  dernier  repré- 
sentant d'une  dynastie  improvisée  par  un  coup  de  force  qui,  de 
Tauti-e  côté  des  mers,  loin  de  son  pays,  succombait  dans  unguet> 
apens...  11  y  a,  messieurs,  des  dynasties  qui  finissent  comme 
elles  ont  commencé.  »  (Discours  du  16  juillet  1^83.) 
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étaient  à  la  veille  de  s'enire-tuer  pour  la  forme  de  leur 
gouvernement.  La  voilà déflnilivement  acquise,  et  soli- 
dement. Les  grandes  routes  de  Tavenir,  devenues 
libres,  s^ouvrent  pleines  de  promesses.  La  majorité  du 
pays  est  éperdument  réjouie.  Enivrantes  heures  d'al- 
légresse où  le  parfum  des  lauriers  conquis  trouble  et 
efface  la  notion  des  réalités  î  La  République  —  ô  magie 
des  mots  !  —  apparaît  encore  aux  foules  comme  une 
bonne  fée  dispensatrice  du  bonheur,  de  tous  les  bon- 
heurs. Ce  n'est  pas  uniquement  pour  célébrer  Texal- 
tation  d'un  homme  qu'à  l'élection  de  Jules  Grévy  des 
démocrates  ont  illuminé  leur  logis  en  liesse.  Ce  qu'ils 
fêtaient  dans  leur  foi  si  crédule,  c'était  la  reconnais- 
sance officielle  de  leur  idéal,  la  consécration  tangible 
de  leurs  rêves,  le  triomphe  des  aspirations  à  travers 
lesquelles  ils  bâtissaient  la  Salentedes  légendes  répu- 
blicaines. Permis  aux  veules  et  aux  sceptiques,  les  pires 
dissolvants  de  toutes  les  causes,  les  premiers  ennemis 
qu'un  parti,  qu'il  soit  royaliste,  bonapartiste,  révolu- 
tionnaire, devrait  chasser  de  ses  rangs  avant  de  livrer 
bataille,  permis  à  eux  de  tourner  en  dérision  la  chimère 
de  ces  naïfs.  Ah  !  sans  doute,  ils  auront,  hélas  !  des  dé- 
ceptions cruelles,  et,  après  tout,  la  vie  n'en  fait-elle  pas 
éternellement  largesse?  Mais  sans  eux,  sans  ces  foules 
moutonnières  qu'un  mot,  un  "nom,  une  idée  —  un  men- 
songe aussi  —  enthousiasme  et  transporte,  quelle  entre- 
prise, quel  progrès  serait  possible?  Écoutez  :  à  cette 
heure  où  la  victoire  des  bataillons  républicains  est 
assurée,  un  seul  cri  s'échappe  de  leurs  rangs,  et  il 
ne  sortpasd'une  farouche  explosion  de  besoins,  d'ap- 
pétits, non  î  c'est  un  cri  de  pitié  pour  les  frères  égarés, 
pour  les  vaincus  de  la  Commune  :  Amnistie!  Elle  est 
la  raison  de  l'élection  du  vieux  Blanqui  à  Bordeaux. 

Le  peuple  n'est  qu'entrailles  et  sentiments.  Les  jeux 
de  la  politique,  les  nuances  d'opinions,  les  diflérences 
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de  programmes,  pour  lui,  du  moment  qu'il  a  la  Répu- 
blique, autant  de  fariboles  qui  importent  peu  à  son 
esprit  simpliste...  jusqu'au  jour  où  les  profiteurs  l'au- 
ront perverti.  Mais,  à  cet  instant,  les  profiteurs  sont 
rares  ou  honteux;  les  habituels  flatteurs  delà  plèbe 
hésitent;  les  intrigants  se  dissimulent  encore  ;  il  n*est 
pas  jusqu'aux  radicaux  qui  ne  se  montrent  timides,  et  , 
toutefois,  contre  eux,  Littré,  se  remémorant  les  consé- 
quences funestes  de  leurs  prédications  au  lendemain 
de  1830  comme  en  1848,  Littré  lance  Tanathème  : 
«  Malheuraux  peuples  chez  qui  le  radicalisme,  momen- 
tanément, prévaudra  î  »  Quant  aux  violents,  s'ils  se 
font  entendre  en  un  Congrès  ouvrier  tenu  à  Marseille» 
quels  sont  les  protestataires  qui  s'élèvent  le  plus  con- 
tre leurs  propos,  qui  les  renient  avec  le  plus  d'indi- 
gnation?... les  travailleurs  eux-mêmes.  Leur  rouge 
rhétorique  fait  hausser  les  épaules  au  peuple.  Ce  qu'il 
veut,  quelles  que  soient  les  formules,  les  théories  d'où 
elle  découlera,  c'est  la  réalisation  de  la  République, 
simplement... 

Or,  quelle  sera  cette  République?  C'est  la  question 
qui  se  pose  dans  les  milieux  parlementaires,  et  qui, 
avant  peu,  engendrera  de  terribles  divisions.  Mainte- 
nant que  le  parti  républicain  est  au  pouvoir,  comment 
va-t-il  s'en  servir,  et  dans  quelles  fins?  A  travers  les 
controverses  qui  s'engagent  parmi  ses  représentants, 
une  méthode  semble  prédominer,  la  méthode  dont 
Gambetta  est  la  personnification  :  elle  procède  de  la 
politique  expérimentale  et  rationnelle.  Déjà,  l'un  des 
plus  remarquables  d'entre  ses  lieutenants,  Challemel- 
Lacour,  parlant  en  1874  à  l'Assemblée  nationale,  où  il 
soulevait  par  son  discours  les  clamçurs  des  droites 
trépignantes  de  fureur,  a  esquissé  l'image  de  la  Repu-» 
blique  selon  leurs  conceptions  communes.  Il  Ta 
dépeinte  reposant  sur  le  développement  de  tous  les 
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droits,  sur  le  respect  de  toutes  les  libertés,  sur  le 
maintien  inflexible  du  bon  ordre  et  des  lois,  •compre- 
nant qu'il  n*y  a  de  sûreté  pour  elle  que  dans  les  voies 
moyennes,  voulant  rester  à  égale  distance  «  de  la  rou- 
tine obstinée  et  des  changements  précipités  ».  Plus 
tard,  à  Romans  (1878),  Gambetta  a  repris  le  môme 
thème. 

Les  républicains  étant  arrivés  à  la  seconde  phase  de 
leur  action,  il  leur  a  conseillé  de  renoncer  aux  utopies, 
de  s'appliquer,  après  avoir  été  un  parti  d'attaque,  à 
constituer  un  parti  de  gouvernement.  Ëlu  président 
de  la  Chambre,  il  revient  sur  cette  idée,  et,  recevant 
une  délégation  de  ses  électeurs  :  «  Nous  ne  nous  aban- 
donnerons pas,  leur  dit-il,  à  Tivresse  du  succès.  Nous 
continuerons  à  être  des  hommes  sages,  des  hommes 
de  bon  sens  et  d'opportunité.  »  Quoi  donc!  la  Répu- 
blique serait  un  gouvernement  obligé  comme  les  autres 
de  tenir  compte  des  circonstances,  évoluant  comme 
les  autres  selon  des  règles  et  dans  des  cadres  fixés, 
elle  serait  régie,  elle  aussi,  par  des  lois  organiques 
déterminantes?  Gambetta  n'ignore  pas  qu'en  prônant 
ces  vérités  il  surprend,  il  fâche  bien  des  esprits,  et  que 
d'habiles  rhéteurs  en  tireront  parti  pour  creuser  un 
fossé  entre  lui  et  la  démocratie.  Mais  sa  loyale  nature 
lui  interdit  de  se  faire  le  complice  d'un  malentendu, 
si  profitable  lui  puisse-t-il  être,  et,  méprisant  les  poli- 
ticiens empressés  à  éplucher  ses  phrases  pour  y  cueil- 
lir la  preuve  de  sa  prétendue  trahison,  il  revient  sans 
relâche  sur  la  nécessité  où  est  la  République,  si  elle 
veut  durer,  de  se  résigner  à  laisser  là  les  songes  et  à 
prendre  corps  à  corps  les  réalités.  Sur  les  hauteurs  de 
Belleville,  face  à  face  avec  le  lion  populaire,  aux  yeux 
de  qui  on  le  défigure  désormais  sous  les  traits  d'un 
dictateur,  il  ne  craint  pas  d'appuyer  fortement  sur  ces 
points  délicats  ;  il  rappelle  que  ce  qui  a  fait  autrefois 


156  WALDECK-ROUSSEAU. 

la  faiblesse  du  parti  républicain,  c'est  d'avoir  trop 
sacrifié  à  Tesprit  de  chimère,  d'aventures  et  de  vio- 
lences; il  proclame  qu'il  s'est  fait  le  serment  de  com- 
battre cet  esprit  : 

Tu  consacreras  la  vie  à  soutirer  l'esprit  de  violence  qui 
a  tant  de  fois  égaré  la  démocratie,  à  lui  interdire  le  culte 
de  l'absolu,  à  la  diriger  vers  l'étude  des  faits,  des  réalités 
concrètes,  à  lui  apprendre  à  tenir  compte  des  traditions, 
des  mœurs,  des  préjugés,  ~  car  les  préjugés  sont  une 
force,  on  ne  l<*s  brise  pas:  il  faut  les  dissiper  par  la  per- 
suasion et  la  raison.  Tu  apprendras  à  ton  parti  k  abdiquer, 
à  détester  l'esprit  de  violence  (1)... 

En  un  mot,  et,  si  Gambetta  ne  e  prononce  pas,  il 
traduit  exactement  sa  pensée,  la  politique  des  barri- 
cades a  fait  son  temps.  Celle  qui  sUmpose  aujourd'hui 
à  la  République,  c'est  la  politique  pratique,  qui  con- 
siste à  concilier  tous  les  intérêts,  et,  pour  ce  qui  est 
des  réformes  amenées  par  le  progrès  et  l'expérience,  à 
ne  les  entreprendre  qu'en  sériant  les  questions.  Et, 
.  comme  à  cette  méthode^  les  radicaux,  devenant  peu  à 
peu  audacieux,  jettent  sous  forme  d'injure  la  barbare 
locution  de  :  opportunisme,  Gambetta  de  riposter  : 

Si  ce  barliorisnie  signifie  politique  avisée,  ne  laiss«int 
jamais  passer  l'heure  propice,  les  circonstances  favorables, 
mais  ne  sacrifiant  rien  ni  au  hasard,  ni  à  l'esprit  absolu, 
ni  à  l'esprit  de  violence,  on  pourra  tant  que  Ton  voudra 
appliquer  à  cette  polili(|ue  une  épithète  malsonnante'  et 
même  inintelligible,  mais  je  dirai  que  je  n'en  connais  pas 
d'aulre,  car  c'est  la  politique  de  la  raison,  et  j'ajouterai  que 
c'est  la  politique  du  succès. 

Pas  une  minute,  cela  était  évident  malgré  les  accusa- 
tions des  radicaux  et  des  intransigeants  unis  dans  une 

(1)  Discours  du  12  août  1881. 
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même  mauvaise  foi,  pas  une  minute  il  n'était  entré 
dans  l'esprit  de  Gambetta  Tidée  de  condamner  la  Répu- 
blique à  piétiner  sur  place.  Au  contraire,  en  ses  allocu- 
tions présidentielles,  il  adjurait  les  députés  de  la  faire 
entrer  dans  la  période  organique  et  créatrice,  il  leur 
adressait  cette  exhortation  pressante  :  «  Vous  avez, 
Messieurs,  amassé,  préparé  bien  des  travaux  de  recons- 
truction, vous  avez  élaboré  bien  des  projets  :  il  faut 
aboutir  (1).  » 

La  doctrine  du  grand  tribun  correspondait  si  bien 
aux  propres  idées  de  Waldeck-Rousseau  qu'en  arrivant 
à  Versailles  il  se  fit  inscrire  au  groupe  gambettiste  (2). 
Profondément  attaché  aux  institutions  républicaines, 
au  point  qu'en  lui,  avouait-il,  cet  attachement  était 
inné,  il  considérait  le  suffrage  universel  comme  Tagent 
de  tous  les  progrès  et  de  toutes  les  réformes  pacifi- 
ques; il  ne  comprenait  pas  d'ordre  assuré  et  de  pros- 
périté durable  en  dehors  de  la  République.  Mais  encore 
fallait-il  que  la  République  consentît  à  être  un  gouver- 
nement digne  de  ce  nom,  sage,  sérieux,  qu'elle  fît  table 
rase  des  abstractions  par  où  les  rhéteurs  l'avaient  si 
longtemps  compromise,  qu'elle  s'affirmât  capable  de 
donner  au  pays  la  même  somme  de  sécurité,  de  repos, 
que  tout  autre  gouvernement.  Au  lieu  de  s'amuser,  de 
s'épuiser  à  taquiner  le  pouvoir  par  des  paroles  vaines, 
des  démonstrations  stériles,  les  républicains  devaient 
avoir  pour  règle  de  l'aider  dans  sa  tâche.  11  leur  appar- 
tenait de  garantir  la  stabilité  des  institutions  en  ne 
procédant  aun  transformations  politiques  et  sociales 
qu'avec  mesure.  C'était  encore  là  le  moyen  le  plus 
expéditif  de  réaliser  le  vaste  programme  démocratique. 

(1)  Allocutions  de  février  et  novembre  1879. 

(2)  C'était  alors  la  Gauche  républicaine.  Ce  n'est  qu'ensuite  que 
les  gambettistes  se  massèrent  dans  le  groupe  de  l'Union  républi- 
caine. 
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Waldeck-Rousseau  ne  méconnaissait  point  lenonibre 
ni  la  portée  des  problèmes  posés,  pas  plus  qu'il  ne 
s'en  dissimulait  les  difficultés.  Une  question  entre 
toutes  le  préoccupait,  et  la  plus  grave,  la  plus  brûlante  : 
celle  des  rapports  du  capital  et  du  travail,  Car  il  ne 
voyait  pas  de  plus  grand  mal  que  la  division  des  ci- 
toyens en  deux  classes.  Mais,  comme  sa  raison  et  son 
tempérament  l'avaient  heureusement  préservé  de  la 
superstition  des  idées  désordonnées  où  se  complaît 
parfois  un  révolutionnarisme  ignorant  et  frénétique, 
il  repoussait  résolument  les  solutions  compliquées  et 
les  formules  à  effet  pour  s*en  tenir  modestement  aune 
politique  de  résultats.  Aussi  bien,  quoique  la  commu- 
nauté des  opinions  l'attirât  vers  Gambelta,  il  entendait 
garder  dans  son  effort  législatif  tou  te  son  indépendance, 
et,  s'entretenant  avec  son  père  des  réformes  si  mul- 
tiples, si  diverses,  à  aborder,  il  l'assurait  que,  pour 
toutes/les  questions,  il  chercherait  le  remède  «  tou- . 
jours  avec  bonne  foi,  toujours  dans  sa  conscience  ». 

Au  moment  où  il  entrait  à  la  Chambre,  elle  exami- 
nait rirritante  question  de  l'enseignement,  irritante 
parce  que  le  cléricalisme  était  là  mis  en  cause.  Il 
s'agissait  d'enlever  à  l'Église  ce  monopole  de  l'ensei- 
gnement national  dont  elle  s'était  à  peu  près  emparée 
par  la  faiblesse,  ou  avec  la  complicité,  des  gouverne- 
ments antérieurs.  Non  seulement  le  clergé  affectait  de 
ne  plus  connaître  la  distinction  fondamentale  qui 
sépare  le  pouvoir  temporel  du  pouvoir  spirituel,  mais 
les  instituteurs  congréganistes,  avec  un  zèle  imprudent, 
se  faisaient  les  propagandistes  effrénés  des  théories 
ultramontaines.  Il  n'était  que  temps  d'aviser  au  danger 
qui  menaçait  la  société  française.  C'était  pour  la  Répu- 
blique une  question  de  vie  ou  de  mort.  Elle  ne  comp- 
tait pas  d^ennemis  plus  tenaces,  plus  perfides,  que  les 
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milices  religieuses.  Dès  1849,Thiers  avait  déclaré  que, 
pour  assurer  la  vie  de  la  République,  il  ne  fallait  pas 
se  contenter  de  la  confier  résolument  à  la  démocratie, 
il  fallait  «  rogner  les  ongles  du  cléricalisme».  La  même 
pensée,  Gambetta  l'exprimait  sous  une  forme  plus  bru- 
tale; il  montrait  le  jésuitisme  montant  toujours  quand 
la  patrie  baisse,  et,  reprenant  le  mot  désormais  histo- 
rique de  Peyrat,  il  s'écriait  :  «  Le  cléricalisme,  voilà 
Tennemil  » 

Ce  fut  rhonneur  de  Jules  Ferry,  ministre  de  Tlns- 
truclion  Publique  dans  le  cabinet  Waddington,  de  tra- 
duire par  des  actes  ce  trop  légitime  cri  de  guerre  (1). 
11  déposa  deux  projets  de  loi  rendant  à  l'enseignement 
laïque  sa  prééminence  :  d'une  part,  il  éliminait  l'élé- 
ment religieux  des  conseils  académiques;  d'autre  part, 
il  lui  enlevait  la  collation  des  grades  et  il  interdisait 
l'enseignement  aux  congrégations  non  autorisées,  — 
article  7  (2).  Waldeck-Rousseau  partageait  entièrement 
l'esprit  qui  inspirait  ces  deux  projets:  il  les  vota  avec 
empressement.  Non  qu'il  fût,  loin  de  là,  un  aniiclêrical 
au  sens  sectaire  du  mot.  Mais,  comme  il  l'écrivait  dans 
sa  profession  de  foi,  il  n'admettait  point  qu'on  laissât 
aux  congrégations  la  liberté  d'élever  la  jeunesse  dans 
la  haine  de  la  société  moderne. 

C'était. chez  lui  une  conviction  très  réfléchie  :  l'in- 
fluence croissante  des  cléricaux,  l'éducation  de  plus 
en  plus  répandue  des  Jésuites,  rien  n'était  plus  funeste 
au  génie,  à  l'avenir  de  la  France.  Entendons-le!  Il  ne 

(1)  Ministère  Waddington,  4  février- 21  décembre  1S79.  Jules 
Ferry  conserva  le  même  portefeuille  dans  le  cabinet  suivant 
(Freycinet),  et  dans  celui  qu'il  présida  h  la  suite  de  celui-ci 
(23  septembre  1880  -  14  novembre  1881). 

(2)  Rappelons  le  texte  de  l'article  7  ;  «  Nul  n'est  admis  à  par- 
ticiper à  l'enseignement  public,  ou  libre,  ni  à  diriger  un  établis- 
sement d'enseignement  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  s'il  appar- 
tient à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  u. 
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prétendait  aucunement  que  la  République  dût  vio- 
lenter ou  seulement  froisser  les  croyances,  troubler 
Texercice  du  culte  ou  la  liberté  de  ses  représentants 
réguliers  et  accrédités.  Contre  ceux  qui  parlaient  de 
persécution  religieuse,  les  uns  pour  en  accuser  les 
républicains,  les  autres  pour  les  y  pousser,  il  s'élevait 
avec  la  plus  sincère  indignation,  car  il  disait  qu'on  ne 
doit  point  toucher  aux  croyances,  qu'il  faut  au  con- 
traire entourer  de  respect  le  sentiment  religieux.  11 
défendait  le  gouvernement  de  nourrir  aucune  animosité 
contre  celle  Église  française  qu'il  montrait,  il  y  a  deux 
siècles,  condamnant  si  hautement,  par  la  voix  de  ses 
évéques,  les  doctrines  ultramontaines  et  antinationales 
sous  lesquelles  aujourd'hui  on  voulait  la  courber.  Ce 
qu'il  souhaitait,  avec  son  parti,  c'était  un  clergé  na- 
tional, plus  près  du  pays,  participant  à  sa  vie,  parta- 
geant toutes  ses  émotions  : 

Nous  voulons  surtout  le  soustraire  à  un  envahissement 
progressif,  à  une  influence  politique  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  le  détourner  de  l'apostolat  religieux  pour  Ten- 
rolcr  diins  l'arniée  de  la  contre-révolution  (1). 

S'il  s'avouait  fermement  respectueux  de  l'inviolabilité 
du  domaine  religieux,  il  n'était  pas  moins  résolu  àassu- 
rer  l'intégrité  du  domaine  civil  contre  les  empiétements 
insolents  de  la  société  théocralique,  en  un  niot  contre 
les  Congrégations.  Il  connaissait,  pour  l'avoir  observé 
dans  sa  Bretagne,  le  genre  d'instruction  donnée  dans 
leurs  écoles.  On  y  enseignait  librement  la  haine  du 
gouvernement  de  la  République,  le  mépris  le  plus  com- 
plet des  principes  de  89,  de  toutes  les  idées  qui  capti- 
vent le  monde  moderne;  on  inculquait  dans  les  jeunes 

(1)  Voir  ces  discours,  6  octobre  187U,  !•'  août  1880,  ainsi  que 
L'Avenir  de  Hennés  du  11  avril  1»80  :  «  M.  Waldeck-Rousseau  et 
ses  ékcleurs,  » 
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têtes  les  principes  théocraliques,  les  préceptes  étroits 
d'une  religion  mal  entendue,  et  cet  enseignement  avait 
pour  but  de  transformer  les  jeunes  gens  en  hommes 
bien  pensants,  c'est-à-dire  bien  fanatisés,  de  façon  qu'ils 
devinssent  les  adeptes  obéissants  de  la  grande  cause  du 
cléricalisme.  De  plus,  les  républicains  à  peine  arrivés 
au  pouvoir,  à  quel  spectacle  avaient-ils  assisté  ? 

Ils  avaient  pu  voir  s'avançant  de  toutes  parts,  les  pres- 
sant déjà  de  ses  avant-postes,  une  armée  internationale, 
recrutée  dans  tous  les  pays,  irrégulière,  de  tous  ordres  et 
de  toutes  couleurs,  se  vantant  d'avoir  Tunivers  pour  patrie, 
Rome  pour  capitale  et  la  France  pour  campement. 

On  ne  pouvait  donc  sans  forfaiture  laisser  l'éducation 
de  la  jeunesse  à  des  congrégations  qui  personnifiaient, 
non  pas  une  religion  sainte  et  désintéressée  marchant 
à  la  conquête  des  âmes,  mais  bien  une  religion  de  com- 
bat ayant  des  visées  toutes  terrestres,  toutes  positives, 
marchant,  avec  des  apôtres  de  propagande  monarchiste, 
à  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  du  domaine  civil. 
L'État  se  trouvait  mis  en  péril  par  cette  puissance  de 
plus  en  plus  envahissante  et  menaçante.  Pour  rendre  au 
pouvoir  civil  la  sécurité,  à  la  France  la  paix  morale,  il 
y  avait  urgence  à  agir. 

Qu  avons-nous  fait?  expliquait  Waldeck-Rousseau  à  ses 
électeurs.  Nous  avons  dit  à  ces  hommes  (les  congréganistes)  : 
il  y  a  des  lois  qui  s'imposent  au  respect  de  tous,  il  n'y  a 
pas  de  liberté  en  dehors  de  la  loi  et  contre  la  loi  ;  c'est  la 
loi,  et  la  loi  seule,  que  nous  vous  demandons  de  respecter. 
Publiez. vos  statuts,  soumettez-les  à  l'autorisation  gouver- 
nementale... 

11  n'était  pas  question  de  dissoudre  toutes  les  Congre, 
gâtions,  mais  d*exiger  de  toutes  la  publication  de  leurs 
statuts,  d'imposer  à  toutes  le  contrôle  des  doctrines  par 
elles  enseignées.  Là  se  bornaient  les  entreprises   si 

11 
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véhémentement  dénoncées  deTÉlal  contre  TÉglise,  et 
Waldeck-Rousseau  les  ramassait  en  cette  formule  d'une 
énergique  et  saisissante  brièveté:  «  Nous  voulons  que 
rÉglise  reste  ouverte,  mais  ouverte  à  la  foi  et  non  à  la 
politique.  » 

Suivant  cette  pensée  directrice,  il  s'associa  aux  me- 
sures accessoires  qui  tendaient  à  soustraire  la  liberté 
de  conscience  à  l'influence  cléricale,  ou  à  priver  TÉglise 
de  privilèges  surannés.  Après  l'article  7,  il  vota  la  sup- 
pression des  aumôneries  militaires,  l'abrogation  de  la 
loi  de  1814  interdisant  le  travail  les  dimanches  et  jours 
de  fôtes  religieuses,  l'obligation  du  service  militaire 
d'un  an  pour  les  séminaristes  (et  aussi  la  désaffectation 
du  Panthéon).  Enfin,  seul  parmi  ses  collègues  d'Ille-et- 
Vilaine,  il  se  prononça  pour  le  rétablissement  du  di- 
vorce. Fort  de  sa  conscience,  il  dédaignait  les  criailleries 
des  réactionnaires  de  son  département  qui  l'accusaient 
de  n'être  inspiré  que  par  la  haine  de  la  religion  et  de 
la  liberté,  et  il  s'appliquait  tranquillement  à  se  conduire 
en  tout  selon  ses  propres  idées. 

Tandis  que.  dans  les  matières  économiques,  il  adop- 
tait le  dégrèvement  des  patentes  et  des  boissons,  se 
déclarant,  au  sujet  des  tarifs  douaniers,  partisan  de  la 
franchise  absolue  des  objets  de  première  nécessité,  dans 
les  questions  politiques  il  allait  voter  la  liberté  de  réu- 
nion, la  liberté  de  la  presse,  et  bientôt,  partisan  des 
mesures  d'apaisement  général,  lamnistie  plénièrepour 
les  insurgés  (le  la  Commune;  mais,  avant  tout  respec- 
tueux de  la  loi,  il  vota  l'invalidation  de  Blanqui,  parce 
que,  déchu  de  ses  droits  civils,  le  vieux  révolutionnaire 
ne  pouvait,  selon  lui,  participer  à  la  formation  de  celle 
loi  qui  lui  avait  enlevé  ses  droits  politiques.  Au  Congrès 
du  18  juin  1879,  il  vola  avec  la  majorité  de  son  parti 
l'abrogation  de  l'article  9  de  la  Constitution  qui  fixait 
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le  siège  du  Gouvernement  à  Versailles.  La  Chambre  des 
Députés,  aprèSi  des  vacances  particulièrement  longues 
cette  année-là,  réintégra  le  Palais-Bourbon.  Ce  fut  à  sa 
tribune,  dont  le  spectacle  quelque  douze  ans  passés  lui 
avait  causé  une  forte  déception,  qu'il  prononça  son 
prenxier  discours  parlementaire,  et  sur  une  question  qui 
lui  tenait  à  cœur  :  la  réforme  judiciaire. 

.  La  magistrature  avait  perdu  dans  le  pays  tout  crédit. 
Créatures  de  la  monarchie  ou  du  second  Empire,  les 
magistrats,  après  1870,  étaient  devenus  ouvertement 
les  agents  des  partis  réactionnaires.  Les  fauteurs  de 
coups  d*État  ne  comptaient  pas  de  collaborateurs  plus 
ardents,  plus  passionnés  :  ils  rivalisaient  avec  les  con- 
gréganistes  dans  la  haine  du  régime  démocratique. 
Cours  et  tribunaux,  dans  leur  hostilité  déclarée  contre 
les  institutions  républicaines,  obéissaient  avec  un  zèle 
docile  aux  ordres  des  préfets  de  combat  choisis  par 
l'Ordre  moral.  Au  mépris  impudent  de  ses  élémentaires 
devoirs,  le  corps  judiciaire,  en  cette  bataille  politique, 
commettait  plus  de  délits  que  les  justiciables  qu'il  avait 
mission  de  juger.  Interventions  abusives,  procédures 
vexatoires,  poursuites  implacables,  arrestations  arbi- 
traires, saisies  illégales,  instructions  forcées,  condam- 
nations aussi  rigoureuses  que  révoltantes  par  leur  injus- 
tice, il  n'était  aucune  action  mauvaise  ou  monstrueuse 
dont  la  magistrature  n'eût  cyniquement  flétri  la  blan- 
cheur de  son  hermine  symbolique.  Au  16  Mai,  elle  avait, 
selon  un  mot  de  Waldeck-Rousseau,  institué  une 
«  jurisprudence  des  suspects  »,  contre  les  républicains, 
s'entend  ;  etcettejurisprudence  s'était  traduite  en  quel- 
ques mois  par  près  de  3.000  poursuites,  plus  d'un  mil- 
lion de  francs  d'amendes  et  un  nombre  infini  d'années 
de  prison.  Môme  dans  les  affaires  civiles,  c'était  «  un 
préjugé  défavorable  au  plaideur  que  d'être  républicain  » . 
Ces  prévarications  s'étalaient  au  grand  jour.  M.  Dufaure, 
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ministre  de  la  Justice,  les  reconnaissait  lui-même,  avec 
douleur,  devant  la  Chambre  des  Députés:  «  ...Beaucoup 
de  magistrats  auraient  oublié  les  règles  prescrites, 
seraient  devenus  des  hommes  de  parti  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  »;  ils  ont  été  «  les  instruments  dociles 
et  passifs  du  ministère  (de  Broglie)  (1)  ».  Comment  le 
pays  aurait-il  gardé  la  moindre  confiance  dans  une  nàa- 
gistrature  pareillement  déshonorée,  ricanant  à  Tombre 
de  son  inamovibilité  ?  Inquiet  et  soupçonneux  à  son 
endroit,  il  était  de  ce  fait  tombé  dans  une  surexcitation 
qui  domina  à  la  longue  toutes  ses  autres  préoccupations, 
etilintimaàsesélus  d'opérer  une  sévère  réorganisation 
de  la  justice. 

L'expérience  personnelle  avait  instruit  Waldeck- 
Rousseau  de  la  nécessité  de  cette  réforme  :  il  avait 
vu  les  magistrats  à  Tœuvre  dans  les  départements  de 
rOuest...  Si  Ton  parlait  en  France,  avec  stupéfaction, 
d'un  juge  qui,  sous  la  République,  osait  crier  au  théâtre  : 
«  A  bas  la  République  î  »  et  recevait  pour  ce  haut  fait 
de  l'avancement,  il  eût  pu,  lui,  en  désigner  qui,  au 
14  octobre,  avaient  glissé  dans  Turne,  individuellement, 
plusieurs  bulletins  à  la  fois  au  nom  du  candidat  du  Maré- 
chal... S'entretenant  avec  sa  famille  des  magistrats  de 
sa  région,  il  écrivait  avant  d'être  député  : 

J'ai  acquis  pendant  les  derniers  événements  la  preuve  que 
le  premier  soin  d'un  gouvernement  qui  veut  être  respecté 
de  ses  fonctionnaires  devra  être  de  se  priver  de  Jeurs 
services. 

Aussi,  quand  les  bureaux  de  la  Chambre  eurent  à 
examiner  une  proposition  de  loi  tendant  à  suspendre 
provisoirement  l'inamovibilité  attachée  aux  fonctions 
judiciaires,  il  la  soutint  devant  le  sien,  qui  le  nomma 

.;i)  Discours  de  M.  Dufaure,  20  janvier  1819. 
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membre  de  la  Commission  chargée  de  préparer  le  projet, 
et  la  Commission  le  'choisit  pour  rapporteur. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  depuis  1870  que  se  posait 
devant  le  Parlement  le  problème  de  la  magistrature.  A 
l'Assemblée  nationale  les  projets  de  réforme  avaient 
été  nombreux.  De  nouveaux  s'ajoutaient  maintenant  à 
celui  qui  était  à  l'étude,  et,  sous  la  poussée  de  l'opinion 
publique,  le  gouvernement  de  M.  de Freycinet  en  dépo- 
sait un  autre.  Waldeck-Rousseau,  ayant  examiné  ces 
divers  documents,  se  rendit  compte  que,  si  aucune 
proposition  n'avait  abouti  jusqu'à  ce  jour,  cet  avorte- 
ment  tenait  à  la  multiplicité  des  [questions  soulevées  à 
la  fois  ;  tous  les  systèmes  prétendaient  résoudre  d'un 
coup  toutes  les  difficultés,  procéder  à  la  refonte  entière 
de  l'organisme  judiciaire  :  cette  confusion  n'avait  pro- 
duit que  l'impuissance. 

11  jugea  que  l'unique  moyen  d'obtenir  un  résultat 
était  de  se  limiter.  Écartant  la  réorganisation  complète 
des  institutions  judiciaires,  il  s'en  tint  aux  moditications 
à  apporter  dans  le  personnel  :  «  Pour  être  logique  et 
concordante,  dit-il  à  la  commission,  Tœuvre  d'une  ré- 
forme organique  doit  être  méthodique.  »  Le  28  février 
1880,  il  déposa  son  rapport.  En  termes  concis,  il  faisait 
connaître  que  le  projet  ^e  loi  arrêté  par  la  commission 
avait  pour  but  de  faire  face  à  des  nécessités  immédiates. 
Le  mal  profond  révélé  par  les  événements  ne  permet- 
tait pas  aux  pouvoirs  publics  de  rester  plus  longtemps 
inactifs.  Un  trop  grand  nombre  de  magistrats  avaient 
fait  acte  d'hostilité  contre  les  institutions  dont  ils 
auraient  dû  être  les  gardiens.  L'action  judiciaire  s'était 
étroitement  unie  à  l'action  politique.  Il  y  avait  urgence 
d'écarter  les  magistrats  compromis;  le  souci  de  la  jus- 
tice l'exigeait  :  la  suspension  de  l'inamovibilité  s'impo- 
sait. Cette  mesure,  depuis  Napoléon  l«r,  tous  les  gouver- 
nements y  avaient  recouru.  Eux,  une  pensée  d'intérêt 
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dynastique  les  guidait  seule:  en  vertu  de  quel  sophisme 
la  République  se  refuserait-elle  le  droit  de  choisir  une 
magistrature  en  conformité  de  sentiments,  non  plus  avec 
un  homme,  mais  avec  la  souveraineté  nationale? 

La  fonction  judiciaire  n  étant  qu'un  démembrement  de 
la  souveraineté  nationale,  la  logique  la  plus  élémentaire 
veut  que  ceux  qui  l'exercent  la  tiennent  de  cette  même  sou- 
veraineté ou  de  ceux  qui  en  sont  l'expression. 

Le  principe  de  la  suspension  de  l'inamovibilité  une 
fois  admis,  devait-on  impartir  à  cette  suspension  un 
délai,  et  lequel?  L'un  proposait  trois  mois,  un  autre 
six  mois,  un  troisième  un  an,  et  le  gouvernement,  de 
beaucoup  le  plus  timide,  offrait  de  procéder  par  voie 
de  déplacements  ou  de  mises  à  la  retraite.  Waldeck- 
Rousseau  était  d*avis  de  trancher  dans  le  vif  et  de  ne 
fixer  aucun  délai,  aucune  limite  :  Finamovibilité  reste- 
rait suspendue  jusqu*à  rétablissement  d'une  nouvelle 
institution  judiciaire,  institution  à  intervenir  dans  up 
temps  assez  rapproché  pour  que  la  stabilité  se  fît,  assez 
long  pour  que  toute  précipitation  pût  être  évitée.  11  fallait 
laisser  au  pouvoir  une  certaine  latitude,  l'appeler  à  faire 
connaître  lui-même  le  jour  où  il  considérerait  Tœuvre 
comme  accomplie.  Le  rapport  concluait  à  la  réduction 
des  juges  et  des  chambres  dans  les  cours  et  tribunaux, 
mais  il  stipulait  que  les  ressources  disponibles  résultant 
des  suppressions  seraient  appliquées  à  l'amélioration  du 
traitement  des  magistrats;  les  fonctions  judiciaires 
étaient  trop  faiblement  rétribuées;  il  en  résultait  que  les 
emplois  de  la  magistrature  devenaient  une  sorte  d'apa- 
nage héréditaire,  ouverts  seulement  aux  riches  ou  aux 
incapables,  et  cet  état  de  choses  ne  contribuait  pas  peu 
à  diminuer  le  prestige  de  la  magistrature. 

Les  critiques  de  la  presse  démontrèrent  que  la  mé- 
thode adoptée  par  l'auteur  du    rapport  avait  porté. 
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Réactionnaires  et  modérés  Tattaquèrent  sans  mesure. 
Ils  en  dénoncèrent  ce  qu'ils  prétendaient  y  voir  :  Tesprit 
de  «  la  faction  jacobine  ».  Waldeck-Rousseau,  selon 
eux,  visait  9,\x  despotisme  dans  V anarchie.  Et  les  critiques 
tombaient  aux  injures.  Par  contre,  une  vive  satisfaction 
se  manifesta  dans  les  rangs  de  la  majorité  :  on  allait 
donc  aboutir!  En  mai,  la  Gauche  républicaine  entendit 
une  discussion  préparatoire  sur  le  projet  de  loi;  Wal- 
deck-Rousseau expliqua  à  quelles  préoccupations  ses 
collègues  et  lui  avaient  obéi,  et  Tapprobatioit  qu'il 
recueillit  se  transforma  en  un  tel  succès  personnel  qu'il 
en  marquait  son  étonnement  dans  une  lettre  à  son  père: 

Je  croyais  être  resté  dans  les  limites  d'une  honnête  mé- 
diocrité, quand  on  m'a  félicité,  serré  les  mains,  congratulé 
et  proclamé  un  homme  éminent...  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  j'ai  su  du  moins  conquérir  beaucoup  de  sympathies  à 
la  Chambre...  Aujourd'hui,  dans  les  couloirs,  j'ai  reçu  des 
félicitations  d'une  foule  de  collègues  dont  je  no  sais  mAme 
pas  les  noms...  Je  n'en  suis  pas  moins  toujours  très  effrayé 
de  l'épreuve  que  j'aurai  à  subir  à  la  tribune.  Toutefois,  avec 
une  Chambre  qui,  comme  toutes  les  Assemblées,  est  très 
moutonnière,  ces  succès  parlementaires  sont  très  impor- 
tants parce  qu'ils  assurent  l'attention,  ce  qui  est  énorme. 

Il  voyait  juste  :  quand,  six  mois  après,  la  défense  du 
projet  de  loi  l'amena  à  la  tribune  —  c'était  la  première 
fois  qu'il  y  paraissait  —  un  grand  silence  se  fit  (l). 

Il  répliquait  à  une  habile  et  éloquente  attaque  d'un 
orateur  du  centre,  M.  Ribot.  Dès  les  premiers  mots, 
d'un  coup  droit,  il  touche  l'adversaire  : 

Parmi  les  critiques  que  l'honorable  M.  Ribot  a  envelop- 
pées dans  un  admirable  langage,  il  en  est  une  à  laquelle  je 

(1)  Séance  du  13  novembre  1880.  —  Auparavant,  Waldeck- 
Rousseau  avait  déposé  un  bref  rapport  supplémentaire,  annon- 
çant que  le  gouvernement  et  la  commission  s'étaient  mis  d'accord 
sur  tous  les  points. 
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désire  tout  d'abord  répondre  :  c'est  une  critique  qui  nous 
accuse  d'être  des  théoriciens  et  des  doctrinaires.  C'est  pré- 
cisément parce  que  nous  ne  sommes  ni  des  théoriciens  ni 
des  doctrinaires,  qu'il  me  faudra  demander  à  la  Chambre 
la  permission  de  la  ramener  des  sphères  très  idéales  où 
Télévation  du  talent  de  mon  contradicteur  l'a  emportée, 
dans  celles  de  la  réalité  où  nous  a  maintenus  et  où  nous 
retient  le  sentiment  des  exigences  les  plus  élémentaires  de 
tout  gouvernement  durable. 

M.  Ribot  avait  placé  dans  son  discours  une  série 
d*observations  étrangères  à  la  discussion,  voire  tout  un 
système  de  gouvernement  : 

De  sorte  que,  si  je  m'engageais  à  sa  suite,  c'est  d'une 
théorie  gouvernemontale  qu'il  faudrait  s'occuper,  et  le  débat 
s'établirait  naturellement,  non  pas  même  entre  l'école  de 
M.  Guizot,  qui,  assurément,  aujourd'hui  paraîtrait  à  M.  Ribot 
excessive,  mais  entre  cette  école  plus  modeste  dont  la  po- 
litique ne  se  croit  modérée  qu'à  la  condition  d'être  inac- 
tive, et  celle  dont  s'est  inspiré  le  projet  actuel,  et  qui  vou- 
drait que  cha(iue  jour,  sans  précipitation,  avec  quelque 
fermeté,  on  s'elTorçàt  de  faire  passer  enfin  la  République 
du  domaine  des  abstractions  dans  le  domaine  des  réa- 
lités. 

Une  salve  d'applaudissements  accueille  ces  paroles 
railleuses;  la  Chambre  no  doute  plus  qu'elle  a  devant 
elle  un  orateur  maître  de  soi  ;  son  attention  redouble. 
Ce  n'est  pas,  poursuit-il,  à  l'institution  de  la  justice 
qu'il  s'en  prend  ;  lui  aussi,  il  veut  une  magistrature 
haute,  honorée  et  indépendante  ;  il  ne  veut  pas  atteindre 
tous  les  magistrats;  entre  eux,  une  distinction  est  àfaire, 
car  les  magistrats  à  frapper  ne  sont  pas  ceux  qui  sont 
restés  fidèles  au  devoir  : 

Ce  sont  ceux  (jui  sont  descendus  dans  l'arène  revêtus  de 
cette  cuirasse  inviolable  de  l'inamovibilité  en  faisant  ce 
calcul,  qui   ouvre  un  aperçu  sur  le  fond  de  la  question,  à 
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savoir:  si  ce  que  les  uns  ont  appelé  une  entreprise,  les 
autres  une  aventure,  réussissait,  ils  auraient  droit  à  tous 
les  avancements,  et  que  si,  au  contraire,  elle  échouait,  ils 
étaient  inviolables  et  demeuraient  impunis. 

Le  mal  est  profond,  la  réforme  de  la  justice  demande 
une  solution  immédiate,  M.  Ribot  le  reconnaît,  mais 
si  la  situation  est  grave,  si  la  Chambre,  arrivée  à  la  fin 
de  la  législature,  doit  se  contenter  de  voter  un  projet 
restreint,  d'où  vient  la  faute  ?  «  Mpn  honorable  collègue 
me  permettra  de  le  lui  rappeler,  c'est  que  son  impa- 
tience de  réformes  est  restée  dix  ans  sans  rien  faire, 
sans  rien  produire.  »  Et,  mordant,  impitoyable,  soule- 
vant les  bravos  et  les  rires  approbatifs  des  gauches,  il 
achève  M.  Ribot  en  rappelant  que  le  seul  projet  auquel 
il  se  soit  associé  avait  pour  unique  résultat  d'instituer 
«  des  magistrats  de  compagnie  »  et  dont  l'affirmation 
la  plus  hardie  consistait  à  avancer  que,  lorsque  les 
audiences  d'un  tribunal  ne  demandent  aux  magistrats 
que  peu  de  jours  dans  la  semaine  et  peu  d'heures  dans 
la  journée,  on  peut  dire  que  le  tribunal  est  inoccupé... 

Eh  bien,  Messieurs,  nous  avons  cru  que,  sans  trop  préju- 
ger tie  la  dose  d'énergie  de  ce  pays,  sans  trop  forcer  la  dose 
de  réformes  qu'il  peut  supporter,  on  pourrait  [peut-être  lui 
proposer  une  politique  et  des  réformes  plus  substantielles. 

Sans  se  départir  de  cette  ironie,  ni  d'un  sang- 
froid  qui  étonne  et  subjugue  la  Chambre,  il  aborde  le 
fond  de  la  question,  il  la  traite  aux  points  de  vue  poli- 
tique, historique,  juridique,  et  les  arguments  se 
pressent  si  évidents,  si  redoutables,  que  la  majorité 
n'arrête  pas  d'applaudir.  Il  montre  que,  vouloir  opérer 
d'ensemble  la  refonte  complète  de  l'organisation  judi- 
ciaire, ce  serait  subir  des  lenteurs  inévitables;  or,  à 
côté  de  ce  problème,  il  y  a  une  autre  question  qui, 
celle-là,  n'est  pas  la  préoccupation  «  de  quelques  théo- 
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riciens  et  de  quelques  doctrinaires  »,  maïs  la  préoccu- 
pation du  pays  tout  entier;  du  pays  qui  se  demande  s*il 
a  devant  lui  «  une  justice  qui  soit  une  protection,  ou 
si  parfois  il  n'a  pas  rencontré  une  justice  qui  était  une 
menace  ». 

Voilà  la  question  dont  Texamen  devait  passer  avant 
tout  débat  plus  platonique  et  plus  élevé,  mais  moins 
utile.  Et  n'est-ce  pas  la  magistrature  qui,  par  son  atti- 
tude, Ta  créée?...  Aussi  bien  le  péril  ne  date-t-il  pas 
d'aujourd'hui.  Des  orateurs  d'opinions  opposées  ont 
à  maintes  reprises  signalé  comment  on  jouait  devant 
le  pays  ta  comédie  de^  V inamovibilité  :  Berryer,  Ernest 
Picard,  Eugène  Pelletan,  Odilon  Barrot,  Thiers,  et  jus- 
qu'à un  conseiller  de  Cour  d'appel  écrivant  que  beau- 
coup de  faits  soQt  venus  autoriser  contre  la  magistrature 
des  soupçons  de  faiblesse  et  de  complaisance  envers 
le  pouvoir,  et  que,  plus  d'une  fois,  ses  arrêts  ont  le 
malheur  de  ressembler  à  des  services.  D'ailleurs,  l'ina- 
movibilité ne  garantit  pas  la  magistrature  contre  le 
pouvoir  :  «  Je  vous  montrerai  des  magistrats  qui  ont 
refusé  des  services  parce  qu'ils  étaient  debout,  et  qui 
les  ont  rendus  le  jour  où  on  les  a  assis...  »  Le  dogme  de 
l'inamovibilité  n'est  pas  un  principe  absolu,  il  devient 
même  une  thèse  difficilement  soutenable,  quand  il 
s'agit  de  rechercher  si  un  gouvernement  choisi,  afTermi 
par  la  volonté  du  pays,  doit  conserver  une  magistrature 
qui  a  reçu  l'investiture  d'un  gouvernement  contraire. 
Prétendre,  en  outre,  que,  en  touchant  à  l'inamovibilité, 
on  supprime  la  garantie  de  la  justice  et  du  justiciable, 
c'est  mettre  en  suspicion  la  justice  administrative  et 
ces  milliers  de  juges  de  paix  qui  se  prononcent  sur  les 
intérêts  les  plus  graves  qui  soient  parce  que  ce  sont 
les  plus  humbles.  Enfin,  jamais  il  n'a  été  formé  un 
contrat  d'indépendance  entre  les  magistrats  et  le  gou- 
vernement : 
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11  faut  se  placer  en  face  des  faits  et  se  tenir  dans  le  do- 
maine de  la  réalité:  qu'y  trouverez- vous?  Vous  y  trouve- 
rez... que  tous  les  gouvernements  se  sont  efforcés  de  pétrir 
la  magistrature  à  lem*  image  et  de  la  frapper  à   leur  effigie. 

Fouillant  THistoire,  il  énumère  les  actes  de  docilité 
exigés  par  Napoléon  P*^  de  ses  juges,  les  masses  de 
destitutions  prononcées  par  la  Restauration,  il  rappelle 
le  serment  de  fidèle  obéissance  imposé  par  la  Monar- 
chie de  Juillet,  par  le  second  Empire,  et,  s'appuyant  sur 
les  circulaires  ministérielles,  sur  les  correspondances 
officielles,  sur  tous  les  faits  connus,  il  réduit  à  néant 
les  affirmations  de  son  contradicteur  soutenant  que  la 
magistrature  est  le  produit  d'un  contrat  d'indé- 
pendance. Après  d'irréfutables  considérations  sur 
l'opportunité  de  la  suspension  de  l'inamovibilité,  il 
conclut  : 

Vous  voulez,  dites-vous,  une  magistrature  indépendante, 
inaccessible  aux  influences  extérieures,  nous  aussi  !  Il  y  a 
un  mot  plus  simple,  plus  élémentaire,  pour  résumer  tout 
cela  :  vous  voulez  un  magistrat  honnête  homme.  Eh!  bien, 
je  ne  sache  pas  qu'il  pui^e  y  avoir  une  honnêteté  variable 
et  une  logique  contradictoire  ;  je  ne  puis  pas  concevoir 
cette  idée  offensante  à  Tégard  des  magistrats,  que  ces  ma- 
gistrats, pour  accomplir  simplement  leurs  devoirs,  pour  ne 
pas  porter  atteinte  à  la  personne  ni  au  patrimoine  d'autrui, 
'doivent  être  revêtus  de  garanties  spéciales  et  extraordi- 
naires; pour  moi,  les  magistrats  trouvent  leur  indépen- 
dance en  eux-mêmes,  et  non  pas  dans  des  investitures  exté- 
rieures; je  crois  qu'ils  la  trouvent  dans  les  traditions  de 
leur  éducation,  et  dans  les  exemples  précieux  de  leur 
famille;  et  si  vous  admettez  un  homme  pétri  d'un  tel  limon 
.que,  pour  rester  honnête,  il  lui  faille  des  garanties  spé- 
ciales, vos  garanties  n'y  suffiront  pas  ! 

Lorsque  Waldeck-Rousseau  descendit  les  degrés  de 
la  tribune,  sa  modestie  se  trouva  à  une  rude  épreuve  : 
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les  applaudissements  chaleureux  qui  avaient  accueilli 
sa  péroraison  résonnaient  encore  qu'une  foule  de  ses 
collègues  se  précipitaient  vers  lui;  ils  saluaient  l'ora- 
teur de  tout  premier  ordre  qui  venait,  en  se  révélant,  de 
conquérir  l'Assemblée.  Son  discours  avait  produit  une 
sensation  considérable.  Les  députés,  charmés,  ne 
savaient  ce  qu'ils  devaient  le  plus  louer  :  la  pureté  de 
la  forme,  la  solidité  du  ton,  ou  la  suprême  élégance 
de  la  tenue  oratoire.  D'une  tranquillité  d'allures  qui 
déconcertait  et  imposait,  sans  apprêts,  sans  gestes  ni 
efforts,  la  voix  égale,  bien  posée,  le  visage  impassible, 
il  donnait  Timpression  d'une  surprenante  maîtrise. 
Argumentation  pressante,  dialectique  serrée,  exposi- 
tion des  faits  vivifiée  par  un  choix  de  preuves  histo- 
riques habilement  présentées,  tout  l'art  de  persuader 
s'alliait  chez  lui  à  une  facilité  de  parole  relevée  de  la 
plus  délicate  pointe  d'atticisme.  Pas  de  rhétorique  : 
un  style  simple,  correct,  limpide,  d'une  rare  propriété 
de  termes,  et  dont  l'iiarmonieuse  nudité  rendait  plus 
éclatante  la  pensée.  Tant  de  qualités  commandaient 
l'admiration  unanime.  Penché  sur  son  bureau  prési- 
dentiel, Gambetta  avait,  le  premier,  témoigné  du  plus 
vif  intérêt  :  pendant  toute  la  durée  du  discours,  il  resta 
suspendu  à  cette  voix  calme,  sévère,  qui  ne  recherchait 
le  secours  d'aucune  gesticulation,  peu  préoccupée 
qu'elle  était  de  toucher  les  cœurs,  uniquement  ambi- 
tieuse de  convaincre  les  esprits.  Qui  dira  comment  l'art 
contenu  de  ce  talent  tout  mathématique  séduisit  ce 
monstre  d'éloquence  fougueuse?  L'un,  tout  feu,  tout 
passion,  répandait  impétueusement  comme  un  cratère 
les  laves  merveilleuses  de  sa  bouillonnante  imagina- 
tion. Replié  sur  soi-môme,  comprimé  presque,  l'autre 
ne  se  détendait  que  pour  dérouler  avec  une  admirable 
précision  les  déductions  de  sa  logique  inflexible.  L'op- 
position des  deux  tempéraments  était  manifeste.  Gam- 
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betta  n'en  projeta  pas  moins,  dès  ce  jour,  de  faire  de 
cet  homme  d'un  talent  si  rare  un  collaborateur,  un 
disciple. 

La  suspension  de  Tinamovibilité  fut  votée  à  une 
grosse  majorité.  Vainement  M.  Goblet  vint  à  la  res- 
cousse de  M.  Ribot,  vainement  M»""  Freppel  joignit  à  la 
leur  sa  véhémente  protestation.  L'opinion  de  la  Chambre 
était  acquise.  Mais  Tintervenlion  de  l'évêque  d'Angers 
lui  procura  le  plaisir  d'entendre  de  nouveau  le  rappor- 
teur. Il  répliqua  d'une  façon  à  la  fois  si  spirituelle  et 
si  péremptoire  que  son  succès  ne  fit  que  s'accroître.  Cette 
fois,  ce  ne  fut  pas  l'autorité  des  grands  républicains 
qu'il  invoqua  contre  l'inamovibilité  ;  ses  références,  et 
elles  étaient  encore  plus  écrasantes,  il  les  emprunta 
à  M.  de  Bonald,  à  Chateaubriand,  à  M.  de  Tocqueville, 
tous  trois  condamnant  l'inamovibilité  en  termes  flagel- 
lants; et,  comme  M^-^  Freppel  rendait  hommage  à  Louis  XI 
d'avoir  fondé  cette  institution  : 

Le  roi  Louis  XI,  riposta-t-il  froidement,  le  roi  Louis  XI 
pensa  qu'il  était  peut-être  bon  que  les  juges  fussent  élus  à 
demeure.  Cette  déclaration  était  à  peine  faite  qu'il  se  pro- 
duisit un  procès  criminel  qui  fit  quelque  bruit  dans  son 
temps  :  le  duc  de  Nemours  fut  poursuivi,  Louis  XI  demanda 
sa  tête.  Trois  conseillera  la  lui  refusèrent.  Les  trois  conseil- 
lers furent  immédiatement  révoqués  par  le  fondateur  de 
l'inamovibilité. 

On  n'est  pas  surpris  de  lire  au  Journal  officiel,  après 
ce  trait  aussi  vigoureux  qu'inattendu,  la  parenthèse  : 
Rires  et  applaudissements  à  gauche. 

Ce*  début  mit  Waldeck-Rousseau  hors  page.  Ses 
collègues  lui  prédisaient  de  hautes  destinées.  «  C'est 
le  garde  des  sceaux  de  demain  )>,  disaient-ils  à  l'unisson. 
Dès  lors,  il  connut  à  la  Chambre  la  popularité.  Les 


174  WALDECK-llOUSSEAU. 

sympathies,  à  la  vérité,  lui  étaient  venues  de  bonne 
heure,  bien  qu'il  ne  les  recherchât  point.  En  effet,  loin 
de  frayer  avec  ces  députés  bavards,  familiers,  qui  em- 
plissent la  buvette  et  les  couloirs  de  leurs  faciles  poi- 
gnées de  main,  il  traversait  les  groupes  rapidement, 
avec  le  désir  de  passer  inaperçu  (1).  Réservé,  silen- 
cieux, sa  silhouette  pleine  de  distinction  se  profilait 
droite,  rigide,  énigmatique  même,  et,  avant  peu,  les 
envieux,  ne  sachant  où  le  mordre,  allaient  lui  trouver 
Taspect  inquiétant  d'un  sectaire  puritain.  Mais,  s'il 
venait  à  causer,  ses  dehors  un  peu  secs  s'effaçaient, 
un  sourire  charmant  éclairait  son  visage,  sa  grâce 
naturelle  apparaissait  sous  des  manières  amènes,  une 
aisance  tout  aristocratique,  et  il  séduisait  chacun  par 
le  tact  le  plus  exquis,  le  sens  le  plus  parfait  des  an- 
ciennes convenances  parlementaires.  Ceux  qui  ne  l'ap- 
prochaient pas  lui  reprochaient  bien  «  un  petit  air  de 
mépris,  une  tenue  nonchalamment  dédaigneuse  ».  Son 
évidente  supériorité  ne  leur  imposait  pas  moins,  et 
tous  le  respectaient  pour  la  dignité  de  son  caractère 
comme  pour  cette  mystérieuse  force  d'avenir  que  l'on 
pressentait  sous  son  masque  [impénétrable.  Il  n'était 
pas  jusqu'à  ses  adversaires  de  la  droite  qui  ne  fussent 
troubles  par  sa  physionomie  et  qui,  n'osant  l'approuver 
en  ses  opinions,  ne  rachetassent  leurs  réserves  par 
l'éloge  de  ses  manières  et  de  son  talent  (2).  Sa  personne 
dégageait  une  telle  autorité,  il  s'était,  du  premier  coup, 
et  avec  un  sang-froid  imperturbable,  montré  si  puissam- 
ment armé  pour  les  luttes  parlementaires,  que,  le 
sachant  de  plus  travailleur,  ardent  à  l'étude  des  pro- 

(1)  «  Il  vivait  au  sein  d'un  incognito  portatif.  »  {Le  Télégraphe^ 
novembre  lîiSO.) 

(2)  «  Ce  jeune  homme  est  entré  dans  la  vie  politique  comme 
dans  un  jardin  plein  de  fleurs.  Tout  lui  a  souri,  et  ses  adversai- 
res eux-mêmes  lui  ont  fait  accueil.  »  (Le  Gaulois^  21  mai  1882}.  Le 
directeur  de  ce  journal  était  alors  Jules  Simon. 
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blêmes  posés,  résolu  à  les  résoudre  par  des  solutions 
immédiates,  l'on  devinait  en  lui  une  volonté  redou- 
table. 

D*aucuns,«à  p^auche  comme  à  droite,  s'alarmèrent  de 
voir  surgir  un  pareil  homme,  et  l'isolement  où  il  pa- 
raissait se  complaire  avivait  leurs  inquiétudes.  Au  len- 
demain de  son  discours,  les  feuilles  réactionnaires 
traduisirent  ce  sentiment  en  évoquant  les  ombres  de 
Fouquier-Tinville,  de  Robespierre.  Hélas!  des  répu- 
blicains jaloux  de  son  crédit  naissant  affectèrent 
d'éprouver  de  semblables  appréhensions.  «  C'est  Saint- 
Justl  disaient  à  Gambetta  ces  malheureux.  C'est  Robes- 
pierre! C'est  Fouchél...  »  Mais,  de  sa  bonne  et  grosse 
voix,  le  merveilleux  découvreur  d'hommes  qu'était  le 
tribun  répliquait  en  riant:  «  Ce  n'est  rien  de  tout  cela, 
c'est  simplement  un  homme  de  valeur.  » 

C'était  l'avis  de  la  majorité.  Elle  lui  marqua  sa 
conûance  en  le  chargeant  d'une  tâche  délicate.  Une 
proposition  relative  aux  indemnités  à  accorder  aux 
victimes  du  Coup  d'État  du  2  Décembre,  repoussée 
naguère  par  l'Assemblée  nationale,  venait  d'être  reprise 
devant  la  Chambre.  Waldeck-Rousseau  eut  mission  de 
rédiger  le  rapport  et  d'en  défendre  à  la  tribune  les 
conclusions  favorables.  On  s'attendait  à  une  discussion 
ardente,  et  c'était  sans  aucun  doute  le  procès  du  second 
Empire  qu'aurait  h  faire  le  rapporteur.  Mais  la  droite 
resta  muette.  Avec  une  fermeté  d'accent  qui  dénotait 
l'énergie  de  ses  convictions,  il  se  borna  donc  à  pré- 
senter les  raisons  sur  lesquelles  s'appuyait  la  proposi- 
tion de  loi;  elle  venait  d'une  pensée  de  réparation;  les 
indemnités  à  accorder  constituaient  une  récompense 
nationale;  les  citoyens  intervenus  en  1851  les  armes  à 
la  main  pour  défendre  la  Constitution  avaient  été  les 
véritables  soldats,  et  les  volontaires,  en  quelque  sorte, 
de  l'ordre,  de  la  sécurité  publique  et  nationale.  Envers 
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eurent  lieu  les  grands  débats  soulevés  par  la  discussion 
des  tarifs  de  douane  autour  des  systèmes  de  protection 
et  de  libre  échange,  il  ne  cacha  pas   qu'à  ses  yeux 
toutes  les  taxes,  toutes  les  subventions  ne  seraient  que 
des  expédients,  des  palliatifs.  Là,  comme  en  toutes 
choses,  il  cédait  à  son  penchant  pour  la  simplification, 
à  son  habitude  de  clarifier  les  questions,  de  les  consi- 
dérer selon  la  méthode  logique  et  pratique.  Il  s'en 
expliquait  avec  les  paysans  bretons,  à  qui  il  rendait  de 
fréquentes  visites,  et  il  leur  disait:  «  Ce  qui  serait  bien 
plus  décisif,  bien  autrement  rémunérateur  que  tous 
ces  expédients  pour  les  agriculteurs,  ce  serait,  qu'ils 
pussent  retirer  la  valeur  vraie   des   produits   qu'ils 
livrent  au  marché.  »  Mais  il  ne  se  contentait  pas  de 
leur  communiquer  son  opinion;  il  leur  suggérait  des 
solutions  positives.  Il  faut  citer  un  exemple  vraiment  . 
typique  :  la  Bretagne  exerce  en  grand  le  commerce  des 
beurres  exportés  ;  or,  de  la  différence  du  prix  auquel 
le  beurre  était  payé  aux  Bretons  et  de  celui  auquel  on 
le  vendait  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Londres,  il 
résultait  que,   sur  i4    millions    de   kilos   de  beurre 
exportés,  les  agriculteurs  d'Ille-et-Vilaine   perdaient 
14  millions  de  francs.  C'était  la  conséquence  de  leur 
éparpillement  :  l'isolement  les  tenait  à  la  merci  des 
intermédiaires.  Et  Waldeck-Rousseau  de  les  engager  à 
unir  leurs  forces,  à  s'associer,  à  créer  des  beurreries 
coopératives  :  «  Ce  jour-là,  vous  donnerez  un  grand 
exemple,  car  vous  accomplirez  une  véritable  révolution 
économique  (1).  »  On  verra  plus  loin  l'importance  qu'il 
attachait  à  lu  création  dos  sociétés  coopératives. 

Cependant  les  circonstances  le  rejetaient  dans  l'agi- 
tation politique.  La  législature  touchait  à  sa  lin.  Un  cer- 

:;i}  Comice  .igrioule  de  Pacé,  10  ootolu'e  1881.' 
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tain  nombre  de  républicains  estimaient  avec  (iambelta 
que  les  prochaines  élections  devaient  se  faire  au  scru- 
tin de  liste.  Une  proposition  tendant  à  la  suppression 
du  scrutin  d'arrondissement  fut  déposée  par  M.  Bar- 
doux.  Elle  rencontra  une  vive  opposition.  Trop  de  dé- 
putés de  clocher  préféraient  à  la  réforme  électorale 
leur  inténH  personnel.  Ils  nommèrent  une  commission 
comprenant  huit  membres  défavorables  contre  trois 
seulement  favorables,  dont  Waldeck- Rousseau.  Les 
partisans  de  la  réforme  comptaient  beaucoup  sur  lui. 
Mais,  malgré  son  talent  et  les  sympathies  dont  on  l'en- 
tourait, son  influence  était  trop  nouvelle  pour  espérer 
qu'il  pût  peser  sur  la  Chambre  au  point  d'exercer  par 
sa  seule  parole  une  action  décisive.  Or,  il  ne  s'agissait 
pas  moins  que  de  déplacer  la  majorité.  Ce  futGambetta 
lui-même  qui  soutint  la  lutte  oratoire  :  «  Nous  triom- 
pherons, s'était-il  écrié  dans  les  couloirs.  Nous  serons 
vaincus  dans  les  bureaux,  mais  je  serai  vainqueur  à  la 
tribune  !»  Il  en  fut  comme  il  l'avait  prédit  :  en  mai,  la 
Chambre,  entraînée  par  son  éloquence,  vota  le  rétablis- 
sement du  scrutin  de  liste.  Mais  le  mois  suivant,  le  Sé- 
nat, sourdement  aiguillonné  par  Jules  Grévy,  le  repous- 
sait aune  forte  majorité. Un  conflit  naissaitetd'autant  plus 
grave  qu'il  mettait  en  échec  Gambetta,  sa  politique  et 
son  parti.  Le  Sénat  s'était  depuis  longtemps  rendu  im- 
populaire, d'abord  par  sa  participation  au  16  Mai,  en- 
suite, bien  qu'il  eût  reçu  des  recrues  républicaines, 
par  son  hostilité  plus  ou  moins  déclarée  aux  réformes 
démocratiques.  Il  avait  rejeté  l'article  7,  défi  auquel 
Jules  Ferry  répondit  par  les  fameux  décrets  du  !29  mars 
1880  contre  les  Jésuites  et  les  Congrégations  non  auto- 
risées, et  qui  fournit  un  argument  puissant  aux  parti- 
sans de  la  revision  de  la  Constitution.  Son  opposition 
au  scrutin  deliste,  cachantdescalculsà  peine  déguisés, 
acheva  de  surexciter  les  esprits.  Au  Palais-Bourbon,  la 
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majorité  exprima  sa  colère  par  diverses  propositions 
dont  la  principale  demandait  la  séparation  anticipée 
des  Chambres,  et  la  fixation  rapprochée  des  élections 
législatives,  qui  ne  devaient  avoir  lieu  qu'à  l'automne  : 
le  pays  serait  fait  juge  de  la  situation.  L'égoïsme  indi- 
viduel remportant,  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 
Waldeck-Rousseau,  dans  son  groupe,  Tavait  nette- 
ment appuyée.  Il  jugeait  tout  à  fait  sérieuse  la  rupture 
du  Sénat  avec  la  politique  de  conciliation,  de  conces- 
sions réciproques,  que  le   parti  républicain  avait  dû 
s'imposer  après  le  16  Mai  comme  xxnmodus  vivendi.  Des 
dissensions  s'étaient  déjà  produites   dans  la  majorité, 
elle  n'observait  plus  le  môme  esprit  de  concession,  la 
môme  discipline,  ni  l'union.  La  trêve  maintenant  ces- 
sait, une  période  d'instabilité  commençait.  Du  moment 
qu'on  inaugurait  une  politique  différente,   on   devait 
sans  retard  consulter  le  pays  (1).  Cette  opinion  ne  pré- 
valut pas  :  elle   froissait  trop    d'intérêts  personnels. 
Waldeck-Kousseau  exposa  les  faits  à  ses  électeurs,  dans 
un  banquet  donné  à  Rennes  à  l'occasion  du  14  Juillet. 
Après  une  apologie  complète  de  la  Révolution  (2),  de 
cetle  époque  à  partir  de  laquelle  «le  peuple  entier  a 
véritablement  commencé  de  vivre,  de  prendre  la  libre 
direction  de  soi-même,  d'avoir  le  sentiment  de  ce  qu'il 
est,  de  ce  qu'il  peut  et  de  ce  qu'il  vaut,  »  il  déclara  que 
son  parti  n'avait  pas  d'autre  ambition  que  de  continuer 
son  œuvre,  que  toute  sa  politique  s'inspirait  de    ce 


(1)  Discours  du  12  juin  1881. 

(2)  «  Oui,  sans  doute,  la  Révolution  menacée  sans  cesse,  à  l'in- 
térieur par  les  factions,  à  la  frontière  par  la  coalition  européenne, 
eut  ses  convulsions  et  ses  crises  ;  oui,  ce  fut  en  pleine  tempête 
qu'elle  improvisa  ce  merveilleux  édifice  de  nos  libertés  moder- 
nes, mais  à  chacune  de  ces  crises,  une  liberté  surgit,  une  servi- 
tude s'écroule,  une  haine  se  brise,  et,  à  chaque  éclair  qui  déchire 
ce  ciel  chargé  d'orages,  c'est  une  vérité  nouvelle  qui  descend  sur 
le  monde!  >»  (Discours  du  11  juillet  1881.) 
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désir,  «politique  vraiment  progressiste,  qui  consistait  à 
n'avancer  qu'avec  sagesse,  mais  à  ne  reculer  jamais». 
C'est  parce  qu'il  fallait  réaliser  toutes  les  réformes 
entrées  dans  l'esprit  de  la  nation,  y  faîrepénétrer  toutes 
celles  qui  n'étaient  pas  mûres  encore, qu'il  jugeait  le  Sé- 
nat coupable  d'avoir  fait  échouer  la  réforme  électorale 
indispensable  à  la  réalisation  des  réformes  sociales. 
Aussi  bien  fallait-il  que  force  restât  à  la  loi  déjà  bafouée 
par  le  Sénat  dans  les  questions  d'enseignement.  Il  ré- 
clamait la  suppression  de  l'inamovibilité  des  sénateurs, 
parce  qu'elle  n'était  que  «  l'irresponsabilité  élevée  à  la 
hauteur  d'un  principe  »,  et,  d'autre  part,  le  rétablisse- 
ment du  scrutin  de  liste  pour  les  députés.  Comme  les 
adversaires  de  ce  mode  électoral  lui  objectaient  qu'il 
faut  que  l'électeur  connaisse  son  député  :  «J'aimerais 
mieux,  répondait-il,  que  l'électeur  connût  moins  son 
député  et  connût  mieux  ses  principes.  » 

Les  élections  ayant  été  brusquement  fixées  au 
21  août,la  campagne  électorale  s'ouvrit.  Waldeck-Rous- 
seau,  appelé  au  chevet  de  son  père  très  malade,  n'y  put 
prendre  part.  Néanmoins,  bien  qu'il  eût  deux  concur- 
rents,  un  monarchiste  et  un  collectiviste,  il  fut  réélu 
par  8.899  voix  sur  13.746  votants.  Dans  le  programme 
présenté  en  son  nom  par  le  Comité  du  Drapeau  Trico- 
lore, était  revendiquée  la  liberté  d'associations  agri- 
coles, industrielles  et  commerciales,  «  trois  conditions 
essentielles  de  l'émancipation  des  travailleurs  ». 

Des  députés  sortants  d'Ille-et-Vilaine,  il  avait  été  le 
plus  visé  par  les  intransigeants  de  droite  et  de  gauche, 
comme  étant  «  l'un  des  plus  fidèles  lieutenants  »  de  Gan>- 
betta.  En  principe, le  mot  d'ordre  des  réactionnaires  res- 
tait de  dénoncer  aux  électeurs  la  République  comme 
une  menace  permanente  de  guerre  étrangère  et  de 
guerre  religieuse;  les  décrets  et  l'expédition  de  Tunisie 
pouvaient  prêter  à  leur  manœuvre  quelque  consistance 


182  WALDECK-ROLSSEAU.     ^ 

auprès  des  ignorant^.  Une  arme  plus  perfide  leur  fut 
offerte  par  les  républicains  eux-mêmes  :  frapper  Gam- 
betta  et  ses  amis,  en  leur  portant  les  attaques  les  plus 
déloyales,  les  plus  ignobles.  Outrages,  soupçons,  calom- 
nies, il  n'était  point  de  vilenies,  si  immondes  fussent- 
elles,  à  quoi  Ton  ne  recourût  contre  celui  que  l'on  appe- 
lait le  «pontife  de  l'opportunisme».  Il  suffit  de  rappeler 
les  accusations  de  concussion  lancées,  lors  des 
affaires  tunisiennes,  par  le  journal  de  M.  Rochefort,  et 
contresignées,  pour  ainsi  dire,  par  le  journal  de  M.  Cle- 
menceau (l).  Dans  cette  campagne  abominable,  les  feuil- 
les monarchistes  n'avaient  qu'à  reproduire,  et  elles  ne 
se  privaient  point  de  cette  joie  maligne,  les  articles  du 
coryphée  de  la  bande  :  M.  Rochefort.  Qu'auraient-elles 
pu  écrire  de  pire  sur  les  républicains  que  ce  lanternier, 
qui,  à  peine  revenu  d'exil,  le  cœur  aussi  léger  que  l'es- 
prit, s'acharnait  à  salir  ceux  qui  l'avaient  tiré  du  bagne? 
Le  roi  des  iitis  parisiens  commençait  alors  celte  inta- 
rissable polémique  qui  devait  le  rendre  la  coqueluche 
des  milieux  réactionnaires  et  cléricaux.  Soit  incons- 
cience, soit  atavisme  royaliste,  il  apportait  contre  les 
républicains  plus  de  haine,  plus  de  férocité,  qu'il  n'en 
avait  dépensée  contre  Napoléon  II!  :  tels  de  ses  articles 
font  songer  aux  écrits  des  moines  fanatiques  de  laLigue, 
lesquels  soulevaient  le  peuple  de  Paris  par  leurs  tri- 
viales jovialités  et  leurs  exhortations  sanguinaires.  Par 
malheur,  M.  Rochefort,  en  cette  besogne  de  démolisseur 


(1)  Dans  le  procèsqui  futintenté  ii  Vint rajisigeant  "p&r M..  "Rous- 
tan,  notre  représentant  à  Tunis,  le  principal  témoin  cité  par 
M.  Rochefort  était  M.  Camille  Pelletan,  rédacteur  en  chef  de  La 
Justice  dont  le  directeur  était  M.  Clemenceau.  M.  Pelletan  prit 
violemment  à  partie  M.  Roustan,  et  il  se  prononça  avec  non 
moins  d'ardeur  contre  l'expédition  tunisienne.  Devenu  ministre 
de  la  marine,  23  ans  après,  M.  Pelletan,  allant  en  Tunisie,  célé- 
brait en  termes  ditliyrambiqucs  la  fondation  do  la  nouvelle  Car- 
thage... 
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OÙ  il  n'excellait  que  trop,  trouvait  à  gauche  même  des 
alliés  plus  ou  moins  considérables.  C'était  Jules  Grévy, 
rusé,  madré,  sorte  de  Louis-Philippe  rural,  jaloux 
de  Gambetta,  animé  contre  lui  d'une  basse  haine  de 
robin,  le  sapant  en  termite  depuis  son  entrée  à  l'Ely- 
sée, de  plus  —  ambitieux  d'imposer  sans  y  paraître  sa 
politique  personnelle,  et  ce,  au  mépris  du  principe  fon- 
damental de  la  Constitution  qui,  selon  le  mot  si  amusant 
de  J  .-J .Weiss,  «  est  ou  doit  ôl  re  que  le  Président  chasse  le 
lapin  et  ne  gouverne  pas»  ;  certes,  il  ne  se  privait  pas 
d'accomplir  sa  fonction  cynégétique  dans  les  tirés  prési- 
dentiels ou  à  Mont- sous- Vaudrey,  mais,  mystérieuse- 
ment, ses  pâles  lèvres  minces  toutes  pincées,  il  s'exerçait 
à  abattre  un  plus  gros  gibier.  C'était  M.  Clemenceau, 
homme  bizarre,  esprit  presque  supérieur  si  d'éton- 
nantes lézardes  ne  l'eussent  parfois  altéré,  tantôt  artiste 
délicieux  et  séducteur,  tantôt  politicien  d'un  égoïsme 
féroce  jusqu'à  la  cruauté,  —  gouailleur,  pour  le  plaisir 
de  lancer  un  mot,  une  raillerie,  un  calembour  quelcon- 
que, il  vous  eût  tué  son  meilleur  ami,  —  à  la  fois  ea- 
sorceleur  et  déconcertant,  capable  de  mouvements  si 
contradictoires,  de  sentiments  si  opposés,  que  l'obser- 
vateur, décontenancé,  se  demandait  comme  Diderot  de 
son  personnage  :  Est-il  bon?  Est-il  méchant?  Avec  cela 
audacieux, crâne,  brave,  il  allait  gaiement  par  la  France 
parachever  l'œuvre  destructive  de  M.  Rochefort,  le  sou- 
rire sardonique,  le  verbe  coupant,  stigmatisant  — 
sérieusement  —  le  gouvernement  occulte,  le  «pouvoir 
oblique  du  dictateur  »,  étayant  sur  les  mauvais  instincts 
des  foules  cette  tyrannie  —  réelle,  celle-là!  — qu'en 
qualité  d'incorrigible  tombeur  de  ministères  il  devail 
exercer  dix  ans  durant,  jusqu'à  ce  qu'il  connût  à  son 
tour  la  lâcheté  des  amis  parlementaires  et  la  noire  amer- 
tume des  chutes  humiliantes. . .  C'était  aussi,  avec  d'hon- 
nôtes  républicains  trompés  par  de  tels  guides,  et  qui 
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(levaient  trop  tôt  déplorer  leur  fatale  erreur,  c'était  la 
séquelle  des  envieux,  Télernel  parti  dès  mécontents  et 
des  remplaçants,  aujourd'hui  histrions  du  peuple 
comme  demain  ils  seraient  valets  de  César,  une  tourbe  de 
petits  ambitieux  misérablement  offusqués  par  la  gloire 
trop  haute  de  Gambetta.  Et,  dans  la  bouche  de  tous  ces 
gens-là,  répithète  de  gambettiste,  d'opportuniste,  mar- 
quait une  flétrissure.  0  sombre  dérision!... 

C'est  alors  que  Tastucieux  Grévy  jugea  le  moment 
venu  pour  ses  desseins  d'appeler  Gambetta  aux  affaires. 
Il  s'en  était  bien  gardé  tant  que  le  tribun  jouissait  dans 
le  pays  d'une  prédominance  indiscutable.  Maintenant 
qu'à  l'ombre  des  radicaux  et  des  intransigeants  il  avait, 
sournois  comme  une  taupe,[ébranlé  la  puissance  morale 
du  grand  citoyen,  il  estima  qu'il  ne  restait  plus  qu'à 
lui  passer  le  lacet.  «  Ce  sera  le  ministère  de  la  décep- 
tion nationale  »,  sifflait-il  méchamment  à  l'oreille  de 
ses  intimes,  car  il  savait,  pour  ne  les  avoir  que  trop 
maniées,  tout  ce  que  Pon  peut  attendre  de  bas  des 
Assemblées  parlementaires,  et  que  celle  qui  arrivait, 
encore  tremblante  des  clameurs  de  haine  provoquées 
autour  du  prétendudictateur,  se  dresserait  fébrilement 
contre  lui  par  peur  des  intransigeants  et  des  comités. 
Gambetta  connut  ces  calculs  vils,  mais,  Tâme  généreuse 
toujours,  il  les  méprisa.  Mandé  àl'Élysée  le  lOnovembre, 
il  accepta  la  mission  de  former  un  cabinet  (1).  L'une  des 
manœuvres  de  ses  adversaires  avait  été  d'annoncer  à 
la  France  que  son  ministère  serait  le  «  grand  nîinistère  », 
c'est-à-dire  l'assemblage  des  illustrations  du  parti  repu* 
blicain.  Ils  avaient  si  bien  préparé  l'opinion  publique 
à  cette  idée  singulière,  et  digne  tout  au  plus  d'un  musée 
ïussaud,  que  Gambetta  eut  la  bonhomie  d'essayer  de 

(l)  Jules  Ferry  venait  d'être  renversé  i)  novembre  1881)  à  pro- 
pos de  l'expédition  tunisienne,  après  un  discours  de  M.  Clemen- 
ceau. 
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la  salisfaire  :  naturellement,  les  hommes  qu*on  aiïectait 
de  nommer  comme  prêts  à  le  seconder,  M.  Léon  Say, 
M.  de  Freycinet  —  M.  de  Freycinet  !...  —  opposèrent 
à  ses  ouvertures  un  refus  formel.  0  joie  I  le  <*  grand 
ministère  »  avortait  avant  d'avoir  existé  I...  «  Ëh  bien, 
dit  bravement  Gambetta,  nous  en  ferons  un  avec  les 
camarades!  »  Le  14,  son  ministère  était  constitué;  les 
camarades  s'appelaient  :  Waldeck- Rousseau,  Paul  Bert, 
Campenon,  Gougeard,  Cazot,  Raynal,  Rouvier,  d'autres 
encore  (1). 

Depuis  plusieurs  mois,  le  nom  de  Waldeck-Rousseau 
figurait  sur  la  liste  des  collaborateurs  probables  de 
Gambetta  le  jour  où  il  deviendrait  chef  du  gouvernement. 
Mais,  comme  on  lui  attribuaitleportefeuille  de  la  Justice, 
il  se  tranquillisait  sur  une  telle  éventualité,  pensant 
s'être  rendu  impossible  pour  la  Chancellerie  par  son 
discours  sur  la  réforme  judiciaire;  puis,  n'ayant  pas 
renoncé  à  sa  profession  d'avocat,  il  ne  se  croyait 
pas  le  droit  de  devenir,  môme  momentanément,  le  chef 
de  celte  magistrature  devant  laquelle  il  plaidait  (2). 
Gambetta  n'ignorait  pas  ses  inébranlables  scrupules  à 
cet  endroit.  Il  le  fitappeler,  et,  sans  ambages,  il  lui  dit: 
«  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  résolu  de  vous  avoir  pour 
collaborateur  :  je  vous  demande  de  prendre  le  porte- 
feuille de  l'Intérieur.  »  Il  s'attendait  si  peu  à  cette  pro- 
position que,  tout  maître  de  soi  qu'il  fût  d'ordinaire,  il 
resta  interloqué  :  «  J'ai  cru  d'abord  que  je  rêvais,  et  je 
suis  sûr  que  vous  croirez,  comme  moi,  à  quelque  mys- 
tification. ))  Il  dut  se  rendre  à  l'évidence  :  Gambetta 
parlait  sérieusement  et  attendait  sa  réponse.  Elle  fut 
telle  que  devait  la  lui  dicter  sa  modestie;  toutes  les 

(1)  Margue,  Antonin  Proust,  Cocherj',  Blandin,  Devès,  Lcsguil- 
1er,  Martin-Feuillée,  Lelièvre,  Allain-Targé,  Félix  Faure,  Ciiala- 
mel,  les  uns  et  les  autres  ministres  ou  sous-secrétaires  d'État. 

(2)  Lettre  à  sa  mère. 
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objoctionsqueluisuggérérentson|àge,  son  inexpérience, 
etc.,  il  les  fit  valoir  pour  moliver  un  refus.  Gambetta 
répliqua  qu'il  voulait  composer  un  ministère  d'hommes 
jeunes,  décidés  à  travailler,  capables  de  le  faire,  et  à 
ces  raisons  il  ajouta  des  considérations  tirées  de  Télat 
des  partis  à  la  Chambre.  Waldeck-  Rousseau  hésitait  à 
se  laisser  convaincre  ;  alors,  se  méprenant  sans  doute 
sur  les  sentiments  qui  l'animaient,  Gambetta  lui  ofTrît 
une  responsabilité  moindre  :  le  sous-secrétariat  de  l'in- 
térieur avec  M.Gobletpour  titulaire.  Cette  fois,  il  refusa 
tout  net:  si  lescirconstancesle  forçaient  jamaisd'accepter 
les  ennuis  d'être  quelque  chose,  i\  ne  consentirait  qu'à 
endosser  la  responsabilité  de  ses  propres  actes.  L'entre- 
vue n'eut  aucun  résultat,  d'autres  non  plus  :  Waldeck- 
Rousseau  répugnait  à  être  ministre.  Enfin,  le  14,  tous 
les  portefeuilles  étant  distribués  sauf  celui  de  l'Inté- 
rieur, Gambetta  revint  à  la  charge,  employant  pour  le 
décider  les  séductions  de  son  éloquence  persuasive,  le 
pressant,  lui  demandant  finalement  son  concours  comme 
un  service  personnel  :  Waldeck-Rousseau,  attendri,  s'in- 
clina et  accepta.  «  Ce  soir,  à  6  heures  1/2,  écrivait-il  à  ses 
parents,  j'ai  passé  le  Rubicon  après  des  alternatives  bien 
diverses  et  des  résistances  où  j'étais  surtout  soutenu  par 
la  crainte  d'augmenter  la  somme  de  vos  soucis...  Je  suis 
convaincu  d'avoir  fait  ce  que  je  devais  faire.  »  Il  leur 
annonçait  avec  un  grand  plaisir  qu'on  avait  détaché  les 
cultes  de  son  ministère  ;  d'autre  part,  le  programme  du 
Cabinet  affirmait  qu'il  s'opposerait  et  à  la  suppression  du 
budget  des  cultes  et  à  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  :  ((  Si  nous  tombons,  ce  sera  là-dessus,  mais  cela 
m'est  joUment  égal!  Tu  vois  que  nous  devenons  cléri- 
caux, au  moins  les  intransigeants  vont  le  procla- 
mer (l).  » 

(1;  Letlre  ilii  li  novembre  i»«l. 


LE   «  GRAND   MINISTÈRE  ..  187 

Les  intransigeants  crièrent  bien  haro,  et  les  radicaux 
tout  autant,  mais  ce  fut,  non  sur  le  programme  du  cabi- 
net, sur  ses  éléments.  A  droite  comme  à  Textrôme- 
gauche,  —  à  l'époque  on  les  trouve  étroitement  unies 
dans  les  campagnes  machinées  contre  les  meilleurs  ser- 
viteurs de  la  République,  —  les  collaborateurs  de  Gam- 
betta  furent  le  prétexte  d'une  explosion  d'indignation 
et  d'hilarité.  C'était  une  gageure  !  M.  Gambetla  se  mo- 
quait de  la  France  1  Quoi  !  le  «  grand  ministère  »,  cela  : 
un  ministère  sans  notoriété,  sans  prestige,  une  collec- 
tion d'inconnus,  de  jeunes  gens  sans  talent,  sans  capa- 
cité, absolument  dénués  de  toute  personnalité  !  Parbleu! 
M.  Gambetta,  hanté  par  ses  rêves  de  dictature,  nes'entou- 
raitque  de  commis,  dé  sujets  dociles  :  le  «  tyran  »,  cela  sau- 
tait aux  yeux,  ne  voulait  pour  exécuter  ses  ordres  que 
des  domestiques...  Ah!  l'admirable  concert  d'excla- 
mations furibondes  ou  railleuses,  —  et  quelle  ironie 
aiguë,  feuilletant  les  articles  où  elles  flamboient,  d'évo- 
quer la  souple  et  sinueuse  carrière  suivie  dans  les 
affaires  publiques  par  ceux  qui  les  signèrent... 

Waldeck-Rousseau  étaitle  plus  jeune  des  ministres; 
il  n'échappa  point  au  persiflage  des  sévères  cen- 
seurs (  1  ).  Et  c'est  encore  une  jolie  leçon  de  choses  !  La 
veille,  chacun  louait  ses  qualités,  son  talent,  son  carac- 
tère, tous  s'inclinaient  devant  sa  précoce  supériorité,  sa 
situation  était  Tune  des  premières  de  la  Chambre,  on 
lui  prédisait  de  hautes  destinées,  il  détiendrait  bientôt 
un  portefeuille...  Le  voici,  en  efl*et,  ministre,  et  tout 
change  :  il  n'est  plus  bon  k  rien  !...  C'est  qu'il  avait 
pris  la  place  de  quelques  députés  qui  ne  se  montraient 
si  révoltés  du  choix  de  Gambetta  que  parce  qu'il  ne  s'était 
pas  porté  sur  eux-mêmes.  Que  d'opposants  se  trans- 

(i)  Il  allait  avoir  trente-quatre  ans. 
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formeraient  en  parfaits  mamelucks  si  on  les  alléchait 
avec  un  morceau  de  maroquin! ...  M.  Ranc,  malicieuse- 
ment, rassura  les  gens  inquiets  de  la  présence  de  Wal- 
deck-Rousseau  à  la  place  Beauvau  :  «  Soyez  tranquilles,  il 
ne  bredouillera  pas  à  la  tribune,  et,  quand  il  parlera  au 
nom  du  gouvernement,  il  ne  fera  pas  regretter  M.  Wad- 
dington  Ci).  »  Et  J.  J.  Weiss  d'appuyer  le  pronostic  : 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M.  Waldeck- Rousseau, 
le  nouveau  ministre  de  rintérieur,  mais  je  serais  bien 
étonné  si  M.  Waldeck-Rousseau  ne  pouvait  soutenir  la 
comparaison  pour  l'entente  des  aflaires,  avec  M.  Beulé,  de 
rinstilut,  et,  pour  Téloquence,  avec  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  (2;. 

Lui,  indifférent  aux  attaques,  il  s'installait,  compo- 
sait son  cabinet  (3),  et, d'une  plume  enjouée,  il  écrivait 
à  sa  mère  :  «  Les  journaux  nous  blaguent  beaucoup 
sur  notre  obscurité;  cela  vaut  bien  mieux  que  de  jouir 
d'une  notoriété  fâcheuse...  »  Dix  jours  ne  s'étaient  pas 
écoulés,  que,  par  son  premier  acte  ministériel,  il  brus- 
quait l'attention  du  pays  avec  le  plus  grand  éclat  (4). 

(1)  Le  Voltaire^  18  novembre  1881. 

(2)  Revue  Bleue  y  novembre  1881. 

(3;  En  souvenir  des  relations  d'amitié  qui  avaient  existé  entre 
son  père  et  le  f^énéral  Cavai^nac,  il  faillit  prendre  pour  chef  de 
cabinet  le  fils  de  ce  dernier,  M.  Godefroy  Cavaignac,  alors  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'État,  et  ((u'il  devait  retrouver  plus  tard 
à  la  tétc  de  la  coalition  nationaliste. 

(i)  Les  critiques  sur  le  choix  de  Waldeck-Housseau  n'étaient 
nullement  sincères  :  elles  complétaient  simplement  la  manœu- 
vre dirigée  contre  Gambetta.  D'un  article  assez  fielleux  publié 
peu  après  parle  journal  de  Jules  Simon,  détachons  ce  passage  to- 
piffue  :  «  Parmi  les  nouveaux-  ministres,  il  était  i'un  des  plus  in- 
diqués, encore  que,  dans  lenscmblc,  il  ait  un  peu  fait  tache  par 
la  finesse  exceptionnelle  de  toute  sa  personne.  11  était  vraiment 
la  fleur,  de  ce  cabinet.  11  paraissait  résolu,  sans  être  rogue,  et 
excellait  à  se  montrer  poliment  impérieux.  Nulle  rudesse,  nul 
pédantisme  en  lui,  sauf  peut-être  cette  innocente  affectation  de 
jacobinisme.  Avec  cela  une  ligure  sympathique,  l'œil  largement 
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La  déclaration  ministérielle  avait  annoncé  que  le 
gouvernement  voulait  une  administration  disciplinée, 
intègre  et  fidèle,  soustraite  aux  influences  personnelles 
comme  aux  rivalités  locales,  et  uniquement  inspirée 
par  Tamour  du  devoir  et  de  l'État.  Quatre  mois  aupa- 
ravant, dans  son  discours  de  Tours,  Gambetta  s'était 
exprimé  ainsi  sur  les  pouvoirs  administratifs  : 

L'administration  de  TÉtat,  le  régime  gouvornemental  de 
rÉtat  n'est  pas  assez  indépendant  ni  assez  libre.  11  est  sujet 
il  est  soumis  à  un  mélange  de  compétitions,  de  pressions, 
d'influences,  de  sollicitations  de  toute  nature,  si  bien  que 
l'on  assiste  —  je  le  constate  tous  les  j  ours  avec  chagrin  — 
à  un  dépérissement  de  ce  que  j  appelle  les  rouages  de 
l'État  et  de  l'administration  générale...  Il  faut  restituer  à 
l'État  elàses  agents  leurs  véritables  prérogatives... délivrer 
le  pouvoir  central  de  l'oppression  que  font  peser  sur  lui  les 
intérêts  locaux...  L'administration  est  l'intendant  de  la 
démocratie,  et  lorsqu'on  touche  aux  prérogatives  de  l'admi- 
nistration, c'est  la  maison  qu'on  ruine  et  qu'on  détruit. 

La  tâche  qui  incombait  au  ministre  de  Tlntérieur 
était  donc  particulièrement  lourde  et  ingrate  :  elle  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  réorganiser  entièrement  l'ad- 
ministration, transformer  ses  mœurs,  lui  rendre  la 
dignité,  l'indépendance,  l'initiative,  restaurer  les  pré- 
rogatives afférentes  aux  représentants  de  l'Ëtat,  en  un 
mot  accomplir  une  véritable  révolution  morale  et  poli- 
tique. L'entreprise  n'était  pas  pour  effrayer  Waldeck- 
Housseau.  Les  préfets  eurent  tout  de  suite  l'impression 
nqen  lui  ils  avaient  un  chef\  comme,  à  leur  habitude 
après  chaque  crise,  ils  étaient  accourus  place  Beauvau 
faire  leur  cour  :  «  Votre  place,  messieurs,  leur  déclara- 
t-il,  n'est  pas  dans  l'antichambre  d'un  ministre,  mais 

ouvert,  le  nez  mince  et  droit,  un  saint-cyrien  ministre,  volon- 
tiera  sabreur,  mais  galant  homme  ct[bien  élevé.  Il  tranchait!...  » 
le  Gaulois,  21  mai  1882.) 
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à  VOS  postes  respectifs  ;  je  vous  invite  à  retourner  im- 
médiatement àvos  préfectures.  »  C'était  la  coutume  que, 
du  jour  au  lendemain,  tout  nouveau  ministre  de  Tinté- 
rieur  procédât  à  un  mouvement  administratif  :  lui,  il 
se  refusa  à  la  suivre,  voulant  connaître  son  personnel 
avant  d*y  toucher.  Quand  on  lui  présenta  Tadministra- 
lion  centrale,  il  l'invita  à  prouver  que  la  République 
est  un  gouvernement  d'affaires  dans  le  vrai  sens  du 
mot,  en  s'appliquant  à  résoudre  promptement  les 
questions  qui  lui  étaient  soumises.  Il  l'engagea  égale- 
ment à  s'inspirer  toujours  du  respect  de  la  légalité  : 
«  Si  nous  voulons  une  administration  indépendante  et 
forte,  nous  voulons  qu'elle  soit  populaire.  Sa  règle 
immuable  doit  être  par  conséquent  de  mettre  tous  ses 
actes  en  harmonie  avec  les  manifestations  claires  et 
certaines  de  la  volonté  nationale.  » 

Mais,  au  ministère  comme  dans  les  préfectures,  un 
vice  initial  paralysait  tout  :  l'ingérence  constante  des 
élus  dans  les  choses  de  l'administration  et  le  choix  des 
fonctionnaires  de  n'importe  quel  ordre.  C'était  la  plaie 
vive.  La  séparation  des  pouvoirs  n'existait  plus  qu'à 
l'état  de  mythe  :  non  seulement  les  députés  se  substi- 
tuaient aux  agents  du  gouvernement,  mais  ceux-ci, 
pours'assurer  leur  protection,  se  faisaient  au  détriment 
des  intérêts  généraux  leurs  serviteurs  obéissants.  Le 
népotisme  triomphant  entraînait  la  corruption  de  tous 
les  services  publics.  Il  exerçait  de  tels  ravages  que  les 
représentants  soucieux  de  l'avenir  de  la  République,  et 
de leurpfopre  dignité,  en  étaient  effrayés.  Ala  Chambre, 
il  y  avait  eu  une  proposition — repoussée,  il  est  vrai  — 
tendant  à  frapper  de  peines  disciplinaires  les  députés 
qui  importuneraient  les  ministres  deleurs  sollicitations. 
A  la  veille  des  élections,  Gambetta  avait  brutalement 
dénoncélc  péril  :  «  Nous  sommes  dans  une  démocratie, 
et  nondansun  régime  de  faveur:  nousavons  une  démo- 
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cralie  élective,  et  non  le  gouvernement  d'une  nation  privi- 
légiée qui  voit  pulluler  lescréaturesautourd'elle(l) ...» 
C'était  la  raison  même.  La  première  chose  qui  doive 
différencier  la  république  de  la  monarchie,  il  semble 
que  ce  soit  la  disparition  du  favoritisme,   puisqu'il 
constitue  la  plus  éclatante   négation  de  Tégalité.  11  fut 
Tijne  des  principalei  causes  du  discrédit  qui  effrita 
Tancien  régime.  Sous  la  Restauration,  sous  la  Monarchie 
de  Juillet,  comme  il  était  redevenu  la  règle  toute-puis- 
sante, les    libéraux  s'indignaient,    et    Tun  des  plus 
vigoureux  pamphlets  de  Cormenin  stigmatisaitladistri- 
bution  éhontée  des  faveurs  comme  la  reconnaissance 
presque  officielle   de  la  corruption  parlementaire  et 
électorale.  La  République  aurait  plus  de  vertu  !  Illusion 
d'une  part,  malentendu  de  l'autre.  Les  masses,  répé- 
tons-le, s'imaginaient  la  République   sous   une   forme 
imprécise,  mieux  :  sous  une  forme  négative,  l'absence 
de  tout  gouvernement.  Elle  venue,  le  peuple-roi  —  on 
l'avait  tant  flagorné  avec  ce  titre  I  —  le  peuple-roi  exer- 
cerait à  son  tour,  mais  à  son  profit,  les  privilèges  de  la 
royauté.  Les  sources  du  favoritisme  ne  seraient  que 
déplacées.  Assez  de  courtisans  flatteraient  l'erreur  po- 
pulaire pour  l'exploiter.  Et  il  advint  tout  naturellement 
que  les  plus  empressés  furent  les  élus  de  son  choix.  A 
côté  de  la  surenchère  des  programmes,  il  y  eut  la 
surenchère  des  influences  personnelles.  Le  règne  de 
l'apostille  commençait.  Par  lui,  la  corruption  énervait 
les  mœurs  publiques,  les  pouvoirs  s'abandonnaient,  les 
députés  s'immisçaient  dans   toutes  les  branches  de 
l'administration,   ils   se   rapetissaient,  s'abaissaient  à 
n'être    plus  que    les    commissionnaires,    les    agents 
d'affaires  des  coteries  de    canton.  C'était  la  tyrannie 
renversée.  Reconnaissons  que  tous  les  partis  ont  prati- 

(1)  Discours  de  Tours,  3  août  1881. 
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que  ces  mœurs  dissolvantes.  Ce  n'est  pas  à  Téloge  des 
partis,  ce  n'est  point  à  celui  du  pays.  La  vérité  est 
qu'au  lieu  de  faire  des  citoyens,  le  parti  républicain, 
dévoyé,  a  fait  des  clients. 

L'une  des  conséquences  de  cet  état  de  choses  était 
que  le  travail  le  plus  absorbant  des  ministères  concer- 
nait la  correspondance  entretenue  avec  les  députés 
solliciteurs.  Waldeck-Rousseaueutla  curiosité  desavoir 
combien  de  lettres  de  recommandation  on  recevait  à 
rintérieur  :  près  de  quatre  mille  par  mois  !  Les  dites 
lettres  étaient  réexpédiées  pour  information  aux  pré- 
fets, lesquels  les  renvoyaient  au  ministre,  qui  avisait 
les  parlementaires,  auxquels  il  avait  au  préalable 
adressé  un  avis  de  réception  fleuri  de  promesses...  Alors 
il  pensa  qu'il  était  temps  de  réagir  contre  des  mœurs 
aussi  déplorables,  en  prenant  une  mesure  énergique 
qui  aurait  un  double  effet  :  elle  affranchirait  les  élus 
du  peuple  d'un  joug  écrasant  et  dispendieux,  en 
môme  temps  qu'elle  rétablirait  l'indépendance  du  mi- 
nistre et  de  ses  agents,  la  dignité  du  député,  la  liberté 
de  rélecteur;  si  elle  était  strictement  appliquée, 
elle  épargnerait  peut-être  à  la  République,  dans 
l'avenir,  de  cruels  mécomptes.  Il  rédigea  une  circu- 
laire qu'il  alla  soumettre  à  Gambetta.  Celui-ci  la  lut; 
après  réflexion,  il  lui  dit  :  «  C'est  très  bien  !  Avec 
cela  nous  vivrons  cinq  ans...  ou  nous  vivrons  trois 
mois  (1)  I  » 

La   circulaire  faisait  connaître  aux  préfets  que  la 

il)  Waldeck-Housscau  a  répété  le  propos  dans  un  de  sesdiscours. 
Voir  Pour  la  République^  page  181.  —  D'autre  part,  M.  Joseph 
Reinach,  dans  son  ouvrage  :  Le  ministère  Gambetta  (p.-  90\ 
écrit  que,  le  soir  même  de  sa  présentation  devant  la  Ch&mbre, 
Gambetta,  à  qui  des  amis  exprimaient  leurs  inquiétudes  sur  la 
situation,  répondit  :  «  Il  nest  pas  impossible  de  gagner  la  pre- 
mière partie  d'où  tout  le  reste  dépendra...  Cela  durera  trois  mois 
ou  trois  ans.  » 
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volonté  du  gouvernement  était  que  chaque  fonction- 
naire reprit  l*autorité  qui  lui  est  impartie  (i)  : 

Le  pays  a  dû  longtemps  lutter  contre  une  administration 
où  il  rencontrait  surtout  des  adversaires.  Il  a  vécu  jus- 
qu'après les  élections  du  14  octobre  dans  la  défiance  vis-à- 
vis  des  fonctionnaires  et  même  dans  riiostilité.  Et  lorsque 
les  élections  eurent  amené  au  pouvoir  des  hommes  investis 
de  sa  confiance,  c'est  à  eux  que  Ton  s'est  adressé,  laissant 
presque  complètement  de  côté  les  représentants  naturels  et 
hiérarchiques  du  pouvoir.  Un  pareil  état  de  choses  doit 
cesser  aujourd'hui  parce  qu'il  n'a  plus  de  raison  d'être. 
Personne  ne  peut  plus  désirer  d'affaiblir  une  autorité  placée 
dans  des  mains  fidèles,  et  c'est  un  devoir  que  de  rendre 
l'Administrai  ion  forte,  lorsqu'on  a  la  ferme  résolution  de 
la  mettre  au  service  du  pays.  Il  ne  peut  donc  plus  être 
admis  que  les  sollicitations,  les  demandes  d'emploi  ou 
d'avancement  continuent  d'arriver  au  Ministre  en  passant 
par  dessus  la  tète  de  ses  fonctionnaires.  Leur  autorité  en 
est  diminuée  sans  profit  pour  personne  et  les  services 
qu'ils  peuvent  rendre  en  sont  amoindris.  J'ai  résolu  de 
retourner  sans  réponse  les  requêtes  de  cette  nature  qui  me 
seraient  directement  adressées  et  de  n'accueillir  aucune 
recommandation  qui  ne  me  serait  pas  transmise  par  votre 
intermédiaire. 

Lacirculaire  rappelait  ensuite  les  devoirs  des  préfets  : 
s*entourer  de  collaborateurs  attachés  aux  principes 
affirmés  par  le  pays,  car  «  on  ne  sert  bien  (jue  des  ins- 
titutions que  Ton  aime  et  il  est  impossible  de  com- 
prendre cette  soi-disant  indépendance  du  fonctionnaire 
qtii  consiste  à  donner  un  concours  apparent  et  morose 
à  un  régime  qu'il  condamne  »  ;  —  apporter  tous  leurs 
soins  à  entretenir,  à  seconder  l'élan  de  progrès  suscité 
dans  les  communes  ;  —  veiller  à  ce  qu  il  ne  soit  pas 

(l)  24  novembre  1881.  —  Le  volume  intitulé  Politique  frarnaise 
et  étrangère  contient  le  texte  m  extenso  de  la  circulaire. 
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entravé  par  a  ce  que  Ton  a  bien  à  tort  appelé  les  len- 
teurs administratives,  car  ces  lenteurs  ne  sont  point  le 
fait  des  lois  et  des  règlements,  mais  de  la  négligence 
avec  laquelle  on  les  applique  »  ;  —  se  tenir  en  commu- 
nication constante  avecles  représentants  des  communes, 
les  visiter,  se  rendre  compte  sur  place  des  besoins,  des 
efl'orts,  des  réclamations:  a  Vous  arriverez  ainsi  à  con- 
naître exactement  et  les  manifestations  de  l'opinion,  et 
ses  espérances,  et  ses  critiques,  et  il  dépend  de  vous 
de  tenir  constamment  ouverte  sous  les  yeuxdu  Gouver- 
nement une  vaste  enquête  où  toutes  les  aspirations 
politiques  et  économiques  de  la  France  puissent  se 
faire  jour.  »  Scrupuleux  observateurs  des  droits  qui 
appartiennent  aux  corps  élus,  les  préfets  ne  devaient 
pas  moins  être  les  gardiens  attentifs  des  droits  du  pou- 
voir exécutif.  Enfin,  défense  leur  était  faite  de  quitter 
leur  poste  sans  autorisation  et  en  dehors  des  motifs  les 
plus  sérieux  :  «  L'habitude  des  déplacements  qui  s'est 
introduite  conduit  aisément  à  penser  que  l'Administra- 
teur d'un  département  ne  le  considère  que  comme  une 
sorte  d'exil  dont  il  brûle  d'abréger  la  durée.»  La  circu- 
laire se  terminait  sur  ces  mots  signiffeatifs  :  u  Le  Gou- 
vernement vous  demande,  Monsieur  le  Préfet,  beaucoup 
de  travail  et  d'eflorts.  Je  peux  vous  assurer,  en  retour, 
que  désormais  il  vous  jugera  d'après  vos  œuvres  (1).  » 
La  réforme  était  neuve,  considérable,  hardie.  C'était 
le  redressement  des  droits  de  l'autorité,  la  répudiation 
des  errements  passés,  la  condamnation  du  népotisme, 
presque  une  révolution  en  ce  pays  de  France  où  tant 
de  frelons  ne  bourdonnent,  où  tant  de  nullités  ne  se 

•1)  Waldeck-Kousscau  intimait  aux  préfets  de  lui  adresser  un 
tableau  mensuel  des  affaires  de  leurs  déparlements  respectifs. 
alin  dt;  lui  permt^ltre  de  juger  la  dili^'cnce  avec  laquelle  elles 
étaient  expédiées.  Par  une  circulaire  complémentaire  (U  dé- 
cembres il  prcsrrivait  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
prompte  expédition  des  aflaires. 
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casent,  ne  s'élèvçnt,  ne  gênent  et  ne  se  donnent  des 
airs,  que  parce  qu'une  main  puissante  les  a  tirées  du 
néant,  en  ce  pays  de  routine  oàc'est  ^n  proverbe  —ob- 
servé à  la  lettre — que  l'on  n'arrive  à  rien  sans  protection . 
La  grande  majorité  du  public  et  de  la  presse  républicaine 
n'en  accueillit  pas  moins  la  circulaire  favorablement. 

A  la  vérité,  on  supportait  avec  impatience  les  abus  du 
parlementarisme  et  le  chaos  administratif  qui  en  eslla 
conséquence.  Lesaffairesde  TËtat  devenaient  Tapanage 
des  oligarchies  de  clocher.  La  mission  des  préfets  se 
réduisait  au  rôle  d'administrateurs  ou  de  caissiers  des 
comités  électoraux;  avec  le  menue  monnaie  du  pou- 
voir dont  ils  disposaient,  ils  payaient  les  suffrages  des 
électeurs  au  bénéfice  du  député,  qui,  en  reconnais- 
sance, les  garantissait  contre  la  défaveur  ministérielle 
par  la  menace  de  ses  votes.  Entre  les  politiciens  d'ar- 
rondissement et  les  locataires  des  préfectures  et  sous- 
préfectures,  il  se  nouait  une  sorte  d'association  dont 
le  principe  unique  était  le  coup  d'épaule.  La  circulaire 
supprimait  ces  mœurs  abjectes.  Mais,  relever  le  moral, 
la  personnalité,  le  prestige  des  fonctionnaires,  c'est 
diminuer  d'autant  l'omnipotence  locale  des  députés.  Si 
les  fonctionnaires  recouvrent  indépendance  et  autorité, 
si  le  ministre,  pour  la  distribution  des  emplois,  prend 
leur  avis,  et  non  celui  des  élus,  que  deviendront  les 
députés  dont  le  seul  talent  est  d'assaillir  les  ministères 
et  d'en  soutirer  faveurs  sur  faveurs  pour  en  gaver  leur 
clientèle  électorale  ?  L'influence  des  «  sous-vétéri- 
naires M  se  trouvait  atteinte  dans  sa  source  môme  ;  désor- 
mais le  scrutin  d'arrondissement  n'était  plus  possible; 
peut-être  l'heure  allait-elle  sonner  des  hommes  libres 
et  forts.  Les  «  sous-vétérinaires  »  virent  le  danger  :  ils 
firent  masse  contre  le  novateur  (1). 

(l)  Le  terme  de  sous-vétérinaires  avait  été  appliqué  par  Gam- 
betta  aux  élus  d'arrondissement.  11  révolta  le  parti  radical;  son 
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Ces  importants,  dix  jours  auparavant,  se  gaussaient 
du  «  petit  jeune  homme  »  qu'on  leur  donnait  pour 
ministre  de  Tlntérieur.  Aujourd'hui,  regardez  leur 
effarement,  écoutez  leurs  rumeurs  afiblées!  Au  langage 
si  ferme  de  la  circulaire,  à  ce  ton  viril,  ils  ont  senti 
qu*i1s  avaient  affaire  à  un  vrai  ministre,  à  quelqu'un 
capable  de  commander  et  de  se  faire  obéir,  et  qui, 
certes,  n*aura  pas  peur  d'eux.  La  chose  était  tombée  en 
une  telle  désuétude  qu'ils  en  sont  stupéfaits,  irrités. 
Leurs  commentaires,  leurs  critiques  éclatent  violem- 
ment. On  veut  ruiner  leur  influence  dans  les  circons- 
criptions I  On  manque  de  déférence  à  la  représentation 
nationale,  on  l'avilit!  C'est  du  césarisme!  Ce  ministre 
hautain,  cassant,  n'est  qu'un  présomptueux  plagiaire 
de  l'Empire;  c'est  un  autoritaire,  un  despote  I  Et  tandis 
que  les  radicaux  clament  qu'il  revient  aux  pratiques 
du  régime  impérial,  les  réactionnaires  le  font  remonter 
aux  plus  mauvais  jours  de  la  Révolution  :  uNousalIons, 
écrit  l'un,  revoir  passer  la  Terreur  de  1793,  mais  avec 
la  guillotine  sèche  (1)  »,  et  celui-là:  «  Il  rappelle  les  tra- 
ditions de  1793  alors  que  Robespierre  demandait  la  tôle 
de  Camille  Desmoulins  (2).  »  Au  vrai,  la  situation  est 
plus  simple  :  ceque  l'on voiten  réalité  dans  le  document, 
c'est  la  promesse  d'une  administration  dégagée  de  toute 
pression  extérieure,  et  c'est  pourquoi  le  monde  parle- 
mentaire exhaleson  mécontentement  en  paroles  acerbes, 
en  attendant  qu'il  le  traduise  indirectement  —  les  As- 
semblées soçt  savantes  en  ces  coups  obliques  —  par  un 
vote  qui  le  délivrera  de  la  réforme  et  du  réformateur  (3). 

chef,  cependant,  M.  Clemenceau,  devait  renchérir  là-dessus  : 
«  Génies  de  sous-préfecture  •>,  «  illustres  nullités  »,  ainsi  a-t-il 
baptisé  les  mêmes  députés.  {L'Aurore,  3  décembre  1905.) 

(1)  loNOTUS,  Le  Fifjaro,  30  novembre  1881. 

(2)  Les  journaux   monarchistes  de    province,  VÈcho  du  Tam^ 
!•'  décembre,  etc. 

3   Ce  fut  «  une  terrible  colère,  —colère  funeste  qui  fut  la  cause 
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Ce  déchaînement  de  fureurs  laissait  Waldeck- Rous- 
seau fort  calme.  Quelques  députés,  s'imaginant  qu*il 
en  serait  de  ses  prescriptions  comme  de  tant  d'autres 
instructions  ministérielles,  continuèrent  les  premiers 
jours  de  lui  adresser  des  lettres  de  recommandation  : 
il  les  leur  fit  retourner  purement  et  simplement,  et, 
des  solliciteurs  néanmoins  prétendant  le  harceler  quand 
môme,  il  les  éconduisit  sans  merci.  Coup  sur  coup,  les 
préfets  reçurent  de  lui  deux  autres  circulaires: Tune, 
relative  au  clergé,  causa  dans  le  pays  une  nouvelle  émo- 
tion, et  l'autre  sans  doute  en  eût  provoqué  davantage  si 
les  intéressés  l'eussent  connue.  Mais  celle-ci  resta  confi- 
dentielle :  elle  concernait  le  monde  des  ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées,  tant  du  service*  ordinaire  départe- 
mental et  hydraulique  que  du  service  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  et  ceux  qui,  détachés  du  service  public 
sanscesserd'appartenirau  corps  des  ingénieursde  l'État, 
occupaient  de  hautes  situations  dans  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer.  La  plupart  de  ces  ingénieurs  fai- 
saient leur  carrière  dans  la  même  région.  Par  leurs 
relations  de  société,  leurs  alliances,  leur  situation  per- 
sonnelle, ils  exerçaient  dans  les  départements  une 
influence  considérable,  et,  en  général,  ils  en  usaient 
contre  la  République  :  ainsi  il  arrivait  souvent  que,  par 
esprit  d'opposition,  ils  faisaient  traîner,  au  détriment 
des  populations,  la  solution  des  affaires  de  leur  service 
auxquelles  l'administration  préfectorale  attachait  un 
intérêt  à  la  fois  politique  et  technique.  Conformément  à 
sa  théorie  sur  les  fonctionnaires,  Waldeck-Rousseau, 
d'accordavecsoncoUèguedesTravaux  publics,  demanda 
aux  préfets  de  procéder  sur  chacun  de  ces  ingénieurs 
à  une  enquête  sérieuse  :  elle  mettrait  le  gouverne- 
la  plus  efficace  de  la  chute  du  ministère  Gambetta,  en  attendant 
qu'elle  livrât  la  Chambre  à  la  politique  de  déférence  et  d'abdica- 
tion. »  (Joseph  Reinacb,  Le  MinUtère  Gambetta,  p.  148.) 
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ment  à  même  d'apprécier  leur  attitude  politique,  le 
concours  ou  les  obstacles  qu'ils  pouvaient  apporter  h 
l'administration  «  comme  au  développement  des  insti- 
tutions républicaines  (1)  ».  — Quant  au  clergé,  les 
préfets  étaient  invités  à  dresser  un  tableau  exact  des 
délits  commis  par  ses  membres  dansl'exercice  de  leurs 
fonctions  (2).  Ces  instructions  étaient  la  suite  d'une 
discussion  soulevée  à  la  Chambre  par  Mgr  Freppel  ; 
l'ingérence  du  clergé  dans  les  dernières  élections  légis- 
latives ayant  été  dénoncée  à  la  tribune,  l'évoque  d'An- 
gers soutint  que  les  curés  avaient  le  droit  de  donner  <^ 
leurs  lidèles,du  haut  de  la  chaire,  le  conseil  de  voter 
pour  tel  ou  tel  candidat.  Aux  applaudissements  de  la 
majorité,  qui  lui  fit  pour  la  fermeté  de  son  langage  une 
véritable  ovation  —  c'était  la  veille  de  la  circulaire  sur 
les  faveurs...  —  Waldeck- Rousseau  opposa  à  cette 
prétention  une  protestation  aussi  brève  qu'éner- 
gique : 

Nous  entendons,  dit-il,  ([ue  le  clergt»  se  renferme  absolu- 
ment dans  le  rôle  qui  lui  a  été  tracé  par  les  lois...  Nous 
demandons  au  ch^-gé,  comme  à  tout  le  monde,  et  nous 
entendons  obtenir  de  lui,  le  respect  absolu  des  lois  et  de 
la  Constitution  (3\ 

En  dehors  de  cet  incident,  une  seule  question  Tamena 
à  la  tribune  durant  cette  période,  la  défense  d'un  crédit 
supplémentaire  affecté  au  budget  de  l'Algérie,  à  propos 
de  quoi  il  fit  au  Sénat,  répondant  au  comte  d'Hausson- 
ville,  des  débuts  qui  produisirent  sur  la  droite  même 
une  impression  si  flatteuse  que  la  presse  le  relata  avec 
insistance,  ce  dont  il  se  montra  très  étonné  (4): 

(1)  Cirrulaire  confidentielle  du  6  décembre  1881. 

2)  Circulaire  du  28  novembre  1881, 

3)  Séance  du  24  novembre  1881. 

4)  Chambre,  séance  du  8  décembre;  Sénat,  séance  du  15  dé- 
cembre. 
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Ce  que  j'ai  dit  ne  valait  certes  pas  tout  ce  bruit,  mais 
j'étais  précédé  d'une  réputation  si  féroce  que  les  bons  vieil- 
lards de  cette  Assemblée  ont  été  agréablement  surpris  de 
voir  un  homme  assez  doux  et  s'exprimant^vec  une  grande 
politesse  (1). 


Il  s'était  mis  à  Tétude  technique  des  questions 
sociales  ressortissaiît  à  son  département  ministériel. 
Son  ferme  propos  était  de  traduire  en  lois  les  réformes 
nécessaires  qui  restaient  toujours  à  Tétat  d'idéologie . 
Cela  rintéressait  autrement  que  les  intrigues  ou  les 
criailleries  du  Salon  de  la  Paix,  où  les  députés  frustrés 
dans  leurs  manigances  électorales  ne  tarissaient  pas  de 
le  critiquer.  Il  donnait  à  la  place  Beauvau  Texemple  de 
l'application  et  du  travail.  En  quelques  jours,  il  avait 
rendu  son  Administration  souple  et  obéissante,  tout 
en  n'employant  envers  elle  que  l'esprit  de  justice.  Il  ne 
souffrait  pas  qu'on  le  dérangeât  inutilement,  mais 
tout  employé  qui  désirait  lui  soumettre  une  idée,  un 
projet,  voire  une  réclamation  —  pourvu  qu'elle  fût  jus- 
tifiée, il  le  recevait,  l'écoutait  avec  attention,  générale- 
ment enclin  à  l'indulgence,  mais  prêt  à  sévir  s'il  le 
fallait.  Le  directeur  des  bureaux  de  la  presse  fit  la  dan- 
gereuse expérience  qu'il  ne  fallait  pas  essayer  de  se 
moquer  de  lui.  Ce  fonctionnaire  avait  charge  de  lui 
communiquer  les  articles  intéressants  des  journaux 
de  Paris  et  de  province;  homme  d'un  caractère  assez 
méprisable,  il  crut  pouvoir  se  permettre  h  l'égard  de 
son  jeune  minisire  une  méchante  plaisanterie  :  choi- 
sissant les  articles  les  plus  désagréables  pour  lui,  les 
plus  injurieux,  supprimant  les  autres,  chaque  matin  il 
les  apportait  à  son  cabinet  avec  une  déférence  ironique. 
Waldeck-Rousseau  dédaignait  les  attaques  systéma- 

(l)  Lettre  du  21  décembre. 
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tiques  de  certaines  feuilles  :  mais  lanl  d'outrages,  tant 
de  calomnies  quotidiennement  ressassées  dans  le  style 
le  plus  ordurier,  finissaient  par  Ténener.  11  décida  de 
ne  pas  tolérer  ce  manège  insolent  :  il  signifia  à  son 
subordonné  facétieux  que,  s'il  trouvait  encore  dans  son 
dossier  de  coupures  un  seul  article  déplaisant,  il  le 
révoquerait  sur  l'heure  :  Monsieur  le  Directeur  ne  s'y 
frotta  plus  jamais,  et  Waldeck-Rousseau,  depuis  lors, 
ignora  complètement  les  articles  de  M.  Rochefort  et 
similaires... 

H  ne  se  distrayait  du  labeur  qui  l'absorbait  que  pour 
correspondre  avec  ses  parents,  —les  seuls  êtres  auprès 
de  qui  il  s'épanchait  volontiers  (1).  Il  avait  à  Paris  peu 
d'amis,  et  il  menait  une  existence  très  rangée,  très 
fermée.  Bien  qu'il  passât,  non  sans  raison,  pour  le 
disciple  préféré  de  Ganibetfa,  leuis  rapports  étaient 
sobres,  retenus,  dépourvus  de  cette  familiarité  à 
laquellç  le  tribun  avait 'coutume  de  se  laisser  aller; 
Gambetta,  si  libre  d'allures,  se  trouvait  comme  inti- 
midé par  toute  sa  personne;  lui  présent,  il  n'osait 
s'abandonner  à  ces  confidences  intimes  auxquelles  il 
se  livrait  avec  son  entourage.  Cette  attitude  contrastait 
tellement  avec  sa  nature  qu'on  en  prit  texte,  une  ou 
deux  fois,  pour  annoncer  qu'entre  les  deux  hommes 
avaient  éclaté  des  dissentiments.  11  n'en  était  rien. 
Que  les  jaloux  se  fussent  mis  en  tête  de  les  brouiller, 
sans  doute,  et  il  est  certain  que  l'effet  produit  par  la 
circulaire  sur  les  faveurs  avait  paru  de  nature  à  favo* 

(l)  A  la  date  du  2 décembre,  anniversaire  de  sa  naissance,  il 
leur  écrivait  :  «  Chers  et  bons  parents,  le  ministre  vous  embrasse 
avec  le  môme  cœur  que  l'enfant  que  vous  avez  soigné  et  sauvé 
au  prix  de  tant  de  peines,  que  le  jeune  homme  auquel 
notre  père  a  laissé  tant  de  grands  exemples,  que  l'homme  auquel 
il  a  laissé  un  patrimoine  d'estime  qui  le  défend  aujourd'hui  con- 
tre toutes  les  attaques  ;  avec  le  même  besoin  aussi  d'aller  vous 
i*evoir  et  vous  embrasser  pour  tout  de  bon.  » 
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riser  leur  projet.  D'ailleurs,  parmi  les  gambeitistes 
eux-mêmes,  il  en  était  beaucoup  qui  la  blâmaient  : 
à  quoi  bon  composer  une  camarilla,  et  une  camarilla 
qui  arrive  au  pouvoir,  si  ce  n'est  pour  en  tirer  parti 
publiquement?  Waldeck-Rousseau  leur  dérobait  le 
trophée  le  plus  palpable  de  la  victoire.  D'où  des 
plaintes,  des  récriminations,  des  avis  pessimistes. 
Gambetta,  une  fois  de  plus,  n'eut  garde  d'écouter  les 
prophètes  de  mauvais  augure.  Il  appréciait  dans  son 
minisire  de  l'Intérieur  le  caractère  autant  que  le 
talent,  et,  malgré  les  menées  intéressées  de  quel- 
ques-uns, qui  tendaient  à  faire  de  son  parti  une  coterie, 
il  avait  en  lui  une  confiance  entière.  Il  sentait  bien  que 
cet  homme  froid  et  posé  était  au-dessus  des  calculs 
mesquins  de  la  politique  individuelle,  incapable  de 
céder  à  une  impulsion  égoïste,  d'une  volonté  d'autant 
plus  sérieuse  qu'elle  tirait  sa  force  de  principes  solide- 
ment assis,  et  que  son  âme  ne  tremblerait  pas  devant 
les  responsabilités,  quels  que  fussent  les  événements. 
Les  révolutionnaires,  précisément,  fournirent  à  Wal- 
deck-Rousseau l'occasion  de  démontrer,  sans  jactance 
mais  non  sans  virilité,  qu'il  entendait  se  montrer  ferme, 
non  seulement  à  la  tribune  et  dans  son  cabinet,  mais 
dans  la  rue.  Dans  le  but  avoué  d'honorer  les  mânes  de 
Blanqui,  mais,  en  réalité,  dans  le  dessein  de  défier  le 
gouvernement  et  de  conquérir  le  droit  d'inaugurer  les 
rassemblements  sur  la  place  publique,  ils  avaient  avec 
fracas  organisé  une  manifestation  au  Père-Lachaise  (1  ). 
Un  long  cortège  se  rendrait  au  cimetière  drapeaux 
rouges  en  tète,  et,  sur  la  tombe,  on  lancerait  contre  la 
République  opportuniste  et  ses  représentants  un  grand 
cri  de  guerre.  Mais  il  arriva  que,  par  suite  des  mesures 
prises,  la  manifestation  échoua,  non  sans  rixes  et  ba- 

(1)  Blanqui  était  mort  Tannée  précédente,  le  1*'  janvier  1881. 
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garres(i).  En  outre  des  meetings  d'indignation  tenus 
les  jours  suivants,  le  parti  radical  résolut  d'interpeller 
sur  ces  faits  le  ministre  de  Tlntérieur  :  il  lui  repro- 
chait —  en  joua-t-il  alors  de  celte  sempiternelle  ren- 
gaine!... —  d'exhumer  Tarsenal  de  TEmpire.  Les 
instructions  données  par  Waldeck- Rousseau  à  la 
police  avaient  été  très  nettes  :  liberté  absolue  de  se 
rendre  au  cimetière  par  groupes  de  10,  15  ou  50,  mais 
interdiction  formelle  de  former  un  cortège  de  500  per- 
sonnes s*emparant  de  la  voie  publique.  Loin  d'être 
eUrayé  par  l'interpellation  annoncée,  il  se  proposa 
d'exposer  sans  détours  à  la  Chambre  sa  théorie  en  ma- 
tière de  manifestations,  théorie  convenant  selon  lui  à 
une  démocratie  jalouse  avant  tout  de  la  liberté  de  son 
travail,  de  ses  allures,  de  ses  atTaires.  On  peut  tout  dire 
dans  les  réunions  publiques,  parce  que  — y  va  qui  veut, 
et  la  liberté  de  personne  n'en  reçoit  aucune  atteinte. 
Quant  à  la  rue,  il  n'en  est  pas  de  môme  :  la  rue  doit 
être  libre,  personne  ne  doit  la  confisquer;  la  liberté  ne 
consiste  pas  plus  à  faire  «  des  attroupements  que  des 
barricades  »,  et,  d'ailleurs,  le  droit  à  la  manifestation 
implique  le  droit  à  la  contre-manifestation.  Aussi  bien, 
il  se  refusait  à  considérer  comme  un  exercice  légitime 
(le  la  liberté  le  fait  de  c«îs  citoyens  qui  s'étaient  rendus 
au  Père-Lachaisc  armés,  les  uns  de  cannes  de  nerf  de 
bœuf,  les  autres  de  cannes  plombées,  et  qui,  par  leurs 
violences,  s'étaient  révélés  «  les  dépositaires  de  ces 
saines  traditions  libérales  qui  ont  tant  aidé  l'Empire  à 
meltre  la  République  au  tombeau  (2)  ».  On  devine  la 
colère  de  l'oxlréme-gauche  si  elle  eût  entendu  des 
déclarations  aussi  énergiques.  Mais,  avant  que  Tinter- 


:i)  8  janvier  18ÎS2.  —  Louise  Michel,  Granger,   le    «  général   » 
Eudes,  etc.,  furent  arrêtés  et  condamnés  à  des  peines  diverses. 
(2)  Notes  manuscrites  de  Waldeck-Rousseau. 
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pellalion  vînt  à  l'ordre  du  jour,  le  cabinet  fut  ren- 
versé (1). 

La  tactique  de  Jules  Grévy  et  de  ses  acolytes  avait 
pleinement  réussi  :  une  dizaine  de  semaines,  c'est  tout 
ce. que  dura  le  «  grand  ministère  ».  Quand,  dans  la 
séance  du  10  novembre  (1881),  la  Chambre,  impuis- 
sante, s'épuisait  vainement  à  clore  le  débat  sur  la 
Tunisie  d'une  façon  honorable  pour  la  France,  elle 
avait  chaleureusement  acclamé  Gambetta  la  tirant 
d'embarras  par  un  ordre  du  jour  sur  lequel  elle  s'était 
jetée  comme  sur  une  bouée  de  sauvetage  (2).  Sa  recon- 
naissance fut  courte.  Le  jour  môme  où  Gambetta  lui 
donna  lecture  de  sa  déclaration  ministérielle,  elle  affecta 
à  son  égard  une  altitude  si  hostile  que,  le  lendemain, 
l'un  de  ses  amis  les  plus  sûrs,  et  non  l'un  des  moins 
perspicaces,  M.  Ranc,  caractérisait  la  situation  d  un 
mot  frappant  :  «  Majorité  à  la  glace!  »  Puis,  c'avait  été 
la  discussion  byzantine,  mais  d'une  perfidie  inouïe, 
sur  la  création,  par  décrets,  de  deux  nouveaux  minis- 
tères (3).  L'attaque  était  menée  par  M.  Ribot.  Oh!  l'ora- 
teur du  centre  ne  contestait  pas  la  légalité  absolue  des 
décrets.  M.  Waddington, deux  ans  auparavant,  n'avait-il 
pas  de  môme  créé  des  ministères  sans  donner  lieu  à 
dos  protestatioijs?  Mais  c'était  M.  Waddington,  et  la 
chose  ne  tirait  pas  à  conséquence.  Pour  Gambetta, 
cela  devenait  une  affaire  d'État.  M.  Ribot,  avec  cette 
éloquence  si  particulière,  à  la  fois  sinueuse  et  incisive, 
qui  l'a  fait  baptiser  par  de  méchantes  langues  la  «vipère 
harmonieuse  »,  M.  Ribot  se  défendait  hautement  de 

(1)26  janvier  188». 

(2)  «  Après  deux  heures  d'impuissance,  d'affolement,  M.  Gam- 
betta parait  à  la  tribune  comme  un  dieu,  comme  un  sauveur.  »> 
(L'Année  politique,  1881,  p.  213.) 

(3)  Gambetta,  en  formant  son  cabinet,  avait  créé  le  ministère 
de  l'Agriculture  et  le  ministère  des  Ai-ts. 
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vouloir  susciter  au  cabinet  des  difûcultés  :  loin  de  ce 
républicain  loyal  une  aussi  coupable  pensée  I  Bonne 
âme  angélique,  il  déplorait  seulement  que  le  président 
<lu  Conseil,  à  C excellent  esprit  duquel  il  rendait  hum- 
blement hommage,  eût  recouru  à  une  pratique  gouver- 
nementale devant  laquelle  eût  reculé  Bismarck  lui- 
même...  Gambetta  plus  autoritaire  que  Bismarck! 
M.  Ribot  disait  cela  sans  rire,  et,  sur  la  plupart  des 
bancs,  les  applaudissements  à  son  adresse  crépitaient 
d'enthousiasme  :  la  haine  et  l'envie  savouraient  avec 
délices  tant  de  liel  si  onctueusement  distillé...  Le 
«  dictateur  »  était  touché...  Encore  quelques  jours,  et 
la  coalition  le  piétinera  (1). 

Il  mancjuail  à  celle-là  son  cri  de  ralliement,  son  Mont- 
joye-Saint-Denis!  Gambetta  le  lui  fournit  en  appelant 
aux  affaires  le  général  de  Miribel  et  J.-J.  Weiss.  Alors 
ce  fut  du  délire:  Weiss  et  Miribel!  Quelle  preuve  plus 
flagrante  de  la  grande  trahison  du  tribun?  Il  s*éleva 
dans  la  presse  une  «  clameur  d'imbécillité  (2)  ».  Miribel, 
Weiss,  deux  hommes  des  24  et  16  Mai;  plus  de  doute: 
le  coup  d'Ëtat  se  préparait.  «  Nous  ne  sommes  pas  une 
République  fermée»,  avait  dès  longtemps  proclamé 
Gambetta,  et,  parlant  des  conversions,  il  disait  que, 

(1)  Les  radicaux  ne  manquèrent  pas  de  s'associer  aux  critiques 
de  M.  Ribot.  Depuis,  le  cabinet  radical  du  23  octobre  1906,  pré- 
sidé par  M.  Clemenceau,  a  créé  par  décret  le  ministère 
du  Travail,  et  l'un  des  précédents  invoqués  par  lui  pour  jus- 
tiûcr  cette  mesure  est  celui  du  cabinet  Gambetta  :  voir  la  note 
communiquée  par  le  gouvernement  à  l'Agence  Havas,  le  29  oc- 
tobre 1906. 

(2)  L'expression,  trop  juste,  est  de  Weiss  lui-même.  A  la  chute 
du  ministère,  il  publia  dans  la  Revue  Bleue  une  série  d'articles 
où  il  fouaillait  magistralement  l'esprit  philistin  déchaîné  &  son 
sujet.  Ces  articles  ont  été  réunis  dans  le  volume  intitulé:  Combat 
Constitutionnel.  On  ne  peut  que  renvoyer  à  ces  maltresses  pages 
d'étincelante  ironie;  elles  constituent  un  chef-d'œuvre  de  haute 
polémique  dont  aucun  publiciste  français,  depuis  lors,  n'a  égalé  la 
finesse  et  l'éclat. 
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pourvu  qu*el]es  fussent  sincères»  qu*elles  eussent  en 
vue  le  bien  du  pays,  il  convenait  de  les  accueillir.  N'im- 
porte I  Weiss  et  Miribel  !  Le  cri  de  rage  —  le  cri  de 
mort  —  gonflait  la  poitrine  de  ces  farouches  radicaux, 
qui,  en  séance,  votaient  la  main  dans  la  main  avec  les 
royalistes  et  les  bonapartistes,  —  et,  mille  fois  répété, 
il  se  répercutait  dans  le  pays  stupéfait.  Comme  dans 
les  batailles  les  plus  passionnées  il  faut  toujours  une 
note  comique,  4ci,  c'est  la  presse  qui,  à  son  dam,  se 
chargea  de  la  donner.EUe  se  rua  sur  J.-J.  Weiss,  «en- 
tré dans  la  diplomatie  comme  un  moineau  dans  une 
cathédrale  (i)».  Un  simple  journaliste  introduit  dans 
Tarche  sainte  des  Affaires  Étrangères  I  L«s  rédacteurs 
les  plus  casse-cou  des  feuilles  d'avant-garde,  ceux  du 
radicalisme,  ceux  de  Tintransigeance,  se  signaient,  dé- 
solés^ devant  une  telle  profanation  de  la  carrière.  Que,, 
au  pied  levé,  dans  une  bruyante  salle  de  rédaction,  ils 
eussent  le  droit  de  résoudre  au  courant  de  la  plume  les 
questions  internationales  les  plus  épineuses,  de  traiter 
les  diplomates  de  Turc  à  Maure,  au  besoin  daignant 
leur  donner  quelques  conseils,  peste!  mal  vous  eût 
pris  d'en  sourire.  Mais  faire  à  leur  corporation  Thon- 
neur  de  lui  demander  le  directeur  des  Affaires  politi- 
ques, quelle  aberration  I  Choisir  dans  leurs  rangs  un 
homme  d'une  compétence  indiscutable,  à  qui  Thiers 
lui-même  avait  offert  un  poste  diplomatique,quel  sacri- 
lège !  Ce  fut  un  charivari  étourdissant.  Par  hasard,  la 
presse  condescendait  à  l'humilité,  et,  justement,  sur  un 
point  où  il  lui  eût  convenu  de  montrer  plus  de  fierté  : 
sans  remonter  à  Chateaubriand,  à  Guizot,  à  tant  d'hom- 
mes de  plume  moins  éclatants,  mais  remarquables  tout 
de  même,  et  pour  s'en  tenir  à  des  notoriétés  plus  ré- 
centes, elle  eût  dû  se  souvenir  que  la  diplomatie  lui  avait 

(1)  C'est  Edmond  About    qui  trouva  ce  mot  drôle,  mais  qui 
n'était  que  drôle. 
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emprunté  Prévosl-Paradol,  Lanfrey,  John  Lemoinne, 
Jules  Ferry,  etc..  Mais  son  défaut  de  mémoire  et  de 
dignité,  dans  le  cas  de  Weiss,  avait  une  excuse,  si  c'en 
est  une:  la  mauvaise  foi...  Et  le  cri  troublant  montait, 
montait  toujours:  Weiss  et  Miribel!  Miribel  et  Weiss  1 
Ce  fut  le  signal  de  l'assaut  suprême.  Quand,  le  26  jan- 
vier, Gambetta  parut  à  la  tribune  pour  y  prononcer 
sur    la    revision    son    magnifique    discours,  Theure 
de  Tétranglement  avait  sonné.  11  tomba  noblement  : 
exemple  peu  imité  dans  la  suite  par  plusieurs  de  ceux 
qui  aboyaient  à  ses  chausses.  La  majorité  comprenait 
tout  ce  qu'une  Assemblée  peut  contenir  de  jalousies, 
de  rancunes,  d'ambitions  inavouables.    De   redouter 
sérieusement  la  tyrannie  de  Gambetta,  les  chefs  de  la 
conjuration  se  riaienl  :  ils  n'en  parlaient  que  pour  jus- 
tifier leur  attentat.   C'est  l'ironie  de  l'histoire  qu'il  ne 
puisse  au  ciel  des  démocraties  s'élever  unPériclès  sans 
que  poussent  à  ses  pieds  des  Cléon  qui  le  rongent!  Hier, 
ayant  besoin  de  lui,  tous  portaient  Gambetta  au  pina- 
cle: aujourd'hui  qu'il  a  rendu  la  route  libre,  chacun  le 
rejette  et  le  bafoue.  Grande  liesse  chez  les  vainqueurs  : 
leur  joie  s'étale  avec  une  telle  indécence  que  les  monar- 
chistes eux-mêmes  les  rappellent  à  la  pudeur  (1).  Eux, 
cyniques,  se  congratulent,   et,  maintenant  qu'ils  ont 
abattu  l'homme,  ils  avouent  ne  l'avoir  appelé  au   pou- 
voir que  pour  le  renverser  (2).  Oh  î  leur  raison  est 
bonne:  avec  lui,  c'est  l'opportunisme  qu'ils  ont  ter- 
rassé(3)  1  Au  vrai,  avec  la  chute  de  Gambetta,  le  radica- 
lisme commençait  brillamment  ses  états  de  service: 

(1)  «  Quanti  nous  voyons  les  républicains  se  réjouir  de  la  séance 
d'hier,  nous  ne  pouvons  nous  enipèctiei  de  hausser  les  épaules, 
et  de  rire  de  pitié.  «  [L' Ordre,  ymviuxl  bonaimrliste,  28  janvier  1882.) 

(2)  «  On  n'appelait  Gambetta  aux  alTaiiTS  que  pour  le  pi'écipi- 
ter  à  une  chute  méritée  par  ses  antécédents.  »»  (M.  CAMaLE  Pelle- 
tan,  La  Justice,  8  août  1882.) 

(3)  «  Les  radicaux  et  les  socialistes  ne  se  doutaient  guère  qu'un 
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la  chule  de  Ferry,  l'invention  du  boulangisme,  la  ter- 
reur panamisle,  lavilissement  continu  du  parlemen- 
tarisme, une  étrange  passiveté  tant  qu'il  y  aura  dan- 
ger électoral  à  se  prononcer  dans  Taffaire  Dreyfus,  ses 
titres  à  la  reconnaissance  publique  n'allaient  cesser  de 
s*accumuler,  et  Ton  y  pourrait  ajouter,  pour  distraire 
le  regard  au  delà  des  mers,  la  perte  de  l'Egypte...  Or, 
parmi  ces  politiciens  qui  portèrent  le  coup  de  Jarnac 
au  grand  citoyen  dont  l'ombre  les  gênait,  beaucoup  à 
leur  tour  —  à  leur  tour  de  bétes,  comme  dit  l'autre  — 
sont  devenus  ministres,  voire  présidents  du  Conseil  ; 
on  le  sait  confusément,  et  voilà  tout:  c'est  en  vain  que 
parmi  eux  l'on  en  cherche  un,  un  seul,  dont  le  nom 
puisse,  non  pas  môme  égaler,  mais  approcher  le  sien... 
«  Nous  sommes  tombés  sur  une  question  que  nos 
successeurs  ne  sauraient  résoudre  :  celle  de  savoir  si 
le  gouvernement  doit  faire  de  la  politique  électorale  ou 
de  la  politique  nationale;  nous  n'avons  pas  hésité,  et 
je  m'en  applaudis.  »  En  ces  quelques  mots,  écrits  en  ré- 
ponse à  une  adresse  du  conseil  municipal  de  Rennes, 
Waldeck-Uousseau  caractérisait  parfaitement  la  situa- 
tion. 11  avait  prévu  le  dénouement  de  la  crise,  et  même, 
en  voyant  «  l'incohérence  et  Tabsence  d'idées  poli- 
tiques »  qui  régnaient  dans  la  Chambre,il  s*était  demandé 
si  la  chute  du  ministère  ne  serait  pas  désirable.  Person- 
nellement, c'est  avec  joie  qu'il  réintégrait  son  domicile 
privé  (i).  Plus  tard,  lorsqu'il  évoquait  cette  période, 
une  grande  colère  le  prenait,  et,  si  maître  de  soi  qu'il 
fût,  il  jugeait  les  vainqueurs  du  26  janvier  dans  les 
termes  les  plus  durs  :  «  Quand  je  songe...  au  travail 


temps  viendrait  où  leur  opportunisme  dépasserait  celui  dont  ils 
avaient  horreur.  »  (M.  Henry  Maret,  Le  Rappel,  14  août  1904.) 

(1)  «  Ce  soir,  je  coucherai  rue  Daubigny.  Te  dirai-je  que  c'est 
pour  moi  un  véritable  plaisir  ?  »  (Lettre  à  sa  mère,  27  jan- 
vier 1882.) 
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victorieux  des  valets  de  démocratie  qui  a  renversé  cet 
homme,  aux  pygmées,  aux  larves  qui  ont  précipité 
cette  gloire,  quelle  honte!  quel  écœurement  (1)  I  » 

Cependant  M.  Clemenceau  poussait  Tivresse  du 
triomphe  jusqu*à accuser  furieusement Gambetta  etses 
collègues  d'incapacité  et  d'impuissance  :  le  ministère 
n'avait  rien  fait,  il  n'avait  seulement  pas  accompli  une 
petitedemi-douzainede  réformes!  Le /earferdel'extréme- 
gauche  oubliait,  dans  son  indignation,  que  ses  amis 
et  lui  n'avaient  guère  laissé  au  cabinet  du  14  novembre 
le  temps  d'agir,  puisqu'ils  l'avaient  renversé  au  bout  de 
deux  mois  !  Il  est  vrai  que  les  radicaux  se  faisaient  fort, 
le  jour  où  ils  arriveraient  au  pouvoir,  de  résoudre,  eux, 
tous  les  problèmes  sociaux  en  quelques  semaines... 
Or,  les  collaborateurs  de  Gambetta,  dès  le  lendemain 
de  leur  chute,  commençaient  de  déposer  une  série  de 
propositions  de  loi  qui  n'étaient  autres  que  les  projets 
préparés  pendant  leur  bref  passage  au  ministère.  Ces 
propositions  concernaient  les  réformes  à  Tordre  du  jour, 
examinées  et  résolues  dans  un  tel  esprit  d'expérience 
et  de  raison  que,  lorsqu'on  voulut  les  faire  aboutir,  ce 
sont  les  idées  de  ces  ministres  tant  honnis  qui  préva- 
lurent. 

Le  nom  de  Waldeck-Rousseau  se  trouve  au  bas  d'une 
bonne  partie  de  ces  propositions  de  loi.  Il  suffira  pour 
l'instant  de  passer  rapidement  en  revue  celles  qu*il  rédi- 
gea et  signa,  car,  au  cours  des  années  suivantes,  elles 
donnèrent  lieu  à  des  discussions  qui  rentrent  dans  le 
développement  de  cet  ouvrage  : 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  les  Rapports 
dea  Compagnies  de  chemins  de  fer  avec  leurs  agents  commis- 
sionnés  {6  février  1882).  —  La  proposition  avait  pour  but 

^1)  Lettre  à  M.  J.  Reinach,  13  avril  1886. 
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de  garantir  aux  agents  la  possession  de  Teur  emploi.  Ellf^ 
exposait  en  ses  motifs  que  le  moment  était  venu  d'assurer 
dans  les  Compagnies  le  respect  des  contrats  et  des  situa- 
lions  acquises,  de  prévenir  les  abus  d'autorité,  de  faire 
nattre  la  concorde  là  où  avaient  régné  jusqu'alors  la  défiance 
et  rinquiétude  :  «  Ce  sont  là  des  mesures  de  bonne  poli- 
tique, qui -seront  fécondes  en  heureux  résultats  pour  l'avenir 
puisqu'elles  doivent  contribuer  au  maintien  de  la  paix  so- 
ciale (1).  » 

Proposition  de  loi  relative  au  Droit  (Vassociation  (il  fé- 
vrier 1882).  —  Cette  proposition  avait  sur  les  autres  projets 
de  même  espèce  dont  le  Parlement  était  saisi  l'avantage  de  la 
simplicité  et  de  la  logique  :  enlevant  le  droit  d'association 
au  Code  pénal,  elle  le  plaçait  dans  le  Code  civil,  le  ramenait 
au  droit  commun.  La  liberté  de  s'associer  était  reconnue  à 
tous  les  citoyens  en  dehors  de  l'ingérence  de  l'État,  sous  la 
double  condition  de  publier  le  contrat  d'association  et  de 
lui  donner  pour  base  et  pour  but  un  objet  licite  (2). 

Proposition  de  loi  relative  à  la  Tratisportation  des  récidi- 
vhtea  (16  février  1882).  —  Waldeck-Rousseau  estimait  que, 
par  une  réforme  intelligente,  novatrice,  humaine,  du  ré- 
gime pénitentiaire,  on  pourrait  grandement  diminuer  le 
nombre  des  récidivistes,  et  qu'à  l'idée  d'expiation  résultant 
de  notre  organisation  sociale  on  devait  de  plus  en  plus  substi- 
tuer la  pensée  de  relèvement.  Mais  il  importait  d'arrêter  sans 
retard  la  contagion  du  crime,  l'inoculation  du  vice  qui  se 
développe  avec  une  rapidité  effrayante  dans  des  écoles 
occultes  de  dépravation.  Réprimer  énergiquement  les  incu- 
rables du  vice,  les  incorrigibles  du  délit  et  du  crime,  était 
une  œuvre  de  sauvegarde  des  plus  urgentes.  La  proposition 
avait  un  double  but  :  préserver  la  société  dans  le  présent 
et  l'avenir  en  arrêtant  le  développement  inquiétant  de  la 
criminalité  et  de  la  récidive  ;  amender  le  coupable  lui-même 
en  l'arrachant  à  la  tyrannie  de  ses  vices,  en  le  transportant 

.1)  Voir  plus  haut,  page  176,  le  discours  prononcé  un  an  aupa- 
ravant par  Waldeck-Rousseau  sur  cette  question. 

:2)  «  Jamais  on  n'a  déposé  dans  ime  Chambre  française  un 
projet  plus  libéral.  »  \La  République  française^  13  février  1882.) 
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dans  un  milieu  nouveau,  sur  un  sol  noureau,  où  il  devien- 
dra propriétaire  par  le  travail,  et  auquel  il  s'attachera  par 
la  propriété.  (Waldeck-Rousseau  (1)  écartait  de  la  loi  tous  les 
délits  ou  crimes  politiques.) 

Proposition  de  loi  relative  aux  Sociétés  financières 
(28  févrieri882).— Elle  avait  en  vue  de  modifier  la  loi  de  1867. 
Les  marchés  financiers  de  l'Europe,  surtout  celui  de  Paris, 
avaient  été  récemment  troublés  par  des  crises  dues  en 
grande  partie  à  la  spéculation  de  certains  établissements 
sur  leurs  propres  actions.  Il  était  avéré  que  les  lanceurs 
d'affaires,  exploitant  la  crédulité  publique,  se  livraient  cou- 
ramment à  des  manœuvres  qui  constituaient  un  véritable 
péril  pour  la  petite  épai'gne.  Ils  mettaient  en  actions  des 
entreprises  ne  reposant  que  sur  des  bases  chimériques  et 
sur  des  estimations  mensongères  ;  leur  seul  but  était  rémis- 
sion des  actions  ;  l'alTaire  en  elle-même  n'était  que  secon- 
daire, le  plus  souvent  inexistante,  fantastique:  tromper  la 
confiance  au  moyen  d'opérations  frauduleuses,  abuser 
d*une  publicité  captieuse  pour  attirer  les  capitaux,  certains 
groupes  financiers  ne  poursuivaient  pas  d'autres  desseins. 
La  proposition  de  loi  tendait  par  ses  dispositions  à  réagir 
sévèrement  contre  cette  spéculation  malhonnête  et  dange- 
reuse au  premier  chef. 

Proposition  de  loi  relative  à  la  Caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  aux  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'in- 
capacité de  travail,  et  aux  Associations  de  secours  mutuelt 
(16  mars  1882)  (2).  —  Partant  de  ce  principe  que  l'associa- 

(1)  Nommé  rapporteur  par  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition,  il  déposa  son  rapport  le  il  novembre.  —  Au  mi- 
nistère, il  avait  été  profondément  touché  par  une  œuvre  qui, 
imlirectement,  pouvait  enlever  des  recrues  à  la  récidive  :  celle 
des  enfants  moralement  abandonnés.  Arrachera  la  misère  et  au 
vice  ceux  qui  y  sont  voués  dès  lenfance,  c'est  en  effet,  très  sou- 
vcnl,  les  pivserver  du  délit  et  du  crime.  Aussi  voulait-il  perfec- 
tionner et  agrandir  celte  œuvre  d'assistance  publique  •Allocution 
du  !•'  janvier  1S82  aux  employés  de  l'Assistance). 

(2)  Quelques  jours  avant  la  constitution  du  ministère,  le  9  no- 
vembre, VValdeck-Housscau  avait  déposé  une  première  proposi- 
tion sur  le  même  sujet. 
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tion  a  le  privilège  magique  de  faire  de  l'impuissance  de 
chacun  la  puissance  de  tous,  Waldeck-Rousseau  était  con- 
vaincu que  Tamélioration  du  sort  des  travailleurs  résulte- 
rait surtout  de  la  solidaridé,  de  la  mutualité.  C'est  pour- 
quoi il  déposa  une  proposition  de  loi  qui  devait  devenir 
pour  ainsi  dire  la  charte  des  mutualistes  (1).  Non  seule- 
ment elle  assurait  la  liberté  nécessaire  au  fonctionnement 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  encore  elle  leur  ou- 
vrait la  voie  dans  laquelle  il  convenait  qu'elles  s'engageas- 
sent, la  prévoyance  par  l'établissement  des  retraites  :  «  Il 
n'y  a  pas  d*œuvre  plus  utile  à  Tîntérèt  social,  dans  ce  qu'il 
a  de  plus  général  et  de  plus. élevé,  que  celle  qui  (consiste  à 
enseigner  aux  travailleurs  de  tous  les  ordres  que  le  groupe- 
ment intelligent  et  laborieux  de  leurs  forces,  Tesprit  de 
prévoyance,  la  puissance  de  l'économie  multipliée  par  le 
fait  de  l'association,  peuvent  les  soustraire  aux  épreuves  si 
dures  de  la  vieillesse,  de  la  maladie,  de  l'incapacité  de  tra- 
vail. » 

Proposition  de  loi  relative  à  la  création  de  Conseils  de 
prud'hommes  mineurs  et  à  l'institution  de  Délégués  mineurs 
(23  novembre  1882).  —  La  situation  des  ouvriers  mineurs 
était  Tune  des  plus  intéressantes  parmi  les  travailleurs.  Des 
incidents  fréquents  révélaient  de  graves  abus  dans  les  com- 
pagnies houillères  et  tout  esprit  impartial  convenait  que 
leurs  ouvriers  avaient  les  plus  dangereux  motifs  de  mécon- 
tentement. Waldeck-Rousseau  pensa  que  la  première  amé- 
lioration à  leur  offrir  serait  d'instituer  des  conseils  de 
prud'hommes  et  des  délégués  spéciaux.  L'institution  des 
conseils  de  prud'hommes  a  le  double  avantage  de  terminer 
les  conflits  par  une  solution  pacifique,  et  de  mettre  en  con- 
tact les  représentants  lesplus  autorisés  de  «  ces  deux  forces 
qui  ne  peuvent  être  séparées  sans  danger  :  le  travail  et  le 
capital  ».  Faire  profiter  l'industrie  minière  des  bénéfices 
de  celte  institution  démocratique,   ce  serait  l'amener    à 

(1)  Le  projet  Waldeck-Rousseau  est  devenu  la  loi  du  !•'  avril 

1898. 
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résoudre  pacifiquement  la  plupart  des  litiges  qui  la  trou- 
blent et  qui  aboutissent  à  des  violences  (1). 

Proposition  de  loi  relative  à  la  création  et  à  Torganisa- 
,  tioii  de  Cames  de  secours  et  de  retraites  pour  tes  ouvriers  mi- 
neurs (30  novembre  1882).  —  Ici,  c'est  encore  le  système 
de  la  prévoyance  dans  la  mutualité  qui  intervient.  La  propo- 
sition respecte  la  liberté  individuelle  des  ouvriers;  de  plus, 
elle  les  dispense  de  toutes  formalités  pour  la  formation  et 
l'organisation  des  caisses  de  prévoyance  entre  eux;  enfin, 
elle  présente  aux  futurs  associés  un  mécanisme  complet 
tout  pr^t  à  fonctionner  et  n'attendant  absolument  que  l'im- 
pulsion de  leur  volonté.  (On  peut  rapprocher  cette  proposi- 
tion du  projet  de  loi  déposé  en  1901  par  M.  Baudin,  minis- 
tre des  Travaux  Publics  dans  le  cabinet  Waldeck-Rousseau, 
au  moment  de  la  menace  d'une  grève  générale  des  mi- 
neurs) (2). 

Ces  propositions  de  loi  sont  remarquables  par  l'ab- 
sence totale  de  déclamation  et  d'abstraction.  Leur  qua- 
lité maîtresse  est  la  simplicité,  le  bon  sens,  la  solidité. 
Suivant  la  pente  naturelle  de  son  esprit,  Waldeck- 
Rousseau  dégage  les  problèmes  auxquels  il  s'appli- 
-  que  de  toutes  complications,  il  les  ramène  aux  données 
de  l'expérience,  ses  solutions  découlent  d*unc  méthode 
pratique  qui  frappe  par  sa  force  ot  sa  clarté.  En  même 

:;i  La  loi  orjfaniqiic  (in  21  mai*s  1907  sur  les  conseils  de  pnid'- 
hununes  étend  le  bénétîoe  de  cette  juridiction  aux  employés  de 
comniorcc,  mais  elle  est  muette  sur  les  mineurs. 

(2)  Il  faut  citer  é^'alement  une  proposition  de  loi  dont  Wal- 
de«'k-Iiousseau  prit  l'initiative  au  début  de  1883,  et  qui  avait  pour 
objet  d'ouvrir  uQ  crédit  «le  100000  francs,  destiné  à  envoyer  un 
certain  nombre  d'ouvriers  à  l'Kxpositinn  d'Amsterdam.  L'exposé 
des  motifs  disait  :  «  Les  ouvriers  ont  un  ^vand  intérêt  à  comparer 
le  taux  de  leurs  salaires  avec  celui  des  ouvriers  des  autres  pays, 
à  examiner  les  transformations  apportées  partout  dans  Toutillage 
et  le  matériel  de  production,  à  pren<lre  note  du  prix  des  denrées 
«le  consommation,  et  A  étudier  les  autres  questions  touchant  leur 
bien-être  et  la  prospérité  nationale.  »>  10  février  1883. 
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temps  elles  décèlent  chez  lui  une  longue  réflexion,  un 
savoir  étendu,  la  capacité  d'aborder  avec  compétence 
les  questions  les  plus  variées.  Il  en  est  peu,  en  cette 
année  1882,  dont  il  ne  se  préoccupe.  Son  activité  em- 
brasse la  plupart  des  sujets  à  Tétude.  Elle  se  déploie 
dans  les  bureaux,  dans  les  commissions,  au  groupe  de 
V Union  républicaine,  à  la  tribune.  Ceux  de  ses  collègues 
qui,  sur  ses  allures  quelque  peu  nonchalantes,  ont  pu 
être  tentés  de  lui  appliquer  la  boutade  de  Mirabeau  : 
«  L'avenir  n'est  pas  aux  flegmatiques,  »  ceux-là,  devant 
son  application  à  servir  le  bien  public,  s'étonnent,  et 
ils  récoutent,  pleins  de  déférence. 

Il  intervient  dans  les  discussions  en  quelques  mots 
précis  qui  forcent  l'attention.  Tantôt,  à  propos  du  règle- 
ment de  la  Chambre,  il  rappelle  les  groupes  parlemen- 
taires à  la  vérité  constitutionnelle,  et,  déjà,  il  formule 
l'opinion  qu'il  opposera  vingt  ans  après  à  l'envahisso- 
ment  de  la  fameuse  Délégation  des  gauches  (  I).  Tantôt, 
deux  commissions  se  disputant  l'examen  d'une  propo- 
sition relative  aux  biens  des  Congrégations,  il  s'élève 
contre  la  confusion  du  travail  législatif  (2).  Sur  la  sépa- 
ration des  lîglises  et  de  l'État,  un  débat  s'engage  au 
sein  de  V  Union  républicaine  (3)  ;  il  se  prononce  nett*- 
ment  contre  la  séparation,  parce  qu'il  la   considère 


(|i  Séance  du  li  mars  1882.  Il  s'a«;issait  de  la  nomination  des 
membres  de  la  commission  chari^ée  de  reviser  le  règlement  ri.» 
la  Chambre.  Onproposait  que  la  liste  des  commissaires  fût  choi- 
sie par  les  groupes.  Il  était  d'avis  contmire  :  «  L'ccuvre  des  grou- 
pes, dit-il,  est  une  œuvre,  si  je  puis  ainsi  parler,  essentiellemenl 
officieuse,  et  on  ne  doit  passubstituer  le  mécanisme  des  groupes 
au  mécanisme  des  bureaux.  Il  n'y  a  que  des  bureaux  régulière- 
ment réunis  qui  puissent  se  prononcer  législativement  et  avec 
l'autorité  qui  s'attache  à  leurs  décisions.  >»  Comparer  avec  son 
allocution  de  1903  au  Sénat  {VÉlat  et  la  Liberté,  2'  partie,  Ap- 
pendice). 

(2)  Séance  du  15  mai  1882. 

(3)  Réunion  du  10  mars  1882. 
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comme  prématurée  el  dangereuse;  le  clergé,  dans  un 
certain  nombre  de  déparlements,  a  conservé  une 
grande  influence  politique  ;  supprimer  le  Concordat, 
c'est  couper  le  lien  qui  l'attache  à  TÉlat,  c'est  désar- 
mer celui-ci,  déchaîner  cette  force  redoutable  qu'est 
le  cléricalisme,  le  laisser  en  pleine  possession  du  pou- 
voir qu'il  a  usurpé  depuis  Napoléon  !•■'  jusqu*au  16  Mai  ; 
or.  si  la  République  est  fondée,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'un  gouvernement  n'est  fondé  qu'à  une  condition  : 
c'est  de  travailler  sans  cesse  à  se  défendre,  à  se  fortifler, 
à  s'étendre,  à  tenir  en  respect  ses  ennemis  irréconci- 
liables... Mais  il  est  aussi  pour  les  gouvernements  une 
première  condition  de  durée  qui  dépend  d'une  cause 
particulièrement  sensible  à  tous  les  citoyens  :  la  façon 
de  gérer  la  fortune  publique.  Bien  des  systèmes  finan- 
ciers divisent  le  parti  républicain.  Ainsi,  au  projet  de 
budget  déposé  par  le  cabinet  Gambetta,  le  cabinet  Frey- 
cinet  en  substitue  un  conçu  dans  un  esprit  diamétra- 
lement opposé;  le  premier  avait  mérité  Tépithète  de 
budget  démocratique  y  l'autre  est  appelé  budget  c/e  vérité, 
pour  ne  pas  dire  budget  de  panique  et  de  recul  ;  l'un 
menaçait  les  privilèges  de  la  haute  banque  et  des 
grandes  Compagnies,  l'autre  les  respecte  et  les  forti- 
fie (1).  Là  encore,  Waldeck-Rousseau  intervient  dans  son 

(l,  «  On  ne  nous  a  si  bruyamment  accusés  de  menacer  la  liberté 
que  parce  que  noiis  menacions  beaucoup  de  privilèges...  Que  de 
terrain  repris  par  les  abus,  que  d'oligarchies,  je  pourrais  dire  que 
de  féodalités  reconstituées!  Oligarchies  des  grands  monopolcif, 
auxquels  notre  commerce,  notre  industrie,  notre  agriculture 
payent  encore  la  dime,  dont  on  ne  sait  pas  assez  de  quel  poids 
ils  pèsent  sur  la  production  nationale,  assez  puissants  pourquoD 
ait  pu  se  demander  si  c'est  TÉtat  qui  rachètera  les  grandes  Com- 
pagnies, ou  si  ce  sont  les  grandes  Compagnies  qui  rachèteront 
l'tltat.  Oligarchie  de  la  finance,  assez  puissante  pour  avoir  mis  le 
crédit  public  en  ferme,  pour  prétendi*e  mesurer  le  cretlit  de 
l'État,  lui  permettre  les  emprunts  ou  les  lui  interdire,  el  traiter 
avec  lui  non  de  puissance  à  puissance,  mais  de  suzerain  à  vassal.  » 
(Discours  de  Waldeck-Rousseau  à  Rennes,  le  14  juillet  1882.) 
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bureau,  il  présente  des  obser?ations  à  la  fois  fiscales 
et  politiques;  la  situation  financière  de  la  France  était 
prospère,  l'épargne  croissait,  le  pays  ressentait  une 
confiance  certaine  ;  or,  le  projet  de  budget  du  gouver- 
nement respirait  la  panique,  il  préparait  un  déficit  iné- 
vitable dans  l'avenir,  il  rompait  avec  le  système  appli- 
qué par  la  République  depuis  cinq  années,  et  ainsi  il  créait 
un  immense  péril  politique.  En  formulant  ces  critiques, 
il  se  défendait  d'être  inspiré  par  des  considérations  de 
tactique  ou  de  stratégie  parlementaire  : 

Dans  l'échange  d'idées  qui  doit  nécessairement  précéder 
la  nomination  de  la  Commission  du  budget,  il  ne  s'agit  pas 
d*opposey  les  tendances  politiques  d'un  partiaux  tendances 
politiques  d'un  autre  parti,  mais  de  régler  l'emploi  de  la 
fortune  publique.  En  pareil  cas,  le  rôle  du  député  ne  saurait 
plus  être  un  rôle  de  partisan,  de  combattant.  Il  est  dans 
cette  situation  particulièrement  grave,  bien  faite  pour  domi- 
ner tous  les  sentiments  personnels  d'un  dépositaire  auquel 
le  pays  a  confié  les  immenses  ressources  dans  lesquelles 
on  retrouverait  par  l'analyse  l'efl'ort  quotidien  et  patient, 
l'épargne  laborieuse  de  plusieurs  millions  de  citoyens.  (.1) 

Sa  situation  parlementaire  allait  grandissant  quand 
y  Union  républicaine  lui  apporta  un  nouvel  éclat  en 
l'appelant  à  la  présidence  de  son  bureau.  Les  évé- 
nements donnaient  à  son  élection  le  caractère  d'une 
manifestation.  Depuis  la  chute  de  Gambèlta,  le  parti 
républicain  restait  hargneux,  divisé,  désemparé.  Son 
successeur,  M.  de  Freycinet,  n'avait  rien  fait —  que  de 
s'empresser  à  récompenser  largement  les  agents  les 
plus  osés  de  la  coalition  du  26  janvier.  Mais  d'appliquer 
un  système  politique  quelconque,  il  ne  semblait  nulle- 
ment y  songer.  Il  vivait,  il  vivotait  au  jour  le  jour, 
composant  avec  les  groupes  ou  s'inclinanl  devant  leurs 

(1)  Notes  manuscrites  de  Waldeck-Rousseau. 
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exigences,  travaillant  uniquement  à  ajourner  toutes  les 
questions.  Les  propositions  de  loi,  quelles  qu'elles 
fussent,  il  se  gardait  bien  de  s'y  ranger  ou  de  les  com- 
battre de  Iront  :  il  les  saluait  avec  déférence,  et  il  les 
écartait  avec  politesse.  11  adoptait  en  tout  une  passi- 
vité qui  se  traduisait  par  une  politique  d'abdication  et 
de  nolonté.  On  sentait  qu'il  n'avait  pour  principe  et  pour 
méthode  que  la  haine  d'un  homme,  qu'il  n'était  au 
pouvoir  qu'afln  qu'un  autre  n'y  fût  pas,  si  bien  qu'il 
apparaissait  que,  là  où  le  pays  voulait  un  gouvernement, 
M  on  avait  mis  des  factionnaires  (1).»  Cette  inertie  prête 
à  toutes  les  capitulations  avait  causé  dans  le  pays  une 
inquiétude  dont  le  premier  symptôme  fut,  aux  élections 
communales,  la  perte  de  quatre  cents  municipalités 
républicaines.  C'est  dans  cette  situation  troublée  que 
Waldeck-Rousseau  prononça  kVUnion  républicaine  son 
discours  d'installation  (2).  Ce  fut  un  véritable  pro- 
gramme de  gouvernement.  Il  commença  par  déclarer 
qu'il  n'avait  pas  d'autre  ambition  que  celle  de  soutenir 
la  politique  progressiste  «  qu'on  ne  saurait  sans  péril  ni 
répudier,  ni  ajourner».  Mais,  au  lieu  de  faire  appel  à 
une  stérile  alliance  d'éléments  dissemblables,  impuis- 
sants à  rien  fonder,  il  jugeait  indispensable  de  grouper 
dans  une  action  féconde  tous  ceux  qui  représentaient 
les  vraies  forces  du  parti  républicain,  et  de  se  mettre 
au  travail  en  dehors  de  toute  préoccupation  étrangère 
au  bien  public  : 

Le  devoir  que  nous  avons  à  remplir  me  semble  clairement 
tract"'  :  uniquement  préocrupés  de  la  façon  dont  le  pou- 
voir s'exerce,  nous  demeurerons  détachés  de  toute  animo- 
sité  personnelle.  Notre  concours  ne  dépendra  que  des  salis- 
factions  données  aux  réclamations  pressantes  et  légitimes  d«* 

(1)  Artkie-pro^'ramnic  du  journal  La  Réforme-,  l'auteur  en  était 
Wiiideck-Rousseau  ;2  mai  1882-. 

(2)  8  mai  1882. 
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la  démocratie.  Les  manifestations  successives  du  suffrage 
universel,  dans  son  immense  majorité,  se  sont  rencontrées 
sur  deux  points  principaux  ;  c'est  d'abord  la  nécessité  d'une* 
action  gouvernementale  vigilante,  indispensable  pour  don- 
ner enfin  à  notre  pays  l'unité  politique  qui  lui  manque».  Il 
ne  suffirait  pas  de  faire  des  lois  de  réformation  si  l'on  n'était 
certain  d'en  pouvoir  assurer  partout  le  respect,  et  l'on  ne 
saurait  impunément  désarmer  devant  des  adversaires  qui 
tiennent  toujours  la  campagne.  C'est  à  cette  condition  seu- 
lement que  le  pays  peut  obtenir  la  seconde  satisfaction 
qu'il  réclame  :  une  œuvre  de  réforme  qui  mette  l'esprit  et 
les  institutions  de  la  démocratie  partout  où  subsistent  le» 
traditions  et  les  errements  de  l'ancien  régime. 

Après  avoir  énuméré  les  réfornaes  à  accomplir,  il 
indiquait  un  moyen  de  sortir  de  Tétat  d'indécision  où 
Ton  se  trouvait  :  c'était  d'oublier  le  passé,  et  non  de 
refaire  sans  cesse  son  procès,  de  se  montrer  plus  préoc- 
cupé d'exécuter  les  volontés  du  pays  que  d'y  exciter 
l'esprit  de  division  et  de  défiance.  Il  fallait  démontrer 
à  la  démocratie  que  le  but  de  la  politique  n'est  pas  la 
vaine  possession  du  pouvoir,  mais  l'accomplissement, 
par  un  effort  commun,  des  volontés  du  sufïrage  uni- 
versel, la  consolidation  et  le  progrès  du  gouvernement 
républicain  :  w  Notre  concours,  disait-il  en  terminant, 
est  acquis  à  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  entre- 
prendront cette  œuvre.  » 

Aucune  acrimonie  en  ce  discours,  point  de  récrimi- 
nations; au  contraire,  un  appel  à  l'union.  Dans  toutes 
les  réunions  où,  durant  les  vacances  parlementaires,  le 
porteront  en  Bretagne  ses  devoirs  de  député,  Waldeck- 
Rousseau  renouvellera  cet  appel.  Sans  doute,  il  défen- 
dra contre  la  mauvaise  foi  la  politique  du  ministère 
Gambetta,  mais,  cette  justification  nécessaire  présentée, 
il  s'efforcera  partout  de  faire  comprendre  qu'aucune 
œuvre  de  réforme  n'est  possible  que  par  le  ferme  con- 
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cours.de  toutes  les  volontés  et  par  Tunion  durable  de 
tous  les   républicains.  Une  seule   restriction  :  union 
•^our  l'action,  et  non  pour  refiacement. 

Il  voulait  bion  continuefr  de  se  dévouer  au  service  de 
la  République,  luisacrifierses  préférences  personnelles, 
son  goût  pour  une  existence  cachée,  mais  il  se  refu- 
sait à  adopter  la  politique  de  stratégie  et  de  diplomatie 
parlementaire  qu'inaugurait  M.  de  Freycinet,  et  dont 
le  lin  du  fin  était  le  piétinement  et  le  contentement  de 
soi-même.  Le  pays  voulait  des  réformes  :  «  on  les  lui 
a  promises,  il  les  exige,  il  faut  qu'il  les  ait  »;  si  on  le 
leurrait,  il  y  aurait  à  redouter  un  péril  plus  sérieux  que 
le  spectre  du  pouvoir  personnel,  «  celui  qui  naît  tou- 
jours en  France  des  grandes  déceptions  ».  Il  fallait 
donc  rentrer  courageusement  dans  la  voie  progressiste. 
Pour  exposer  cette  idée,  démontrer  la  nécessité  de  son 
application  immédiate,  il  accepta  d'accorder  son  con- 
cours à  un  nouveau  journal  fondé  par  des  amis  de 
Gambetta.  La  Réforme,  c'était  son  titre,  se  proposait 
de  soutenir,  parallèlement  à  La  République*  française  y 
une  politique  réformatrice,  mais  avec  une  alluoe  plus 
vive,  plus  indépendante,  que  le  moniteur  officiel  de 
Topportunisme.  Elle  ne  resterait  pas  étrangère  aux 
querelles  et  aux  polémiques  du  moment,  mais  elle 
s'attacherait  surtout  à  discuter  les  débats  parlemen- 
taires, à  être  attentive  aux  questions  ouvrières,  à  étu- 
dier dans  un  sens  pratique  les  questions  sociales. 
Waldeck-Rousseau,  sans  être  le  directeur  elfectif  de 
cette  feuille,  lui  donna  régulièrement  deg  conseils  et 
des  articles;  c'étaient  des  filets  politiques  écrits  en  un 
style  rapide,  parfois  agrémentés  de  pointes  malicieuses, 
et  qui  ne  demandaient  leurs  arguments  qu'aux  faits  et 
à  la  raison.  Dans  le  programme  du  journal,  s'adressant 
aux  républicains  de  bonne  volonté,  il  les  engageait  à 
rompre  hardiment  avec  la  politique  de  dénigrements. 
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de  terreurs  voulues  et  de  panique  affectée,  pour  s'as- 
socier résolument  à  une  politique  impersonnelle, 
simple  et  réformatrice;  il  leur  conseillait  de  juger  une 
mesure  par  ce  qu'elle  vaut,  et  non  par  celui  dont  elle 
émane  (1). 

Au  début  de  cette  année  si  laborieuse  pour  lui,  un 
grand  malheur  avait  frappé  Waldeck-Rousseau  :  son 
père  était  mort,  à  soixante-dix  ans  passés.  Les  derniers 
ans  de  l'ancien  représentant  de  1848  avaient  été  trou- 
blés par  la  maladie  et  par  les  soucis  personnels,  con- 
séquence de  son  désintéressement,  de  ^a  trop  grande 
générosité.  Tant  qu'il  le  put,  et  malgré  les  prières  de 
son  fils,  il  s'obstina  à  plaider,  comme  il  s'intéressa 
aux  aflaires  publiques.  Après  la  guerre,  Thiers  l'avait 
décoré  pour  son  admirable  conduite.  Il  était  resté  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  Nantes  dans  le  désir  d'y  tenir  un 
rôle  qu'il  estimait  très  conciliable  avec  ses  convictions^ 
républicaines  :  celui  d'arbitre  impartial  de  ses  admi- 
nistrés, au-dessus  de  tous  les  partis  ;  l'Hôtel  de  Ville, 
disait-il,  n'est  pas  un  lieu  de  combat,  mais  un  lieu  de 
paix,  d'union  et  de  conciliation  entre  tous  les  citoyens. 
H  était  aimé  pour  son  dévouement,  sa  bienveillance  et 
son  esprit  de  justice.  Mais  un  conflit  surgit  bientôt 
entré  lui  et  son  conseil  municipal,  qui  amena  sa 
démission  volontaire.  Ce  fut  à  l'occasion  des  subven- 
tions accordées  par  la  ville  aux  écoles  primaires.  Le 
Conseil  était  d'avis  de  ne  subventionner  que  les  écoles 
laïques.  Le  Maire,  au  contraire,  pensait  que  le  bienfait 
de  la  gratuité  devait  être  offert  à  toutes  les  croyances, 


(1)  La  Réforme  parut  en  mai  1882;  Waldeck-Rousseau  s'en  dé- 
sintéressa au  bout  d'une  dizaine  de  mois.  Peu  lue  du  grand  pu- 
blic, elle  avait  une  certaine  autorité  dans  le  monde  parlementaire. 
C'est  elle,  la  première,  qui  engagea  une  polémique  contre  les  in- 
trigue   de  l'Elysée. 
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et  que,  le  limiter,  c'était  froisser  la  liberté  de  cons- 
cience religieuse,  aggraver  par  là  les  préventions  de 
certains  esprits  contre  la  République.  Certes,  il  était 
partisan  des  écoles  laïques,  mais  il  voulait  traiter  avec 
la  même  égalité  les  écoles  primaires  religieuses, 
qu'elles  fussent  catboliques  ou  protestantes.  Son  sys- 
tème avait  pour  but  de  concilier  toutes  les  opinions 
par  la  tolérance  ;  il  ne  satisfit  ni  les  conseillers  muni- 
cipaux républicains,  ni  les  curés  :  les  uns  et  les 
autres,  pour  des  motifs  opposés,  le  trouvaient  trop 
large;  il  n'y  eut,  pour  l'approuver,  que  le  pasteur  pro- 
testant. Alors  y  se  retira.  Mais  il  eut  la  satisfaction 
d'emporter  dans  sa  retraite  une  adresse  de  sympathie, 
du  Conseil  municipal  qui  lui  exprimait  ses  regrets 
unanimes  et  lui  témoignait  sa  haute  estime  pour  son 
courage  civique,  ses  services  et  son  caractère  (1). 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  ce  n'était  pas  un  clérical, 
.c'était  un  catholique,  ce  qui  est  bien  différent.  Plu- 
sieurs actes  de  sa  vie  attestent  la  distinction  qu'il  éta- 
blissait lui-môme  entre  les  deux  choses.  Ainsi,  au 
moment  même  où  la  défense  des  écoles  primaires 
religieuses  entraînait  sa  démission  de  maire,  il  défen- 
dait Le  Phare  de  In  Loire  dans  une  série  de  procès  on 
diffamation  qui  lui  étaient  intentés  par  des  curés. 
Vers  la  fin  de  l'Empire,  un  médecin  très  connu  à  Nantes 
fui  accusé  d'avortement;  comme  c'était  un  des  membres 
les  plus  influents  de  la  franc-maçonnerie,  les  passions 
politiques  et  religieuses  envenimèrent  l'affaire;  Wal- 
deck- Rousseau,  n'écoulant  que  sa  conscience,  accepta 
de  le  défendre  en  cour  d'assises,  et,  tandis  que  les 
catholiques  souhaitaient  une  condamnation,  il  mit  tant 
de  talent  et  de  cœur  dans  sa  plaidoirie  qu'il  obtint  un 
accjuitlement  (2).  Plus  tard,  en  1873,  son  ami  Guépin 

'Il  Juillet  i871. 

(2   Procès  Berruyer.  —  En  téinoijînage  de   reconnaissance,    il 
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éliuit  mort,  des  obsèques  civiles  lui  furent  préparées; 
on  sait  qu'à  l'époque  les  enterrements  civils  étaient 
rares,  qu'on  les  appelait  par  mépris  des  «  enfouisse- 
ments »,  qu'il  se  trouva  même  un  préfet  pour  ne  les 
tolérer  que  la  nuit.  Malgré  les  protestations  des  catho- 
liques qui  avaient  essayé  de  le  circonvenir  et  de  le 
retenir,  Waldeck- Rousseau  n'hésita  pas  :  il  suivit  les 
obsèques  civiles  de  son  ami,  et,  au  cimetière,  il  pro- 
nonça un  discours  pathétique,  dans  lequel,  louant  les 
vertus  et  les  qualités  de  Guépin,  il  sut  à  la  fois  exalter- 
son  indépendance  d'esprit  et  faire  acte  de  foi  reli 
gieuse  (1). 

Pour  la  seconde  fois,  en  1873,  il  fut  nommé  maire 
sur  la  demande  du  Conseil  municipal.  Mais,  l'année 
d'après,  il  eut  l'honneur,  pour  crime  de  républica- 
nisme, d'être  remplacé  avec  ses>  adjoints  par  décret 
signé  du  duc  de  Broglie  (2). 

C'est  à  cette  époque  qu'il  subit  une  première  attaque 
de  paralysie.  11  perdit  l'usage  de  la  parole  pendant  plu- 
sieurs mois.  Quand  il  la  recouvra,  il  reprit  sa  robe  et 
sa  toque.  Mais  sa  santé  était  à  jamais  ébranlée.  Plus 
d'une  fois  ses  forces  physiques  trahirent  ses  efforts 
intellectuels.  Ses  dernières  années  ne  furent  qu'une 
agonie  longue  et  cruelle.  En  vain,  son  fils  s'efforçait 
de  la  rendre  moins  pénible  :  jusqu'au  bout,  avec  une 
énergie  indomptable,  il  reparut  à  la  barre.  Trois  mois 
avant  sa  mort,  en  novembre  1881,  le  barreau  de  Nantes 


reçut  un  beau  bronze  portant  cette  inscription  :  «  La  Loge  Mars 
et  ies  Arts,  Orient  de  France,  à  M*  Waideck-Rousseau, 
14  mars  1867  ». 

(1)  Rappelons  que,  longtemps  auparavant,  en  1836,  un  grand 
écrivain  catholique  avait  donné  un  pareil  exemple  de  tolérance  : 
Chateaubriand  suivant,  mêlé  aux  républicains  et  aux  révolution- 
naires, les  funérailles  civiles  d'Armand  Carrel. 

i2)  Il  fut  réélu  conseiller  municipal  aux  élections  de  no- 
vembre 1874. 
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dont  il  était  le  doyen  le  choisit  encore  pour  bâtonnier. 
Ce  fut  quelques  jours  après  la  chute  du  ministè  re 
Gambetta  qu  une  dernière  attaque  le  tua  (1).  Il  mourait 
entouré  du  respect  de  toute  la  Bretagne,  fier  des  succès 
et  du  talent  de  son  fils,  content  de  voir  revivre  en  lui 
son  caractère,  et  certain  qu'il  aurait  toujours  comme 
lui  ce  profond  respect  de  la  loi  qui  avait  été  le  cuite 
de  toute  sa  vie,  parce  qu'il  le  considérait,  particuliè- 
rement dans  une  République,  comme  la  vertu  des 
citoyens,  le  fondement  de  toute  force  et  de  toute  sécu- 
rité sociales. 
Sur  sa  tombe,  sa  famille  ne  voulut  aucun  discours. 

(1)  11  mourut  le  17  février  1882. 


CHAPITRE   V 

LE  MINISTÈRE  JULES  FERHY-WÂLDEGK-ROUSSEÂU 


«  Les  repaires  ont  eu  leurs  étrennes!  »  C'est  de  cette 
raillerie  macabre  que  le  révolutionnaire  Jules  Vallès 
salue,  joyeusement,  le  grand  événement  survenu  au 
seuil  de  Tannée  1 883  :  la  mort  de  Gambetta  (1  ).  Le  tribun 
agonisant,  les  intransigeants  le  piétinaient  dans  une 
rage  de  cannibales  (le  qualificatif  est  d*Edmond  About, 
qui,  lui-môme...);  mort,  leur  allégresse  déborde  avec 
cynisme... 

L'immense  disparition  foudroie  le  gros  du  partirépu- 
blicain  ;  son  désespoir  est  profond  comme  sa  douleur, 
car  il  semble  qu'avec  Gambetta  soit  tombé  le  bouclier 
de  la  République,  Parmi  la  foule  des  députés  qui 
défilent  devant  son  catafalque,  mornes,  atterrés,  il  en 
est  qui  ont  le  droit  de  pleurer  ;  il  en  est  d'autres  qui, 
jalousement,  petitement,  ourdirent  contre  lui  de  cri- 
minelles intrigues  :  plus  d'un,  à  défaut  de  remords 
hypocrites,  peut  balbutier  Taveu  terrifié  de  Henri  III 

(1)  Les  révolutionnaires  ne  pardonnaient  pas  à  Gambetta  sa 
fameuse  apostrophe  de  Charonne  :  «  Esclaves  ivres  de  vin  et  de 
sanfç,  j'irai  vous  chercher  jusc[ue  dans  vos  repaires!  »  (Réunion 
publique  du  17  août  1881.) 
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sur  le  cadavre  encore  chaud  du  Balafré  :  «  Qu'il  est 
^rand  I  Plus  grand  encore  mort  que  vivant  I  » 

L'étendue  de  cette  perte,  le  pays  la  ressent  au  point 
que  Tavenir  lui  apparaît  sombre.  Cependant,  pour 
générale  que  soit  l  inquiétude,  nulle  part  elle  ne  se 
révèle  aussi  pénible  qu'au  Palais-Bourbon;  littérale- 
ment, le  monde  parlementaire,  dans  son  ensemble,  est 
abattu  ;  les  esprits  y  flottent  en  un  complet  désarroi  ; 
on  le  devine  à  la  merci  du  moindre  incident.  Un  pré- 
tendant, le  prince  Jérôme  Bonaparte,  le  «  César 
déclassé  »  du  second  Empire,  juge  la  situation  propice 
à  un  éclat  :  de  nuit,  sur  les  murs,  il  fait  apposer  une 
afiiche  contre  la  République.  Acte  sans  portée,  puisque 
non  suivi  d'efTet  ;  il  répandit  chez  les  républicains  de 
telles  alarmes,  il  les  précipita  dans  un  tel  affolement, 
qu'on  eût  cru  Catilina  aux  portes.  Le  jet  d'une  pierre 
dans  la  mare  aux  grenouilles... 

Tandis  que  le  Gouvernement  (1),  sans  trop  réfléchir, 
enferme  Tauteur  du  manifeste  à  la  Conciergerie,  d'où 
un  arrêt  de  justice  le  tire  pour  arrestation  illégale,  les 
propositions  les  plus  inattendues  jaillissent  dans  la 
presse  et  à  la  Chambre.  Les  plus  violentes  sortent  de 
Textréme-gauche,  et  les  plus  saugrenues.  MM.  Cle- 
menceau, Camille  Pelletan,  réclament  dans  leur  jour- 
nal, sinon  l'incarcération,  du  moins  l'expulsion  immé- 
diate des  membres  de  la  Haute-Banque,  surtout  celle 
des  linanciers  juifs,  les  Rothschild  en  tête;  la  confiscation 
des  biens  viendra  ensuite...  Leurami,  M.  Floquet,  usant 
de  son  initiative  parlementaire,  demande,  lui,  l'expul- 
sion de  tous  les  princes.  L'énergie  quand  même  est  à 
l'ordre  du  jour  chez  les  radicaux:  la  fièvre  de  singer  le 
Comité  de  Salut  public  les  possède,  liiux,  jusque-là  les 

(1,  Le  président  du  Consi'il  était  M.  Duclerc.  U  avait  remplacé 
M.  de  Frcyoinet  après  sonelTondrementdansla  désastreuse  affaire 

d'Egypte. 
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dédaigneux  adversaires  de  Tautorité,  les  partisans  de 
la  liberté  absolue  de  tout  dire,  de  tout  écrire,  de  tout 
fai«*e,  ennemis  forcenés  de  Tarbitraire,  des  mesures 
brutales,  les  voici  qui,  à  grands  cris,  réclament  du  pou- 
voir des  actes  vigoureux,  sur-le-champ.  Les  ministres, 
hésitants,  les  laissent  dire;  la  Chambre,  vacillante,  les 
laisse  faire. 

^  Tout  de  même,  en  cette  étrange  occurrence,  quelques- 
uns  gardent  leur  sang-froid.  Waldeck-Rousseau  est  de 
ceux-là.  Il  ne  méconnaît  pas  qu*à  l'occasion  ces  pré- 
tendants, en  exploitant  les  fautes  des  républicains, 
puissent  devenir  un  danger.  Ce  n*est  pas  encore  le 
moment...  Ce  qui  excite  présentement  sa  curiosité, 
c'est  la  subite  passion  des  radicaux  pour  l'autorité. 
Mais  il  en  démêle  vite  le  mobile,  qui  est  d'asseoir  sur 
une  Chambre  désemparée  la  dictature  de  la  peur  ; 
aujourd'hui,  ils  effraient  l'opinion  publique  par  la 
menace  d'une  vaste  conspiration  :  demain,  ils  lui  ren- 
dront suspects,  en  les  accusant  d'orléanisme,  les  répu- 
blicains qui  les  gêneront...  Aussi,  quand  la  proposition 
Floquet  est  soumise  à  l'examen  de  V  Union  républicaine 
il  se  félicite  ironiquement  devant  son  groupe  de  la 
transformation  produite  chez  ceux-là  même  qui  vou- 
laient réduire  l'action  gouvernementale  à  son  minimum 
le  plus  strict,  et  qui,  tout  à  coup,  s'impatientent  du 
manque  de  vigueur  des  ministres.  Puis  il  s'élève  à  des 
considérations  générales.  La  République  ne  peut  tolé- 
rer ni  les  conspirations,  ni  les  complots  dirigés  contre 
la  sûreté  de  l'État,  mais  c'est  une  singulière  méthode, 
pour  obtenir  du  Gouvernement  un  acte  d'énergie  défen- 
sive, que  de  délibérer  à  l'avance  sur  ce  qu'il  doit  faire, 
de  venir  à  son  secours  avec  une  impétuosité  dange- 
reuse. C'est  là  lui  créer  un  premier  embarras.  11  rap. 
pelle  à  ses  collègues  les  règles  de  la  pratique  constitu- 
tionnelle, il  les  engage  à  ne  pas  tenir  de  conseils  de 

15 
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Gouvernementaux  lieu  et  place  des  ministres,  à  ne  pas 
se  substituer  à  eux  pour  arrêter  des  mesures  de  haute 
police  :  le  devoir  de  la  Chambre  est  d'attendre  que  le 
Gouvernement  ait  fait  connaître  sa  pensée,  fommlé  ses 
propositions. 

Ce  langage  était  conforme  à  la  vraie  doctrine  des 
pays  de  suffrage  universel  :  les  députés  contrôlent,  les 
ministres  —  seuls  —  gouvernent.  C'est  un  principe 
élémentaire.  Certains  partis  d'opposition  refusent,  par 
tactique  plus  que  par  théorie,  de  s'en  accommoder, 
quittes  à  s'y  référer  une  fois  au  pouvoir.  Ainsi  se  com- 
portait le  parti  radical.  Éloigné  des  affaires,  dégagé  de 
toute  responsabilité  officielle,  il  avait  pour  règle  de 
conduite  un  esprit  de  critique  systématique,  pour 
moyen  d'action  une  turbulence  brouillonne.  Son  rôle 
se  bornait  à  trouver  mal  tout  ce  que  le  Gouvernement 
faisait,  à  le  blâmer  davantage  de  tout  ce  qu'il  ne  faisait 
pas.  Comme  il  criait  fort,  traînant  à  sa  suite  les  masses 
populaires  leurrées  par  ses  promesses,  par  ses  flagor- 
neries démagogiques,  il  inspirait  de  la  crainte  aux 
natures  faibles  qui  fourmillent  dans  les  Chambres  pri- 
vées d'un  chef  reconnu.  Or,  Gambetta  n'était  plus  là 
pour  prononcer  le  mot  de  ralliement,  et  aucun  de  ses 
lieutenants  ne  possédait  assez  d'autorité*  personnelle 
pour  le  suppléer.  En  quelques  semaines,  deux  minis- 
tères succombèrent  sous  l'affaire  des  prétendants  (1). 
De  plus,  à  son  propos,  un  conflit  aigu  éclatait  entre  le 
Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon,  où  le  vieux  Madier 
de  Montjau,  aux.  applaudissements  des  gauches, 
s'écriait  de  sa  grosso  voix  farouche  :  Sus  au  Sénat!  Plus 
le  trouble  grandissait,  plus  le  Pouvoir  s*évanouissait. 
Il  ne  restait  debout  que  le  président  de  la  République. 
.Par  amour-propre,  par  calcul,  Jules  Grévy  préférait  à 

(1)  Le  cal)inet  Duclerc  et  le  cabinet  FalUères. 
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ses  côtés  des  ministres  sans  prestige,  sans  volonté  ; 
il  eût  volontiers  confié  le  soin  de  la  situation  au  souple 
et  malléable  M.  de  Freycinet,  mais  le  nom  de'«  la 
souris  blanche  »  souleva  un  formidable  haro;  le  Prési- 
dent, obligé  de  convenir  que  la  gravité  des  circonstances 
exigeait  la  présence  d'un  homme,  se  résigna  à  appeler 
Jules  Ferry  —  qu'il  détestait. 

Jules  Ferry  occupait  au  premier  rang  du  parti  répu- 
blicain une  place  due  à  sa  seule  valeur.  Il  s'était  imposé 
par  son  intelligence,  son  savoir  inlassablement  accru^ 
son  activité,  son  énergie,  son  caractère  ferme  et  sûr. 
Sous  le  «  tyran  »,  les  chefs  glorieux  de  TOpposition 
écoutaient  ses  avis  judicieux,  et  l'on  admirait  son  tem- 
pérament d'indomptable  lutteur.  Secrétaire  d'État,  on 
le  vit  hardi  et  sage  à  la  fois,  capable  d'esprit  de  suite 
jusqu'à  la  ténacité,  portant  les  responsabilités  les  plus 
lourdes  bravement,  révélant  de  nobles  et  hautes  visées; 
à  l'intérieur,  réformateur  très  entreprenant,  à  l'exté- 
rieur, traditionnaliste  dans  la  défense  des  intérêts 
nationaux,  donnant  le  spectacle  d 'une  fière  allure  quand, 
sur  les  rivages  africains,  il  déploya  le  drapeau  français 
tenu  à  l'ombre  depuis  70.  Les  lois  émancipatrices  de 
l'enseignement  étaient  son  œuvre,  et,  par  les  décrets, 
il  avait  ouvert  la  brèche  dans  la  citadelle  monacale. 
L'importance  des  services  qu'il  avait  rendus  à  la  démo- 
cratie était  incontestable.  Néanmoins,  elle  ne  l'aimait 
pas.  Très  populaire  à  la  fin  de  l'Empire,  il  avait  cessé 
de  plaire  en  arrivant  au  pouvoir.  Membre  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale,  maire  de  Paris,  le  parti 
de  l'émeute  en  fit  sa  bote  noire  parce  qu'il  lui  tenait 
tête  vigoureusement.  Son  intrépide  conduite  à  l'Hôtel 
de  Ville,  au  31  octobre,  lui  aliéna  les  révolutionnaires 
pour  toujours.  Ils  le  calomnièrent  auprès  des  Parisiens 
en  l'accusant  do  les  avoir  affamés  durajit  le  siège.  Dès 
lors,  la  défaveur  publique  commença  d'entamer  son 
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nom.  Les  républicains  avancés  du  Parlement,  sachant 
avoir  en  lui  un  adversaire  qu'ils  ne  réduiraient  pas, 
exploitèrent  cette  impopularité  naissante,  et  ils  s'appli- 
quèrent à  l'étendre  au  pays  en  faisant  appel  aux  pas- 
sions inférieures.  Jules  Ferry  pressentait  combien 
leurs  mensonges  égareraient  Topinion  à  son  sujet. 
Mais,  quelque  amère  tristesse  qu^ildûtplus  tard  éprou- 
ver devant  la  folle  mentalité  de  ses  compatriotes  plus 
encore  qu'à  cause  de  leur  noire  ingratitude,  il  n'avait 
cure,  par  une  admirable  hauteur  d'âme,  de  l'ostracisme 
qui  le  menaçait  :  «  A  quoi  sont  bons  les  hommes, 
disait-il,  si  ce  n'est  à  s'user  pour  le  bien,  pour  le  beau, 
pour  la  liberté  républicaine,  pour  la  patrie?  »  A  courir 
après  la  popularité  il  se  fût  méprisé.  Plus  on  l'atta- 
quait, plus  il  restait  lui-môme,  obstinément  attaché 
à  ses  idées  d'homme  de  gouvernement,  ardent,  com- 
batif. Sa  robuste  personne  demeurait  tendue,  passion- 
née. Taillé  comme  un  solide  sapin  de  ses  Vosges 
aimées,  grand,  fortement  musclé,  épineux,  les  épaules 
larges,  il  semblait  toujours  délier  quelqu'un,  offrir  le 
corps  à  corps.  De  visage  sévère,  presque  déplaisant, 
l'œil  aigu,  fouilleur,  méprisant,  il  rudoyait,  il  rebutait 
la  sympathie.  A  la  tribune,  impérieux,  le  verbe  âpre, 
le  geste  emporté,  dirigeant  sur  l'adversaire  sa  pesante 
tête  soulevée  d'un  air  menaçant,  il  enfonçait  ses  argu- 
ments moins  en  orateur  qu'en  lutteur,  à  coups  de 
magistrale  férule.  Mais  on  savait  que  sous  ses  aspéri- 
tés, sous  sa  rude  enveloppe  hérissée  de  boutoirs,  bat- 
tait un  cœur  chaud,  fidèle  à  l'amitié,  fidèle  à  la  Répu- 
bli(j[ue,  et  que  cet  homme  était  magniûquement 
courageux.  Celui-là  ne  reculerait  devant  aucun  ennemi 
—  ni  do  droite  ni  de  gauche. 

Le  21  février,  son  cabinet  était  constitué.  Avec  la 
présidence  du  Conseil,  il  s'était  réservé  le  département 
de  1  Instruction  publique.  Challemel-Lacour  allait  aux 
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Affaires  Étrangères,  Martin-Feuillée  à  la  Justice,  Tirard 
aux  Finances,  Raynal  aux  Travaux  Publics,  M.  Méline 
à  rAgriculture.  A  la  Guerre,  il  y  avait  un  général 
nonimé  Thibaudin,  legs  du  ministère  précédent.  Wal- 
deck-Rousseau  détenait  le  portefeuille  de  l'Inlé- 
rieur  (1).  Cette  fois  encore,  il  s'était  d'abord  dérobé. 
Sous  le  ministère  Gambetla,  dans  lequel  il  n'était  entré 
comme  on  sait  qu'à  son  corps  défendant,  la  grossièreté 
de  l'opposition,  sa  mauvaise  foi,  ses  basses  intrigues 
l'avaient  écœuré.  Parti  de  la  place  Beauvau  plein  de 
répulsion  pour  le  pouvoir,  il  avait  repris  sa  robe 
d'avocat  avec  joie.  Elle  lui  procurait  du  reste  les  satis- 
factions désirables;  les  affaires  affluaient  à  son  cabinet, 
sa  clientèle  s'étendait  à  Tégal  de  sa  réputation  ;  la  veille 
du  jour  où  il  devait  céder  aux  instances  de  Jules  Ferry, 
il  obtenait  au  Palais  un  succès  des  plus  flatteurs  :  le 
suffrage  de  ses  aînés,  de  ses  rivaux  (2).  La  barre  donc 
justifiait  amplement  ses  préférences.  Il  batailla  deux 
jours  pour  décourager  Ferry  de  sa  collaboration.  Mais 
c'était  celle  à  laquelle  le  tenace  Vosgien  attachait  le 
plus  de  prix.  Il  estimait  grandement  le  caractère,  le 
talent,  les  qualités  de  Waldeck-Rousseau  ;  en  outre,  il 
se  rendait  compte  que  la  présence  du  disciple  préféré 
de  Gambetta  renforcerait  le  ministère.  Trois  semaines 
auparavant,  parlant  sur  la  réforme  judiciaire,  Waldeck- 
Rousseau  avait  séduit  la  Chambre  par  deux  puissants 
discours,  riches  de  raison  et  d'esprit,  et  fait  repousser 
le  principe  de  l'élection  des  juges,  en  dépit  des  efforts 

(1)  Le  cabinet  comprenait  en  outre  les  ministres  Ch.  Brun,  Co- 
chery.  Hérisson,  et  les  sous-secrétaires  (rÉtal  Labuze,  Noirot, 
Uaïhaut,  Durand,  Margue,  ce  dernier  il  l'Intérieur. 

(2)  <  Hier,  j'ai  plaidé  quatre  heures,  je  ne  crois  pas  avoir  jamais 
mieux  parlé.  Peu  à  peu  la  première  Chambre  s'était  remplie  de 
tous  les  gros  légumes  du  Palais,  j'ai  fait  événement!!  C'est  là, 
vois-tu,  ce  qui  me  console;  tout  le  monde  sait  ou  va  savoir  que 
je  suis  de  ceux  qui  perdent  î\  être  ministre.   »>  (Lettre  à  sa  mère.) 
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de  M.  Clemenceau.  Son  nom  était  un  gage,  un  pro- 
gramme. Ferry,  considérant  son  concours  comme  indis- 
pensable, lui  déclara  que,  s*il  persistait  à  le  lui  refuser, 
il  renoncerait,  lui,  à  faire  un  ministère,  mais  en  lui 
laissant  la  responsabilité  de  cet  échec  dommageable 
au  parti  républicain.  Waldeck-Rousseau,  d'autre  part 
supplié  par  ses  amis,  accorda  alors  son  acquiescement  ; 
il  essaya  toutefois  d'y  mettre  une  condition  :  il  serait 
simple  sous-secrétaire  d'État,  aux  Aflaires  Étrangères, 
auprès  de  Challemel-Lacour.  Cet  effacement  honorait* 
sa  modestie,  mais  c'était  autre  chose  que  Fon  voulait 
de  lui,  une  collaboration  directe,  effective,  où  sa  per- 
sonnalité fût  bien  en  vue,  en  mesure  de  se  manifester 
dans  la  politique  quotidienne.  Enfin,  à  grand  regret,  il 
accepta  l'Intérieur.  11  prévoyait  qu'il  serait  en  butte  à 
toutes  sortes  d'attaques,  mais  il  envisageait  cette  pers- 
pective sans  appréhension  : 

Je  vois  que  je  vais  ôtre  la  cible  sur  laquelle  on  tirera. 
CVst  déjà  commencé.  Un  journal  du  matin  dit  que,  depuis 
quo  j'ai  été  ministre,  je  vis  <»n  nabab  !!  C'est  le  début  des 
injures,  mais  si  aucun  de  mes  amis  n'y  croit,  que  m'im- 
porte ?...  Tout  cela  glissera  sur  moi,  sur  une  forte  cuirasse 
d'indifférence  (1). 

Le  i^^ros  incident  des  prétendants  fut  vivement  réglé  : 
un  décret  conforme  à  la  loi  de  183i  mit  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi  les  princes  appartenant  à  l'armée; 
l'opinion  publique  se  tint  pour  satisfaite  et  se  calma. 
Le  nouveau  ministère  appliquait  l'esprit  de  décision 
annoncé  dans  sa  Déclaration.  Jules  Ferry  l'avait  faite 
très  nette.  Rompant  en  visière  aux  cabinets  «  sans 
esprit  de  suite  et  sans  crédit  »,  dont  M.  de  Freycinet 

(1;  Lettre  à  sa  mère.  — •  Il  habitait  alors  un  modeste  appartc 
ment,  au  ({uatrièmc  étage  d'une  maison  de  la  rue  de  Lille.  11  le 
quitta  en  1885  pour  s'installer  dans  un  entresol  du  quai  Vol- 
taire. 
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avait  fourni  le  plus  triste  spécimen,  il  énonçait  hardi- 
ment la  prétention  d'administrer,  de  gouverner.  La 
République  n'était  pas  assez  défendue  :  il  déposerait 
des  projets  de  loi  en  conséquence,  résolu  qu'il  élait  à 
empêcher  qu'elle  prît  la  fausse  apparence  d*un  gouver- 
nement agité  et  provisoire.  Ainsi  un  véritable  carac- 
tère de  volonté,  d'énergie,  marquait  le  programme 
ministériel.  Jules  Ferry  se  plut  à  l'accentuer,  peu  de 
jours  après,  cr  discourant  dans  un  banquet.  Gomme 
Gambetla,  ses  collègues  et  lui  voulaient  un  gouverne- 
ment dans  la  République;  à  ceux  qui  leur  accolaient 
répithète  d* autoritaires,  qui  les  traitaient  de  «  minis- 
tère de  résistance  »,  il  ripostait  carrément  :  «  Nous 
avons  associé  et  combiné  dans  ce  ministère  la  ténacité 
bretonne  et  la  ténacité  vosgienne.  Cela  rend  probable 
que  nous  résisterons  à  quelque  chose.  »  Waldeck- 
Rousscau  se  chargeait  de  donner  la  signification  de  ces 
paroles,  au  même  moment,  par  ses  propres  actes. 

Si  le  franc  langage  du  ministère,  non  dénué  de  me- 
naces à  l'adresse  des  trublions  de  la  Chambre,  rendait* 
confiance  au  pays,  il  ne  faisait  pas  raffaire  des  partis 
d'opposition,  les  blancs  et  les  cramoisis.  Leur  but  loin- 
tain certainement  différait.  Mais,  soit  parprédestination, 
soit  par  une  connaissance  exacte  des  maigres  moyens 
d'action  dont  ils  disposaient,  ils  se  rapprochaient,  ils 
se  confondaient  dans  un  même  accord  à  appeler  le 
désordre,  à  le  fomenter,  pour  pêcher  en  eau  trouble, 
chacun  pour  soi.  L'émotion  suscitée  autour  du  mani- 
feste jérômisie  s'éteignant,  ils  se  rabattirent  sur  la  rue. 
La  population  parisienne  souffrait  d'une  longue  crise 
industrielle  et  commerciale.  L'exciter,  l'échauffer, 
organiser  en  son  nom  des  manifestations,  c'était 
l'enfance  de  l'art.  Sous  la  conduite  de  révolution- 
naires violents,  entre  autres  la  «  vierge  rouge  »  Louise 
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Michel,  qui,  après  la  mort  de  Gambetta,  avait  lancé  un 
appel  aux  armes  contre  la  République  bourgeoise  (épi- 
thète  alors  ii  la  mode  comme  terme  de  mépris),  un  ou 
deux  milliers  d'  «  ouvriers  sans  travail  »  s'assemblèrent 
en  tumulte  sur  l'Esplanade  des  Invalides  (1).  Il  s'en- 
suivit une  échauffourée  vite  réprimée  grâce  aux  me- 
sures prises  {"2).  Le  Gouvernement  fut  questionné  à  la 
Chambre  sur  cet  incident.  M.  Paul  de  Cassagnac,  Tun 
des  chefs  du  bonapartisme,  annonça  que  le  jour  où 
son  parti  s'en  mêlerait,  ce  serait  plus  sérieux  :  la  Répu- 
blique n'en  aurait  pas  raison  pareillement.  Ce  fut 
Waldeck-Rousseau  qui  lui  répliqua;  il  le  fit  en  quel- 
ques mots  nets  et  secs  :  «  Si  M.  de  Cassagnac  enten- 
dait que  les  manifestations  de  son  parti  se  distingue- 
raient de  celle  qui  a  provoqué  cette  question,  et  qu'on 
en  pourrait  djre,  dans  le  langage  qu'il  a  tenu  :  Cela  se 
passerait  autrement,  nous  aussi,  nous  pouvons  lui 
dire  :  Oui,  cela  se  passerait  autrement  I  »  Cet  avertisse- 
ment sérieux,  où  l'on  sentait  sous  les  mots  la  résolu- 
tion d'agir,  fut  salué  d'une  double  salve  d'applaudisse- 
ments. La  majorité,  quelques  instants  auparavant,  avait, 
adressé  une  première  ovation  au  ministre  disant  : 
i<  Nous  avons  fait  respecter  la  loi,  et,  demain,  s'il  était 
nécessaire,  par  tous  les  moyens  légaux  et  par  toutes 
les  mesures  légales  qui  sont  à  notre  disposition,  nous 
la  ferions  respecter  encore.  »  Elle  n'était  plus  habituée 
à  tant  de  virilité. 
Les  Parisiens  furent  à  môme  de  constater  que  Wal- 


(i)  9  mars  iss:^. 

(2;  Trois  ou  «jiiatro  cents  manifestants  se  dirigeant  sur  TÉly- 
sée,  un  sous-cljef  «le  cabinet  <le  l'Intérieur  fait  rapidement  fer- 
mer la  grande  porte  d'entrée  du  ministère,  qui  donne  sur  la  place 
Beauvnu.  VValdeok-Rousseau,  revenant  de  la  Chambre  sur  ces 
entrefaites,  la  fit  rouvrir  toute  lar^re,  et,  blâmant  son  subordonné 
tro])  apeuré,  il  dëfen«lit  qu'à  l'avenir,  en  (|uelquc  circonstance 
que  «;e  fût,  on  prit  des  mesures  de  cet  ordre. 
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deck-Uousseau  entendait  agir  comme  il  le  disait. 
Piqués  par  leur  insuccès  des  Invalides,  flalti'^s  de  l'im- 
portance exagérée  qu'afl'ectait  de  leur  accorder  la 
presse  conservatrice  à  l'égal  de  la  presse  intransi- 
geante, celle-ci  imaginant  avec  plaisir  un  soulèvement 
formidable  du  peuple,  celle-là  simulant  une  pale  ter- 
reur à  l'idée  d*un  cataclysme  imminent,  les  révolution- 
naires prétendirent  prendre  sur  le  ministère  une 
prompte  revanche.  La  place  de  THotel-de  Ville  était 
cette  fois  le  rendez-vous  fixé  à  grand  fracas  :  tout  le 
faubourg,  au  dire  des  émeutiers,  s'y  devait  trouver  en 
maître.  Il  y  vint  surtout  des  badauds  qui  musardèrent, 
en  admiration  devant  les  escadrons  de  cavalerie  postés 
pour  maintenir  Tordre,  lequel  ne  fut  pas  troublé.  Le 
ministre,  bien  loin  de  céder  aux  menaces  des  provoca- 
teurs, avait  déployé  une  vigueur  qui  les  immobilisa  et 
leur  donna  à  réfléchir.  Pour  le  18  mars,  anniversaire 
de  la  Commune,  ils  devaient,  colportait-on  avec  eiïroi, 
mettre  Paris  à  feu  et  à  sang  :  ce  fut  la  journée  la  plus 
calme  de  cette  période  d'effervescence.  Quelques 
attroupements,  l'inévitable  désordre  produit  çà  et 
là  les  dimanches  où  Ton  promet  à  la  foule  des  distrac- 
tions bruyantes  et  frondeuses,  ainsi  se  passa,  sans  effu- 
sion de  sang,  sans  collision,  sans  même  un  semblant 
de  manifestation,  Tanniversaire  à  dessein  tant  redouté. 
Les  agitateurs,  connaissant  enfin  qu'ils  avaient  affaire 
à  un  vrai  ministre  de  l'Intérieur,  s'étaient  tenus  cois, 
ou  cachés. 

Prévenir  pour  n'avoir  pas  à  sévir,  prendre  les  pré- 
cautions utiles,  se  montrer  prudent  afin  d'être  le  moins 
possible  acculé  à  la  violence,  telle  était  la  règle  de 
Waldeck-Rousseau  en  matière  de  manifestations  pu- 
-  bliques.  La  fermeté  ne  lui  semblait  pas  être  nécessai- 
rement la  brutalité.  Il  estimait  au  contraire  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  mauvais  que  les  rigueurs  inutiles;  aussi, 
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plus  (l'une  fois,  sans  se  laisser  surprendre,  témoigna-i-il 
d'une  juste  appréciation  des  choses  de  la  rue.  Exemple  : 
Jules  Vallès,  vers  la  fin  du  ministère,  meurt;  le  Paris 
révolutionnaire  se  donne  rendez-vous  à  ses  obsèques; 
20000  hommes  seront  là,  escortant  la  dépouille,  for- 
mant une  manifestation  platoniq*ue,  toute  de  deuil. 
Waldeck-Rousseau  veut-il  une yournée?  Quelle  occasion 
pour  un  ministre  accusé  par  le  parti  radical  d^ôlre 
l'ennemi  de  la  liberté  —  Tennemi  du  peuple!  Les 
sages  mesures  de  prévoyance  lui  sufOsent;  il  laisse  se 
dérouler  paisiblement  le  funèbre  cortège,  préférant 
faire  preuve  d'indifférence  plutôt  que  d'une  maladresse 
désastreuse.  Or,  trois  mois  après,  au  24  mai  1885,  le 
sang  coule  dans  Paris,  la  police  frappe  impitoyable- 
ment les  passants,  d'aucuns  sont  blessés,  d'autres 
tués  :  le  ministre  de  Tlntérieur  ne  s'appelle  plus  Wal- 
deck-Rousseau, mais  Allain-Targé  (revenu  au  radica- 
lisme); le  président  du  Conseil  n'est  plus  Jules  Ferry, 
mais  M.  Henri  Brisson.  Trois  ans  plus  tard,  aux 
obsèques  du  «  général  »  Eudes,  le  3  août  1888,  les 
troupes  de  Paris  sont  consignées,  toute  la  police  est 
sur  pied,  menaçante,  provocante,  et,  sous  les  coups 
des  brigades  centrales,  des  citoyens  tombent  ensan- 
glantés :  «  Les  ordres  donnés  par  le  ministère,  écrira 
un  témoin  non  suspect  de  tendresse  pour  les  opportu- 
nistes, dépassent  tout  ce  que  Ferry  et  Waldeck-Hous- 
seau  eussent  osé  (1).  »  Qui  donc  était  président  du 
Conseil?  Qui  donc  était  ministre  de  l'Intérieur ?... 
M.  Floqiiet(^2)! 

(Il  V.  J.iclard,  rédacteur  de  La  Justice. 

(2;  Un  autre  fait  démontre  également  que  Waldeck-Rousseau 
savait  se  monlror  plus  humain  (jue  ne  devaient  l'ôtre  les  minis- 
tres radicaux.  Louise  Michel,  condanmée  et  emprisonnée  après 
l'affaire  îles  Invalides,  apprend  que  sa  mère  est  &  Tagonie;  elle 
supplie  <(u'un  lui  accorde  sa  mise  en  liberté  provisoire  : 
WaMeck-llousseau  ordonne  son  élargissement  immédiat.  Huit 
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Le  rapprochement  de  ces  faits  souligne  la  dilTérence 
de  procédé  qui  séparait  les  délégués  du  radicalisme  au 
pouvoir  et  le  ministre  opportuniste  présenté  au  pays 
comme  un  terrible  homme  à  poigne.  Les  uns,  enivrés 
de  leur  grandiloquence  autant  que  forts  de  leur  gilet  à 
la  Robespierre,  croyaient  s'assurer  contre  les  troubles 
en  faisant  risette  aux  révolutionnaires  ;  mais,  quand 
ceux-ci,  enhardis,  se  jugeaient  autorisés  à  occuper  la 
rue  en  maîtres,  tantôt  —  le  plus  souvent  —  ils  les  su- 
bissaient avec  une  faiblesse  insigne,  tantôt,  ayant  peur 
du  Parlement  fatigué  de  leur  condescendance,  ils  les 
assommaient  sans  mesure,  tout  en  se  lamentant  de 
s'exposer  au  reproche  de  «  trahison  ».  L'autre,  rejetant 
loin  de  lui  les  applaudissements  des  fauteurs  de  dé- 
sordre, avouait crânementn'avoir  ni  le  goût  ni  le  besoin 
de  solliciter  leur  clientèle  ;  aussi,  lorsqu'ils  émettaient 
la  prétention  de  remuer,  il  n'éprouvait  aucun  embarras 
à  maintenir  la  tranquillité,  ce  qu'il  faisait  avec  méthode, 
correctement,  sans  grand  dommage.  Mais  celui-ci 
gouvernait,  ceux-là  vivotaient;  l'un  imposait,  les  autres 
étaient  nargués. 

Les  organisateurs  des  manifestations  au  plein  air  de 
Parisse réclamaient  dudroit  de  disposer  librement  de  la 
rue.  Ils  le  revendiquaient  à  l'exemple  des  Anglais  et 
des  Belges,  lesquels  ont  la  faculté  de  se  réunir  en  de 
vastes  meetings;  ils  soutenaient  qu'une  liberté  recon- 
nue aux  sujets  d'une  Monarchie  ne  saurait  être  refusée 
aux  citoyens  d'une  République.  En  principe,  évidem- 
ment, ils  avaient  raison.  Mais  les  libertés  ne  valent  que 
par  l'usage  qu'en  font  les  peuples  qui  les  possèdent. 
Les  meetings  anglais  ne  sont  presque  jamais  détournés 

ans  plus  tard,  un  ministre  radical,  par  pusillanimité,  refu- 
sait la  môme  faveur  à  un  détenu  fameux,  sous  prétexte  qu'il  n'y 
avait  pas  de  précédent... 


236  WALDECK-ROUSSEAU. 

de  leur  objet,  qui  est  purement  moral  ou  économique  : 
un  bâton  de  policeman  suffit  à  les  sauvegarder  des 
fiintaisistes  ou  des  énergumènes  qui  essaieraient  d'en 
changer  le  caractère.  C'est  généralement  le  contraire 
qui  se  produit  en  France  ;  le  plus  grand  nombre  des 
réunions  publiques  ne  s*y  donnent  que  dans  des  vues 
politiques;  cela  est  de  droit  strict,  sans  doute,  mais  lo 
côté  spéculatif  des  questions  à  l'ordre  du  jour  s'y  trou- 
vant vite  délaissé  pour  faire  place  aux  passions,  une 
seule  chose  finalement  s'enseigne  aux  rostres  popu- 
laires :  la  haine  du  gouvernement,  la  haine  d'un  parti, 
la  haine  d'un  homme,  —  et  le  premier  acte  d'adhésion 
est  de  cogner  sur  la  police...  Quand  ces  harangues 
n'occasionnent  pas  d'immédiates  violences,  il  est  rare 
que  l'esprit  de  désordre  qu'elles  ont  excité  ne  souffle 
bientôt  sur  la  ville.  C'est  pourquoi  les  démagogues, 
par-dessus  toutes  autres  libertés,  chérissent  surtout 
celle  de  la  rue,  entendue  à  leur  façon.  Elle  leur  procure 
licence  d'entraîner  les  factions,  d'entraver  par  elles 
l'action  gouvernementale,  de  dresser  en  face  du  pou- 
voir une  force  menaçante,  sinonéquipollente.  Dans  une 
démocratie  plus  sentimentale  que  pratique,  et  tel  est 
bien  le  caractère  de  la  démocratie  française,  une  liberté 
de  ce  genre,  mal  comprise,  non  définie  par  le  Code, 
peut  créer  des  difficultés  inextricables  au  gouverne- 
ment, annihiler  ses  efforts  de  réformation,  l'énerver,  le 
désarmer  même  vis-à-vis  des  ennemis  nés  de  la  Consti- 
tution. 

Waldeck-Housseau  estimait  nécessaire,  urgent, 
d'aborder  ce  grave  prohfème  et  de  le  résoudre  par  des 
mesures  législatives.  La  question  selon  lui  intéressait 
les  destinées  de  la  République.  S'appuyant  sur  rémo- 
lion  produite  par  l'affaire  du  prince  Jérôme,  sur  les 
tentatives  de  désordre  qui  avaient  suivi,  il  déposa  un 
projet    de    loi   concernant   les   manifestations    sédi- 
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lieuses  (1).  Ce  projet  avait  pour  but  de  maintenir  l'ordre 
et  de  défendre  la  République.  Il  s'attaquait  exclusivement 
aux  manifestations  sur  la  voie  publique,  aux  attroupe- 
ments; par  corrélation,  il  visait  les  cris  séditieux,  le 
port  d*insignes  séditieux,  la  dégradation  des  signes  de 
l'autorité,  les  placards,  toutes  choses  n'intéressant  pas 
plus  la  liberté  de  la  presse  que  les  attroupements  ne 
constituent  la  liberté  de  réunion.  Il  démontra  dans  la 
discussion  générale  combien  Texpérience  justifiait  les 
dispositions  pénales  édictées  par  le  projet  ;  dans  Tétat 
de  la  législation,  la  justice  se  déclarait  impuissante  à 
réprimer  les  manifestations  dynastiques  de  toute  sorte, 
comme  Texhibition  d'emblèmes  ou  drapeaux  séditieux, 
l'outrage  public  au  drapeau  national,  l'apposition  de 
placards  excitant  à  la  révolte, etc.,  etc..  La  République 
devait-elle  se  laisser  insulter,  bafouer,  menacer  impu- 
nément, ou  bien  ne  lui  appartenait-il  pas,  comme  à  tout 
autre  gouvernement,  de  se  faire  respecter  ? 

C'était  là  toutefois  la  moindre  question  posée  par  le 
projet  de  loi.  La  principale,  de  beaucoup  plus  impor- 
tante au  point  de  vue  des  principes  généraux  que  celle 
des  menées  dynastiques,  —  lesquelles,  à  tout  prendre, 
et  à  défaut  de  loi  précise,  peuvent  se  terminer  sans 
hésitation  par  des  actes  rapides  de  légitime  défense,  — 
la  question  principale  touchait  aux  mœurs  politiques 
de  la  démocratie.  Elle  se  résumait  ainsi  :  est-il  permis 
d'organiser  de  véritables  attroupements  ?  est-il  permis 
de  poursuivre  le  renversement  des  institutions  répu- 
blicaines en  faisant  appel  à  la  force  ?  Et  encore  :  est-il 
permis  de  faire  de  la  place  publique  une  voirie,  au 
sens  antique  du  mot,  où  l'honneur  des  particuliers 
comme  des  hommes  publics  puisse  être,  sous  couleur 
de  colportage,  livré  à  l'avidité  des  passants? 

(1)  Projet  déposé  en  avril  1883,  discuté  en  février  1884. 
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Ainsi,  ce  qui  se  trouvait  réellement  en  cause  était 
un  point  de  doctrine,  de  principe,  mettant  aux  prises 
deux  systèmes  de  gouvernement.  L'un,  très  simpliste, 
voulant  que  la  rue  soit  W?'e,  c'est-à-dire  à  qui  la  prend, 
aux  plus  audacieux,  aux  plus  bruyants,  aux  plus  vio- 
lents; dès  lors,  la  rue  n'est  plus  cette  propriété  indivise 
qui  est  la  chose  de  tous  les  citoyens,  dont  chacun  a  la 
jouissance;ceseraittantôtunchampdebataille,tanlôtun 
dépotoir,  où  le  passant,  privé  de  protection,  courrait  le 
risque  d'être  molesté,  sali,  selon  la  nature  de  la  «  liberté  » 
en  honneur  au  gré  des  circonstances,  chez  les  maîtres 
dupavé.  Ce  système  élait  celui  des  radicaux,  des  mêmes 
hommes  qui,  exigeant  d'une  part  la  suppression  des 
processions  religieuses  au  nom  de  la  neutralité,  récla- 
maient d'autre  part  le  droit  aux  manifestations  poli- 
tiques au  nom  de  la  liberté.  La  doctrine  contraire,  pré- 
cisément, reposait  sur  ce  principe  fondamental  :  la  rue 
n'est  libre  qu'à  la  condition  de  rester  neutre  en  tout. 
Elle  n'est  l'apanage  ni  des  sectes,  ni  des  partis,  ni  des 
amateurs  de  désordre;  elle  appartient  au  même  titre  à 
tout  le  monde,  au  commerçant,  i\  l'ouvrier,  à  Tindustriel, 
aux  promeneurs;  nul  n'a  le  droit  d'y  faire  au  détriment 
d'autrui  ou  le  vide,  ou  l'émeute,  ou  la  panique  ;  d'où 
il  suit  que  les  réunions  sur  la  voie  publique  doivent 
être  interdites  comme  causes,  non  seulement  de 
troubles,  mais  d'atteintes  à  la  liberté  intégrale  des 
citoyens.  Mieux,  les  citoyens  ont  la  faculté  essentielle 
de  ne  lire,  de  ne  connaître,  que  ce  qu'ils  veulent  lire, 
connaître;  par  conséquent,  la  voie  publique  ne  saurait 
les  exposera  subir  des  cris,  des  placards,  qui,  en  les 
affectant  malgré  eux,  violeraient  leur  liberté  indivi- 
duelle. Des  lois  sanitaires  protègent  les  passants  au 
point  de  vue  hygiénique  :  sous  quel  prétexte  sophisli(|ue, 
une  égale  protection  leur  serait-elle  refusée  quand  il 
s'agit  pour  eux   de  circuler  tranquillement,  à  l'abri  de 
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tout  (langer  ?  La  sécurité  publique  ne  peut  exister  sans 
garanties  :  les  stipuler,  les  codifier,  ce  n'est  pas  sup- 
primer la  liberté  de  la  rue,  c'est,  bien  au  contraire,  la 
reconnaître,  la  consacrer,  puisque  c'est  la  faire  entrer 
dans  la  loi,  la  placer  sousTégide  de  la  loi  ;  ce  n'est  pas 
une  restriction,  c'est  une  réglementation. 

Waldeck-Rousseau,  en  apportant  cette  théorie  à  la 
Chambre,  trouvait  devant  lui  des  adversaires  qui  l'ac- 
cusaient de  présenter  une  loi  de  recul  :  «  C'est  une 
loi  contraire  à  tous  les  principes  !  C'est  ct)mme  cela 
qu'ont  commencé  toutes  les  réactions  I  »  Celui  qui 
condensait  en  ces  termes  les  griefs  de  l'opposition, 
après  Goblet,  après  M.  Camille  Pellelan,  n'était  autre 
que  Floquet,  qui,  chef  du  gouvernement  dans  la  pé- 
riode boulangiste,  devait  se  déclarer  iinpuissant  à 
défendre  la  République  si  les  républicains  ne  lui  don- 
naient pas  cette  môme  loi...  Non!  protestait  Waldeck- 
Rousseau,  la  pensée  maltresse  de  la  loi  n'est  ni  une 
pensée  de  recul,  ni  une  pensée  de  réaction.  Elle  pro- 
cède de  la  nécessité  de  rechercher  si,  après  la  liberté 
de  lapresse,  après  laliberté  de  réunion,  si,  après  la  liberté 
d'association  qu'il  se  proposait  de  faire  édicter  bientôt, 
il  n'y  a  point  dans  le  domaine  des  libertés  une  liberté 
qui  s'appellerait  la  liberté  de  la  voie  publique,  la  liberté 
de  la  rue.  Le  projet  de  loi  se  base  sur  des  vérités  fon- 
damentales et  permanentes  :  «  Il  consiste  à  dégager  les 
véritables  principes,  les  véritables  lois  d'une  démocratie 
qui  veut,  à  tout  prix,  conserver  des  libertés  chèrement 
obtenues,  mais  qui  ne  peut  les  conserver  qu'à  cette 
condition  fondamentale  qu'en  même  temps  qu'elle 
assurera  la  liberté  de  penser,  d'écrire,  de  se  réunir, 
elle  assurera  aussi  la  liberté  de  la  voie  publique.  » 
C'est  à  cette  triple  idée  que  répondait  le  projet.  Le 
Gouvernement  était  bien  loin  de  vouloir  entraver  la 
liberté  de  récrivainou  de  tout  autre  :  «  11  y  a  des  droits 
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naturels  qu'on  n'aliène  pas':  celui  de  publier  sa  pensée, 
comme  celui  de  se  réunir,  celui  de  s'associer.  »  Que  si 
la  presse,  abusant  de  sa  liberté  nouvelle,  se  livrait  à 
des  excès  regrettables,  Waldeck-Rousseau  n'en  était 
ni  alarmé  ni  effrayé  :  «  Je  pense,  disait-il,  que  nous 
allons,  comme  par  unmouvementd'oscillation, d'autant 
plus  loin  dans  l'usage  des  libertés  lorsqu'elles  nous  ont 
été  restituées,  que  nous  avons  été  en  traînés  plus  violem- 
ment vers  la  servitude.  »  En  visant  les  cris  et  les  pla- 
cards séditieux,  il  ne  voulait  donc  revenir  en  rien  sur 
la  loi  régissant  la  presse. 

En  sonnne,  l'esprit  qui  l'avait  guidé  dans  l'élabora- 
tion de  son  projet  se  ramenait  à  affirmer  une  vérité 
dont  les  républicains  auraient  dû  être  les  derniers  à 
contester  l'évidence,  celle-ci  :  il  n'est  pas  plus  permis 
de  faire  du  désordre  sous  un  régime  démocratique  que 
sous  un  régime  quelconque.  La  République  a,  sur  les 
gouvernements  qui  l'ont  précédée,  l'avantage  d'admettre 
que,  publiquement,  ostensiblement,  on  fasse  appel  au 
suffrage  universel,  à  l'opinion,  pour  obtenir  des  insti- 
tutions différentes;  poursuivre  de  pareils  changements 
parla  discussion,  par  le  libre  jeu  du  suffrage  universel, 
c'est  le  droit  de  chacun.  Autre  chose  est  d'y  provoquer 
par  l'intrrvention  immédiate  de  la  force,  de  la  révolte 
ou  de  l'émeute.  Là-dessus,  la  conviction  de  Waldeck- 
Rousseau  était  inébranlable  :  si  les  républicains  vou- 
laient conserver  intactes  les  libertés  qu'ils  avaient  déjà 
conquises,  s'ils  voulaient  achever  la  consolidation 
définitive  des  institutions,  il  fallait  que  Ton  sût  bien, 
non  par  des  mots,  mais  par  des  lois,  que  le  Gouverne- 
ment républicain  est  à  même  de  donner  au  pays  la 
même  somme  d'ordre,  la  même  somme  de  sécurité,  de 
repos,  que  tout  autre  gouvernement. 

Le  projet  de  loi,  très  attaqué,  donna  lieu  à  une  dis- 
cussion pénible,  acerbe;  les  adversaires   du  cabinet 
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espc' raient  eu  tirer  avantage.  Néanmoins,  il  lut  tout  de 
môme  adopté,  grâce  à  la  défense  vigoureuse  qu'en  pré- 
senta Waldeck-Rousseau.  Mais  il  était  visible  que  son 
autorité  personnelle  avait  seule  réuni  une  majorité, 
et  que,  si  la  môme  discussion  revenait,  ce  succès 
serait  sans  lendemain.  Jules  Ferry,  mesurant  le  danger 
parlementaire  à  la  résistance  qu'avait  rencontrée  le 
projet,  fut  d'avis  de  ne  pas  le  soumettre  à  une  seconde 
lecture.  Il  prévoyait  que  l'opposition  en  ferait  contre 
le  ministère  une  arme  pent-ôtre  victorieuse  cette  fois; 
or,  il  était  alors  préoccupé  parla  sauvegarde  des  droits 
de  la  France  à  l'extérieur,  en  Chine,  et  il  jugea  plus 
utile  aux  intérêts  nationaux  de  sacrifier  momentanément 
une  question  de  politique  intérieure. 


Les  mêmes  préoccupations  supérieures  firent  réser 
ver,  également  après  son  adoption  en  première  lecture, 
un  second  projet  de  Waldeck-Rousseau,  qui,  indirec- 
temen»,  et  pour  n'ôtre  que  d'attributions  budgétaires, 
pouvait  h  la  rigueur  être  rapproché  du  précédent;  du 
moins,  les  radicaux  le  discutèrent  avec  autant  d'irri- 
tation, et  ils  y  dénoncèrent  le  môme  caractère  d'auto- 
ritarisme qu'ils  prétendaient  détester  dans  le  premier. 
Des  conflits  continuels  s'élevaient  entre  le  préfet  de 
Police  et  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Les  élus  de  la 
capitale  témoignaient  envers  ce  haut  fonctionnaire  d'une 
hostilité  permanente;  elle  se  traduisait  principale- 
ment  par  le  refus  systématique  du  vote  des  dépenses 
spéciales  à  la  préfecture  de  Police.  Le  but  du  Con- 
seil municipal  était  moins  de  supprimer  les  services 
de  ladite  préfecture  (lue  d'ennuyer  le  (îouvernement,  et 
de  l'amener  à  remettre  l'administration  de  la  police  entre 
ses  mains.  Waldeck-Rousseau,  au  lieu  de  favoriser  ces 
vues,  chercha  à  les  rendre  vaines  en  rattachant  les 
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dépenses  affectées  à  la  police  parisienne  au  minist«>re 
de  l'Intérieur.  Il  pensait  quo  la  police  de  Paris  n'est  pas 
seulement  une  affaire  municipale  et  locale  :  elle  inté- 
resse le  pays  tout  entier,  elle  est  une  affaire  d'État,  et 
celui-ci  doit  avoir  le  dernier  mot  en  ce  qui  concerne 
son  bon  fonctionnement.  Il  est  certain,  en  effet,  comme 
il  l'expliquait  à  la  Chambre,  que  c'est  à  Paris  que  se 
fait  à  proprement  parler  la  police  de  la  France  entière, 
lout  aussi  bien  que  le  service  chargé  d'assurer  la  sécu- 
rité dans  Paris  a  besoin  de  rayonner  sur  lout  le  pays. 
Mais  le  projet  de  loi  se  heurta,  en  même  temps  qu'à 
l'opposition  des  habituels  adversaires  du  ministère,  à 
celle  des  aulontnnisles,  des  partisans  d'une  mairie  cen- 
trale de  Paris.  Chez  la  plupart  de  ces  politiciens,  ins- 
crits presque  tous  à  l'extreme-gauche,  et  qui  ne  ces- 
saient d'avoir  à  la  bouche  le  mot  de  liberté,  il  y  avait 
l'arriôre-pensée  de  transformer  Paris  en  une  sorte  de 
citadelle  ultra-radicale  d'où  ils  domineraient  le  Gou- 
vernem(»nt,  les  Chambres,  les  départements.  Mattres 
de  Paris,  —  alors,  étalant  toute  leur  superbe,  ils  no 
comptaient  pas  en  être  si  facilement  délogés  par  de 
plus  démagogues  qu'eux-nn>mes...  —  maîtres  de  Paris, 
ayant  à  leur  disposition  une  armée  do  quinze  à  vingt 
mille  hommes,  le  gouvernc^ment  leur  obéirait,  les 
Chambres  voteraient  selon  leurs  fantaisies,  la  France 
devant  eux  tremblerait  et  s'inclinerait  :  la  province 
comptait  si  peu!...  Or,  le  projet  Waldeck-Rousseau,en 
les  attaquant  dans  leurs  œuvres  vives,  déjouait  ce 
plan.  Enleurnom,  MM.  Allain-Targé,  Floquet,  Andrieux, 
de  Hérédia,  le  combattirent  avec  acrimonie.  Cotte  fois 
encore,  il  fallut  toute  l'insistance  du  ministre  pour 
triompher  des  hésitations  de  la  majorité  ébranlée  par 
les  virulentes  attaques  d(î  l'exlrôme-gauche.  Mais,  de 
nouveau,  il  apparut  (jue  cette  victoire  lui  était  loule 
personnelle,  momentanée,  et,  i)our  la  raison  exposée 
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2.3 


pluslH^^ll^^yenieinrnt,  prudent,  ajourna  la  se- 
conde lecture  {\)% 


Waldeck-Rousseï 
manifestations  séditî 
prochaine  loi  sur  les 
l'affranchissement  du 
phhnent  naturel,  indis] 
qui  marqueraient  le  ry 
République  :  liberté 
liberté  de  la  rue 


cours  de  la  discussion  sur  les 
^es,  avait  fait  allusion  à  une 
ociations.  Dans  sa  pensée, 
t  d'association  était  le  com- 
able,  des  grandes  conquêtes 
^émancipateur  de  la  troisième 
k  presse,  liberté  de  réunion, 
^a  pas  oublié  que,  sous  le  minis- 


tère GambetUj^HPait  préparé  un  projet  de  loi  dont  le 
dépôt  n^^^^^^ctuer  qu'après  la  chute  du  cabinet. 
Il  éj^i^^^^e  revenu  au  ministère  de  l'Intérieur  qu'il 
adiatement  à  traiter  le  sujet  à  la  tribune  du 
au  moment  même  où  il  assurait  à  Paris  la 
liberté  de  la  rue. 

M.  Dufaure  avait  présenté  à  la  Haute  Assemblée  une 
proposition  de  loi  sur  le  contrat  d'association  en  1880, 
—  après  les  décrets  qui  suivirent  le  rejet  de  l'article?. 
La  droiture  bien  connue  du  vieux  parlementaire  n'em- 
pôcha  pas  de  penser  qu'il  cherchait  à  donner  une 
revanche  aux  Congrégations.  Il  partait  de  ce  principe 
que  toutes  les  associations,  qu'elles  soient  religieuses, 
scientifiques,  littéraires  ou  politiques,  doivent  être 
régies  par  une  loi  unique,  par  une  loi  uniforme.  La 
jouissance  du  droit  d'association,  sans  distinction  de 
personnes  ni  de  corporations,  était  acquise  par  une 
simple  déclaration^Sy^^BHHB^^ous  les  régimes, 
etlaConstituâiÉ^^^^HI^ml^^^^^Éé  l'exercice 


Djét,  déposé  à  la  Chambre  le  23  novembre  1883,  fut 
discuté  en  première  délibération  dans  les  séances  des  iri,  17, 
18  et  19  janvier  188i.  Le  Sénat,  en  juillet  1888,  sur  la  proposition 
Léon  Say,  vota  un  projet  de  même  objet,  inspiré  par  celui  de 
Waldeck-Rousseau. 
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de  ce  droit,  que  la  Constitulion  de  1848,  tout  en  le 
proclamant,  ne  précisait  pas  les  limites  qu'elle  loi 
assignait  sous  ces  mots  :  «  les  droits  ou  la  liberté 
d'autrui  et  la  sécurité  publique  »,  on  ne  peut  nier 
qu'à  première  vue  la  proposition  Dufaure  ne  fût  très 
libérale.  Maisellc  présentait  deuxinconvénienls  considé- 
rables :  premièrement,  elle  assimilait  les  congrégations 
religieuses  aux  autres  associations,  d'où  il  résultait  un 
danger  public;  secondement,  elle  interdisait  aux  mem- 
bres d'une  association  de  former  entre  eux  un  contrat 
de  société,  d'associer  leurs  biens  comme  leurs  per- 
sonnes, d'où  il  résultait  un  obstacle  à  la  prospérité 
individuelle. 

M.  Dufaure  étant  mort,  sa  proposition  de  loi  ne  vint 
en  discussion  qu'au  mois  de  mars  1883.  Elle  fut  remar- 
quablement soutenue  par  le  rapporteur:  Jules  Simon. 
En  pleine  possession  do  sou  talent  subtil,  savoureux, 
séduisant,  cette  manière  si  fine,  si  précieuse,  propre 
aux  maîtres  de  la  chaire  qui  charment  leur  auditoire  et 
l'entraînent  par  une  griserie  délicieuse,  éloquence 
supérieurement  habile  à  présenter  comme  de  solides 
déductions  de  logique  ce  qui  n'était  que  de  merveil- 
leux exercices  de  rhétorique,  le  prestigieux  orateur 
développa  on  artiste  consommé  l'argumentation  de  son 
rapport  1).  L'homme  ne  peut  rien  faire,  bien  ou  mal, 
qu'en  s'associant;  les  sociétés  modernes  ont  le  devoir 
de  développer  l'association,  car  «  il  n'y  a  pas  d'armure 
plus  solide  contre  l'oppression,  ni  d'outil  plus  merveil- 
leux pour  les  grandes  œuvres,  ni  de  source  plus  féconde 
deconsolation  et  de  bonheur  »).  La  liberté  d'association 
s'impose,  mais  la  liberté  entière,  pour  tout  le  nM>nde,  y 
compris  les  couijrt'ijntions  :  c'était  là  le  point  délicat,  liti- 
gieux, de  la  question.  L'importante  situation  des  congré- 

(1;  Hjij)port  déposé  par  Jiili's;  Simon  le  21  juin  1882.  Discussio    i 
au  Sénat,  les  3,  :J  et  G  mars  1X83. 
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gâtions,  au  double  point  de  vue  matériel  et  moral,  Jules 
Simon  ne  la  méconnaissait  pas.  11  reconnaissait  très  bien 
le  péril  social  créé  par  l'amas  des  biens  de  main-morte, 
et,  même,  partant  de  là,  il  se  demandait  s'il  serait  pru- 
dent de  donner  aux  associations  laïques  les  mêmes 
droits  et, la. même  liberté...  Il  est  incontestable,  pro- 
clamait-il, que  l'Église  s'est  constitué  une  fortune  con- 
sidérable dont  la  plus  grande  partie  est  la  propriété 
des  congrégations.  Il  est  officiellement  constaté  (1) 
que  le  clergé  catholique  jouit,  indépendamment  de  son 
budget  et  de  valeurs  mobilières  dont  le  montant  n'est 
pas  connu,  d'une  fortune  territoriale  qui  soustrait  au 
mouvement  général  des  affaires  une  partie  considérable 
de  la  France.  Mais  sur  ce  point,  Jules  Simon  établissait 
une  distinction  —  laquelle  condamnait  sévèrement  les 
congrégations  dont  il  se  faisait  ensuite  le  défenseur  : 

Nous  parlons  de  lÉglise  catholique,  mais  nous  nous 
trompons  ;  ce  n'est  pas  rÉglise  qui  est  en  cause.  Il  ne;5'agit 
dans  le  débat  que  des  parasites  de  VÉglise,  L'Église  les 
défend  par  honneur;  dans  le  fond,  elle  les  redoute.  Elle  a 
plus  d'une  fois  lutté  contre  les  Congrégations,  et  applaudi 
sincèremertt,  quoique  discrètement,  à  leur  chute.  Elles  sont 
peut-être  les  auxiliaires  de  Tautorité  des  papes;  elles  sont 
certainement  les  adversaires  de  l'autorité  des  évêques. 
L'État,  qui  agit  sur  le  clergé  secondaire  par  l'intermédiaire 
des  évêques,  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  naître,  dans  le  sein 
de  ce  clergé,  des  associations  soustraites  à  l'obédience  de 
l'ordinaire. 

Il  ajoutait  ce  trait,  encore  plus  dur  : 

La  possession  de  grands  territoires...  est  un  danger  pour 
les  associations.   Plus  d'une  fois,    dans    le    passé,    cette 

.  (1)  Enquête  établie  en  1880  par  l'Administration  des  Contribu- 
tions indirectes,  sur  la  demande  de  la  Commission  du  budget. 
Quoique  les  chiffres  fournis  fussent  inférieurs  à  la  réalité,  citons- 
en  un  :  1265  Congrégations  possédaient  ou  occupaient  en  France, 
à  cette  époque,  12000  immeubles. 
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richesso  les  a  corrompues;  (»llc  les  a  toujours  compromises; 
elle  les  compromettrait  aujourd'hui  plus  que  jamais.  C'est 
par  là  qu'elles  seraient  vulnérables.  On  les  admire  pauvres: 
riches,  on  les  jalouserait,  on  les  haïrait.  Elles  ne  seraient 
plus  que  (les  sociétés  de  gain...  (1). 

Comment,  faisant  en  ces  termes  le  procès  ^es  Con- 
grégations, Jules  Simon  poussait-il  à  leur  reconnais- 
sance légale?  Il  expliquait  cette  éclatante  contradiction 
par  l'amour  de  la  liberté  absolue.  (Absolue?  non, 
puisque,  dans  le  même  projet,  il  condamnait  les  so- 
ciétés politiques  secrètes.)  La  liberté  voulait  que  les 
Congrégations,  quels  que  fussent  leur  but,  leur  qualité, 
la  nationalité  de  leurs  membres,  fussent  maîtresses 
d'exister  en  France  à  leur  guise,  maîtresses  de  se  déve- 
lopper selon  leur  action  propre,  conformément  à  leurs 
vœux,  conformément  aux  instructions  directrices 
qu'elles  reçoivent  de  l'étranger.  Leurs  vœux,  l'État,  ne 
les  connaissant  pas,  n'a  ni  à  s'en  mêler  ni  à  les  réprou- 
ver; d'ailleurs,  il  n'aurait  pas  qualité  pour  les  frapper, 
les  lois  françaises  ne  pouvant,  par  exemple,  défendre 
à  quiconque  d'abdiquer  son  libre  arbitre.  Et  Jules 
Simon,  réi)ondant  à  ceux  qui  lui  objectaient  les  dan- 
gers auxquels  l'application  de  celte  théorie  exposerait 
la  démocratie,  lançait  cette  profession  de  foi  :  «  Je  veux 
donner  la  liberté  à  ceux-là  mêmes  qui  me  la  refuseraient 
s'ils  étaient  au  pouvoir!  ^>  Il  faisait  ainsi  la  contre- 
partie de  la  célèbre  apostrophe  de  Louis  Veuillot  aux 
libéraux  :  «  Vous  nous  devez  la  liberté  parce  qu'elle 
est  dans  votre  programme;  nous  vous  la  refusons, 
parce  qu'elle  n'est  pas  dans  le  nôtre.  »  Il  ne  faut  pas 
s'étonne^r  que  le  bon  républicain  Clamageran  lui  ait 
crié  :  «  C'est  de  la  philosophie  !  »  Ses  collègues  Corbon, 
Tolain,  s'appliquèrent  à  le  démontrer.  Mais  cette  phi- 
Ci)  Rapport  Jules  Simon,  pa^'csiset  30. 
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losophie  souriait  par  occurrence  à  la  droite,  car  elle 
comptait  en  tirer  grand  profit.  Cependant,  des  catho- 
liques ultramontains  ne  s'estimaient  pas  satisfaits  :  ils 
trouvaient  la  loi  trop  large  en  faveur  des  associations 
laïques,  trop  étroite  au  gré  des  Congrégations... 

C'osl  à  leur  orateur,  M.  Chesnelong,  que  Waldeck- 
Rousseau  succéda  h  la  tribune.  Négligeant  de  suivre  ce 
fidèle  serviteur  de  TÉglise  romaine  dans  ses  aperçus 
religieux  historiques  sur  le  rôle  des  Congrégations  au 
point  de  vue  de  la  doctrine  catholique,  il  se  plaça  ex 
abrupto  devant  la  seule  question  qui,  d'après  lui,  se 
posait  :  celle  de  rechercher  si  Ton  peut,  sans  injustice 
pour  les  associations  véritables  et  sans  danger  pour 
l'État,  embrasser  dans  un  môme  ordre  de  dispositions 
ce  qui  constitue  l'association  civile  ou  religieuse,  et  ce 
qui  constitue  la  congrégation. 

Sur  le  principe  môme  de  l'association,  son  opinion 
était  formelle  :  l'association  n'est  pas  une  liberté,  elle 
est  un  droit.  Elle  n'est  pas  une  concession  de  l'ordre 
politique,4elle  est  l'exercice  naturel,  primordial,  libre, 
de  l'activité  humaine.  Considérée  pratiquement,  elle 
est  le  régulateur,  comme  l'agent  d'équilibre,  en  quel- 
que sorte,  des  forces  sociales  :  là  où  un  homme  serait 
impuissant  tout  seul  î\  défendre  son  intérêt,  il  va  cher- 
cher dix  ou  cent  de  ses  semblables,  il  met  en  commun 
avec  eux  ses  forces  et  son  activité,  et  l'équilibre  se  réta- 
blit. Délivrer  le  contrat  d'association  des  chaînes  de  la 
loi,  c'est  donc  un  intérêt  de  premier  ordre  :  «Quand 
une  société  fait  table  rase  des  lois  arbitraires...  ce 
n'est  pas  seulement  une  démocratie  qui  se  débarrasse 
de  ses  béquilles,  c'est  une  société  émancipatrice  qui 
brise  ses  entraves.  »  Ainsi,  sur  le  point  de  vue  initial, 
Waldeck-Rousseau  s'accordait  avec  Jules  Simon; 
tous  deux  pensaient  que  c'est  une  nécessité  pour  les 
hommes  de  se  concerter,  de  s'associer;    de  môme, 
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qu'il   faut   laisser  à  l'individu   son   libre  dével(^>pe- 
inent  : 

Le  rôle  du  gouvernemonl,  disait  le  ministre,  n'est  pas  de 
di^primor  ni  de  rompriinorlcsliommes:  il  est,  au  contraire, 
de  fiicilit<M\  de  provoquer,  s'il  est  possible,  ce  qu'on  appe- 
lait u  le  jjfrandissenient  >»  de  la  personnalité  humaine,  le 
développement  de  ces  unités  sociales  qui  composent  FÉtat. 

Mais  tous  deux  différaient  entièrement  d'avis  sur  les 
conséquences  à  tirer  de  leur  commune  théorie,  et 
Waldock-Rousscau  faisait  ressortir  dans  une  dialec- 
tique pressante  les  contradictions  existant  entre  les 
idées  philosoi»hiques  de  son  contradicteur  et  les  dis- 
positions léf^islalives  du  projet. 

La  proposition  de  loi,  partie  du  principe  de  liberté, 
aboutit  à  des  conclusions  imprévues  :  elle  interdit  aux 
membres  associés  de  former  entre  eux  un  contrat  de 
société  ;  elle  les  soumet  î\  des  servitudes  ;  elle  supprime 
leur  personnalité,  alors  que  «le  développement  indi- 
viduel, insiste  Waldeck-Rousseau,  l'expansion  de  la 
personnalité  des  citoyens  estunede  ces  règles  avec  les- 
quelles on  ne  transige  pas,  de  l'application  desquelles 
dépend  la  prospérité  ou  le  malheur  d'une  nation  :  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  l'Ktat».  D'où  vient  cet  abou- 
tissement étrange  do  la  proposition  Dufaure-Jules 
.  Simon  ?  De  la  confusion  établie  par  ses  auteurs 
entre  les  véritables  associations  et  certaines  formes 
qui  en  sont  le  contraire;  ayant  eu  surtout  en  vue  la  con- 
sécration de  la  situation  des  Congrégations,  ils  sont 
arrivés  à  ce  que  leur  loi,  restrictive  pour  les  associations 
civiles,  est  une  loi  de  privilège  pour  les  autres:  «  D'un 
maximum  d'immunités  pour  les  Congrégations  reli- 
gieuses on  a  fait  un  minimum  de  liberté  pour  toutes  les 
associations.  »  De  sorte  que  b»  résultat  déOnitif  donne 
un  ensembb;  de  dispositions  qui  ne  sont  pas  la  liberté, 
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qui  ne  sont  pas  la  sécurité,  par  cette  raison  fondamen- 
tale qu'on  ne  peut,  dans  un  môme  texte  de  loi,  embras- 
ser d'une  façon  compréhensive  les  associations  ordi- 
naires et  les  Congrégations,  les  unes  et  les  autres 
n  ayant  entre  elles  rien  de  commun,  rien  de  semblable. 
Le  contrat  qui  préside  à  la  formation  d'une  congré- 
gation est  d'une  telle  nature  que,  par  son  fait,  il  y  a 
autant  de  morts  civiles  que  d'adhésions  données.  La 
congrégation  se  forme  sous  un  triple  vœu  :  celui  d'obéis- 
sance, celui  de  pauvreté,  celui  de  chasteté,  et  Waldeck- 
Rousscau  de  les  analyser  en  un  raccourci  saisissant  : 

Par  Tun  de  ces  vœux,  on  se  détache  absolument  de  ces 
intérêts  considérés  comme  vulgaires  qui  consistent  à  être 
propriétaire,  en  d'autres  termes  à  travaili<*r  à  la  prospérité 
de  son  pays.  Par  un  autre  de  ces  vœux,  on  se  débarrasse  de 
ce  que  les  théologiens  ont  appelé  un  s(;Cond  souci;  ce  souci, 
c'est  d'avoir  une  famille,  d'appartenir  à  cette  famille  et  sur- 
tout de  vivre  pour  elle.  Par  le  vœu  d'obéissance,  on  fait 
cette  chose  qui  ...me  paraît  précisément  la  négation  de  la 
personnalité  humaine,  on  fait  «  donation  de  soi-même  à 
Dieu,  dans  la  i)ersonno  d'un  homme  ».  Or,  quand  de  la  per- 
sonnalité humaine  vous  avez  retranché  ce  qui  fait  qu'on 
possède,  ce  qui  fait  qu'on  raisonne,  ce  qui  fait  qu'on  se 
survit,  je  demande  ce  qui  reste  de  cette  personnalité? 

Voilà,  irréfutablement  établie,  la  ligne  de  démarca- 
tion: l'être  qui  entre  dans  une  congrégation  se  donne, 
se  supprime,  s'annihile  totalement;  le  citoyen  qui  entre 
dans  une  association  n'abdique,  n'aliène  rien  :  il  échan- 
ge; la  congrégation,  c'est  la  suppression  de  l'individu, 
l'association,  c'est  son  développement  :  «  En  un  mot, 
d'un  côté  :  accroissement  de  la  puissance  individuelle 
par  l'association  ;  de  l'autre  :  confiscartion  par  la  congré- 
gation de  la  puissance  individuelle  (1).  »  La  distinction 

(1)  Notes  manuscrites  de  AVaideck-Uousseau  (1882). 
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est  capitale.  Elle  explique  comment  TÉlat,  dans  Tinté- 
rét  de  l'individu  autant  que  dans  celui  de  la  société,  ne 
peut  concéder  aux  congrégations  le  droit  illimité  de  se 
fonder,  de  se  développer  et  de  rayonner,  alors,  au  con- 
traire, qu*il  est  obligé  de  reconnaître  le  droit  à  Tassocia- 
tion,  parce  que  celui-ci  fait  partie  du  patrimoine  du 
citoyen.  L'interdiction  des  Congrégations  s'impose,  par 
théorie  et  de  fait  :  c'est  la  tradition  même  de  la  poli- 
tique française,  et  c'est  la  politique  rationnelle  de  tous 
les  États.  Cela  revient-il  à  dire  que  toute  association 
sera  permise,  sauf  celle  formée  entre  citoyens  appar- 
tenant soit  au  culte  catholique,  soit  à  tout  autre  culte 
qu'ils  voudraient  propager  et  soutenir  ?  Non,  on  ne  peut 
proscrire  la  liberté  d'association  entre  personnes  reli- 
gieuses agissant  dans  un  but  religieux.  Mais  le  gouver- 
nement revendique  le  droit  de  n'admettre  une  corpora- 
tion qu'après  s'être  assuré  que  tous  les  principes  du 
droit  individuel  y  sont  respectés,  et  qu'on  y  respecte 
aussi  «  cette  autre  association  supérieure  qu'on  appelle 
TÉtat  ». 

Tour  à  tour,  les  Dupin,  les  Laîné,  les  Lamartine,  les 
Odilon  Barrot,  avaient  exposé  cette  doctrine  devant  les 
Chambres  françaises.  A  la  voix  de  Waldeck-Rousseau, 
le  Sénat  s'y  rallia,  et  il  repoussa  la  proposition  Jules 
Simon.  Mais  le  contrat  d'association,  tant  de  fois  abordé, 
tant  de  fois  mis  de  côté,  ne  pouvait  rester  plus  long- 
temps en  suspens;  Waldeck-Rousseau  lit  à  la  tribune 
la  promesse  de  déposer  avant  peu  un  projet  de  loi 
le  concernant. 

En  effet,  quelques  mois  après,  il  présenta  au  Sénat  (  l) 
un  projet  ne  s'écartant  pas  de  celui  qu'il  avait  dressé 
sous  le  ministère  Gambctta.  L'économie  en  était  très 
simple  :  elle  consistait  purement  à  appliquer  le  droit 

(1)  23  octobre  1x83. 
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commun  aux  associations.  Cette  application,  à  la  fois 
logique  et  juridique,  conçue  dans  un  sens  très  large  et 
très  libéral,  ne  comportait  que  les  seules  réserves  que 
commande  toujours  Tintérêt  supérieur  de  TÉlat,  c'est- 
à-dire  l'intérêt  de  la  nation.  Ramener  le  contrat  d'asso- 
ciation au  droit  commun  dont  on  Tavait  fait  sortir,  cela 
était  pour  Waldeck-Rousseau  de  première  importance. 
Quand  on  compulse  ses  manuscrits,  on  voit,  par  les 
annotations,  par  les  répétitions  voulues,  le  prix  qu'il 
attachait  à  cette  grande  réforme.  Elle  figurait  à  ses  yeux 
le  point  de  vue  dominant,  —  et,  lui-même,  d'un  large 
trait,  il  soulignait  ces  mots.  Paille  droit  commun,  on 
revenait  à  une  législation  qui  a  fait  ses  preuves,  qui  est 
une  garantie  sure  pour  la  liberté  (c'est  encore  lui  qui 
souligne),  en  môme  temps  qu'elle  est  un  obstacle 
insurmontable  à  la  formation  de  certaines  congréga- 
tions. 

Les  associations  se  trouvaient  dans  cette  situation 
bizarre,  que,  recommandées  par  la  science  contempo- 
raine comme  l'un  des  premiers  besoins  de  l'époque, 
elles  étaient  condamnées  par  le  Code  pénal  (articles 
291  et  suivants).  La  raison  en  était  que  leur  existence  ne 
dépendait  pas  d'un  principe  juridique,  mais  d'un  sys- 
tème politique  :  celui  des  gouvernements  qui  pensent 
qu'il  est  plus  aisé  de  comprimer  et  d'éteindre  l'activité 
des  sociétés  que  d^en  tirer  sa  force.  Ils  considèrent  le 
droit  d'association  comme  un  phénomène  à  part, une  de 
ces  facultés  que  la  loi  confère  ou  retire.  Rien  n'est  plus 
contraire  à  l'essence  môme  d'une  démocratie.  L'asso- 
ciation est  une  des  manifestations  de  l'activité  humaine, 
un  des  moyens  d'utilisation  et  de  développement  des 
forces  individuelles,  un  droit  attaché  à  la  personne  dans 
les  conditions  et  l'exercice  indiqués  par  les  lois  géné- 
rales. Les  choses  vues  avec  cette  simplicité,  celle  clarté, 
le  pouvoir  de  l'association  admis,  il  ne   s'agit  pas  de 
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forger  des  lois  spéciales,  de  s'inspirer  de  telle  ou  telle 
circonstance,  de  ses  sympathies  ou  de  ses  aversions, 
mais  de  ramener  un  contrat  ordlnairn  aux  règles  du  droit 
commun. 

C'est  de  celte  forte  vérité  que  Waldeck-Rousseau 
s*inspirait.  Imbu  d'idées  aussi  larges,  aussi  libérales, 
il  écarla  dans  son  projet  tout  ce  qui  était  arbitraire,  loi 
d'exception,  loi  de  police.  L'association  est  un  fait  de 
droit,  donc  elle  est  libre,  —  rien  de  plus.  Est-ce  à  dire 
que,  dégagée  de  ses  anciennes  entraves,  elle  fera  excep- 
tion aux  règles  primordiales  de  la  société?  Non,  car  ce 
serait  tomber  dans  l'erneur  contraire,  ce  serait  l'expo- 
ser en  retour  à  d'autres  périls.  Elle  est  de  droit  com- 
mun, c'est  entendu,  mais,  |)ar  cela  même,  elle  doit 
avoir  un  objet  licite,  elle  doit  être  respectueuse  de  la 
liberté  humaine.  Elle  sera  licite,  quand  elle  ne  sera 
contraire  à  aucun  des  principes  fondamentaux  de 
l'ordre  public,  des  lois,  des  mœurs  ;  elle  sera  respec- 
tueuse du  principe  essentiel  des  sociétés  libres,  quand 
son  contrat  n'obligera  i)as  les  contractants  à  Tinaliéna- 
bilité  de  la  liberté,  de  la  personne  physique,  de  la 
personne  morale.  En  conséquence,  elle  doit,  pour 
exister,  satisfaire  à  une  condition  :  la  déclaration  de 
son  contrat  et  du  but  qu'elle  se  propose.  Condi- 
tion nullement  draconienne,  une  simple  formalité 
d'enregistrement,  mieux  :  une  déclaration  de  nais- 
sance. 

On  le  voit,  le  projet  de  loi,  qui  autorisait  l'associa- 
tion des  biens  comme  celle  des  personnes,  ne  prévoyait 
qu'un  seul  délit  :  le  but  contraire  à  l'ordre  public, 
l'entreprise  contre  l'intérêt  le  plus  essentiel  de  la 
société,  qui  est  l'existence  économique  et  sociale  des 
individus.  Cette  inévitable  restriction,  aussi  légitime 
dans  un  État  qui  a  pour  base,  pour  levier,  la  Loi,  qu*elle 
serait  incompréhensible  dans  une  société  anarchique 
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(deux  mois  si  opposés  que,  par  l'unique  fait  de  l^ur 
accouplement,  ils  se  contrarient,  ils  perdent  leur  sens 
intrinsèque),  cette  restriction  provoquait  la  réproba- 
tion des  partisans  de  la  liberté  absolue  d'association  : 
c'étaient  les  Congrégations,  et  pour  cause  ;  puis,  à  Tau- 
tre  pôle,  ceux  qui  soutenaient  que  la  liberté  de  Tindi- 
vidu  ne  souffre  aucune  diminution.  A  ces  derniers,  plus 
experts  à  disserter  sur  des  abstractions  que  capables 
de  raisonner  simplement  d'après  le  sens  de  la  réalité. 
Waldeck-Rousseau  répondait  que  critiquer  les  garanties 
prescrites  à  l'individu  par  les  lois,  c'est  faire  le  procès 
de  l'état  de  société,  et  il  formulait  cette  maxime  : 
«  Les  lois  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  concilier  la 
liberté  de  chacun  avec  l'intérêt  de  la  communauté  fon- 
damentale. » 

Définition  précise,  juste,  concluante.  Elle  fait  appa- 
raître la  différence  de  conception  qui  sépare  les  tenants 
d'une  politique  positiviste  des  rêveurs  d'une  politique 
chimérique.  Adversaires  irréconciliables,  querelle 
jamais  épuisée,  car  les  illusions  sont  tenaces,  et  les 
partisans  de  la  liberté  abstraite,  au  moins  les  sincères, 
ont  le  droit  dédire  qu'ils  poursuivent  un  idéal  qui  n'est 
pas  sans  beauté.  En  attendant  qu'ils  l'aient  atteint,  ce 
qui  supposerait  cette  impossible  révolution  :  la  trans- 
formation complète  de  l'individu,  les  gouvernants  sont 
bien  forcés  de  compter  avec  les  choses  et  les  hommes. 
Nécessité  de  chaque  jour,  de  toute  heure,  qu'aucun 
réformateur,  s'il  veut  aboutir,  ne  saurait  négliger,  sur 
laquelle  Waldeck-Rousseau  se  promettait  de  s'expli- 
quer en  développant  les  idées  qui  l'avaient  guidé  dans 
son  projet  de  loi.  Mais  la  discussion  en  fut  tellement 
retardée,  malgré  tousses  efforts,  qu'elle  ne  vint  qu'en... 
1900,  à  son  retour  au  pouvoir  î  II  n'en  est  pas  moins 
intéressant  de  lire,  à  propos  des  absolutistes  de  la 
liberté,  les  notes  qu'il  avait  jetées  sur  le  papier  en  vue 
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d*un  discours  qui  ne  fut  pas  prononcé.  En  voici  tin 

passage  (1)  : 

Quand  noui  disons  qu'on  s'associera  librement,  qu'un 
contrat  d'association  ne  sera  illicite  qu'alors  que  tout  autre- 
contrat  serait  illicite  s'il  était  formé  sous  la  même  condi- 
tion, on  nous  répond  :  Vous  attentez  à  la  liberté  ! 

Quoi  !  lorsque  nous  proposons  de  décider,  avec  et  après 
la  Déclanition  dos  Droits  de  Tiiomme,  avec  et  après  l'article 
1780,  que  la  personne  humaine  ne  peut  être  l'objet  d'une 
/abdication,  quand  nous  proposons  de  dire  que  l'esclavage 
intellectuel,  l'aliénation  de  tout  ce  qui  constitue  l'homme 
libre,  sont  contraires  à  l'ordre  public,  en  termes  plus  brefs, 
que  la  liberté  est  inaliénable,  nous  violons  la  liberté  !î! 

Espérez-vous  tromper  personne?... 

Il  faut  une  bonne  fois  s'expliquer  sur  ces  questions. 

11  est  une  école  pour  laquelle  la  liberté  apparaît  comme 
la  formule  énergique  et  succincte  du  droit  des  hommes  de 
se  mouvoir  avec  indépendance  et  sans  entraves  dans  le 
cercle  de  leur  activité  :  du  droit  de  penser,  du  droit  de  parler, 
du  droit  d'écrire,  du  droit  de  se  réunir,  du  droit  de  s'asso- 
cier. 

Qui  donc,  parmi  ceux  qu'on  accuse  de  méconnaître  la 
liberté,  n'a  revendiqué  l'exercice  plein,  entier,  absolu,  de 
ces  facultés  naturelles  indispensables  à  la  société  autant 
qu'elles  sont  dans  le  droit  des  individus? 

Je  demande  qu'on  me  cite  le  Parlement,  le  Pays,  où  Ton 
a  jamais  proposé  pour  le  droit  d'association  une  formule 
plus  large  que  celle-ci  :  c'est  un  contrat,  rien  de  plus  ni  de 
moins,  il  n'est  pas  soumis  à  d'autres  règles  que  le  droit 
d'acheter,  de  vendre,  de  louer. 

Mais  je  n'ignore  point  qu'à  côté  de  cette  école  qui  a  pris 
sa  source  dans  le  courant  de  la  première  Révolution,  il  en 
est  une  autre,  quelque  peu  monastique  aussi  ;  celle  des 
contemplateurs  intransigeants  dont  on  entend  toujours  les 
plaintes  et  dont  on  ne  voit  jamais  les  œuvres,  qui  n'a  pas 

(ij  Notes  inédites,  écrites  en  it<83. 
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assez  (le  cl«;(lain  pour  ces  naïfs  et  ces  humbles  (jui  s'atîilent 
dans  la  plaine,  cl  qui,  chaque  fois  qu'un  imprudent  passe 
devant  son  tonneau  pour  se  mêler  au  travail  commun,  lui 
crie  :  Ote-loi  de  mon  soleil,  tu  attentes  à  ma  liberté  ! 

Heureuse  école,  où  Ton  ne  s'épuise  pas  en  grands  efforts, 
et  qui,  sur  le  grand  livre  des  œuvres  de  progrès  et  de 
réforme,  n'a  encore  inscrit,  comme  ces  voyageurs  qui  ne 
partent  jamais,  que  ses  protestations... 

Il  y  a  bien  encore  une  troisième  école,  celle  dont  le  mot 
de  libéralisme  voile  la  timidité,  qui,  à  l'idée  de  s'en  prendre 
à  certaines  puissances,  se  réfugie  — quelque  peu  nerveuse, 
je  ne  dis  pas  tremblante  -  dans  la  formule  de  non-inter- 
vention même  à  l'intérieur. 

Quand  on  s'est  avisé  que  l'enfance  avait  quelque  droit  à 
la  protection  et  qu'on  ne  pouvait  pas  impunément  la  livrer 
à  tous  les  maîtres,  que  nous  répondait-on  ?...  La  liberté  s  y 
oppose  î 

Quand  on  a  voulu  soustraire  toute  une  catégorie  d'ou- 
vriers à  la  juridiction  seigneuriale  des  grandes  Compagnies, 
que  nous  a-t-on  dit?...  Vous  attentez  à  la  liberlé  ! 

Et  quand  aujourd'hui,  avec  en  main  la  charte  de  la  société 
moderne,  les  prescriptions  d'une  loi  générale  qui  a  tout  à 
l'heure  un  siècle,  nous  nous  opposons  à  ce  que  l'association 
ait  pour  objet  et  pour  but  la  traite  des  citoyens,  l'abdication 
des  droits  dont  Vexercice  régulier  est  la  condition  de  toute 
société,  que  nous  répond-on  encore?...  Nous  sommes  trop 
libéraux  pour  ne  pas  admettre  le  marchandage  et  le  trafic 
de  la  liberté  !îî 

Entre  tous  ces  systèmes,  notre  choix  est  fait  depuis  long- 
temps. 

Nous  ne  sommes  pas  des  libéraux?  Soit,  il  nous  suffit  de 
demeurer  les  serviteurs  inébranlables  de  la  liberlé  !... 

Celle  page  chaleureuse  prend  sa  place  dans  la  grande 
dispute  alors  élevée  parmi  les  républicains  sur  la  na- 
ture des  rapports  qui  doivent  exister  entre  TÉtat  et  la 
Liberté.  Question  passionnant  tous  les  débats,  excitant, 
hypnotisant  l'opposition  :  les  uns  la  soulevaient  sans 
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cesse  par  attachement  à  de  vieilles  idées  très  respec- 
tables, bons  républicains  qui  refusaient  d'ouvrir  les 
yeux  à  une  lumière  autre  que  celle  dont  les  premiers 
rayons  avaient  aveuglé  leur  jeunesse  enthousiasle  ;  les 
autres  l'agitaient  uniquement  pour  servir  des  manœu- 
vres parlementaires  ou  électorales,  politiciens  jonglant 
avec  les  principes  en  rhéteurs  désinvoltes,  d'autant 
plus  empressés  à  s'en  parer  qu'ils  les  jugeaient  plus 
propres  à  leurs  intérêts  de  cabale.  En  maintes  de  ces 
discussions,  et  le  moindre  incident  les  provoquait,  nous 
verrons  Waldeck-Rousseau  obligé  d'intervenir  au  nom 
du  ministère.  Il  le  fera  chaque  fois  avec  une  logique  si 
irréfutable,  avec  un  sens  si  profond  des  nécessités  du 
pouvoir,  une  conception  si  juste  de  la  liberté,  que  l'en- 
semble de  ses  observations  formerait  un  traité  de  l'art 
de  gouverner  dans  une  République  de  suffrage  univer- 
sel. Mais,  de  plus  en  plus,  à  chacune  de  ses  déclarations 
comme  à  chacun  de  ses  actes,  le  parti  radical  s'ingéniera 
à  enfler  la  réputation  de  ministre  autoritaire  qu'il  lui 
faisait;  le  parti  radical  espérait  que  dans  une  démo- 
cratie où  les  mots  sont  tout  —  n'en  vivait-il  pas  ?  — 
celui-là  produirait  sur  les  naïfs  l'effet  d'un  épouvantail 
à  moineaux. 

Discréditer  les  hommes  au  pouvoir,  tâcher  Di  les 
rendre  impopulaires,  c'était  le  plus  clair  article  da 
programme  de  l'opposition  radicale.  Elle  courait  les 
carrefours  dépeindre  les  ministres  sous  la  couleur 
d'agents  de  la  réaction  orléaniste;  leurs  paroles,  leurs 
actes,  leurs  pensées,  elle  les  travestissait,  et,  en  tout, 
elle  leur  prêtait  des  idées  cyniques.  Son  chef,  M.  Cle- 
men(?eau,  imagina  de  colorer  cette  agitation  en  lui  assi- 
gnant un  but  de  haute  politique  :  la  revision  de  la 
Constitution,  l'institution  d'une  Chambre  unique.  Le 
lerukrda  l'extréme-gaucheet  ses  lieutenants  assuraient 
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qu'aucune  réforme  ne  pourrait  être  obtenue  tant  qu'on 
n'aurait  pas  modifié  les  lois  constitutionnelles,  aboli  le 
Sénat  (1).  Voilà  le  grand  remède  à  tous  les  maux!  Rien 
n'arrivait  dans  le  pays  sans  qu'ils  n'offrissent  aussitôt 
leur  tarte  à  la  crème  :  revision!  revision  IJules  Ferry 
ayant  fait  ajourner  parla  Chambre  une  proposition  de 
loi  la  demandant,  ils  formèrent  à  grand  fracas  une 
«  ligue  révisionniste  »  assez  hétérogène,  au  moyen  de 
laquelle  ils  comptaient  entraîner  Topinion  publique  : 
la  ligue,  fort  bien  accueillie  des  bonapartistes,  échoua 
dans  la  risée.  Alors,  ils  décidèrent  de  créer  au  gouver- 
nement des  difficultés  d'un  autre  genre,  grâce  à  la 
complicité  d'un  membre  du  Cabinet  :  le  général  Thi- 
baudin,  ministre  de  la  Guerre. 

Un  républicain  clairvoyant  avait  dit  de  la  mort  de 
Gambetta  :  Elle  délivre  les  généraux.  Le  général  Thi- 
baudineutTambition  de  justifier  ce  mot  profond.  Soldat 
ordinaire,  d'une  valeur  moyenne,  sans  passé  éclatant, 
discuté  au  contraire  à  propos  de  ses  actions  durant  la 
guerre  de  1870,  rien  ne  l'eût  désigné  pour  le  ministère 
si  raffaire  des  prétendants  n'eût  limité  en  ces  circons- 
tances le  nombre  des  candidats  possibles.  On  le  choisit 
pour  une  besogne  spéciale.  Jules  Ferry,  en  prenant  le 
pouvoir,  le  trouva  à  la  tète  de  Tarmée;  il  l'y  laissa, 
mais,  comme  il  le  savait  en  coquetterie  avancée  avec 
l'intransigeance,  il  se  promit  de  le  remplacer  à  la  pre- 
mière occasion  (2).  Thibaudin,  se  conformant  à  la 
décision  prise  en  conseil  des  ministres,  appliqua  sans 
hésiter  la  loi  de  1834  aux  princes  d'Orléans,  vis-à-vis 
desquels  la  plupart  de  ses  camarades  du  généralat  se 


(1)  C  est  par  le  Sénat  que  M.  Clemenceau,  après  une  éclipse 
involontaire  d'une  dizaine  d'années,  put  rentrer  au  Parlement, 
en  1902. 

(2)  «  Thibaudin  garde  la  Guerre  jusqu'à  nouvel  ordre.  »  (Lettre 
de  Waldeck-Rousseau  h  sa  mère,  21  février  1883.) 
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trouvaient  gênés  par  leurs  relations  antérieures.  Cet 
acte.fut  son  titre  de  gloire.  Les  radicaux,  qui  lui  con- 
naissaient quelque  esprit  d'intrigue,  firent  de  lui  un 
sauveur  de  la  patrie,  et,  de  ce  jour,  il  devint  leur  idole  : 
ces  messieurs  préludaient  au  boulangisme.  11  leur 
témoigna  sa  reconnaissance  en  leur  ouvrant  toutes 
grandes  les  portes  des  bureaux  de  la  rue  Saint-Domi- 
nique. 

Ils  y  commandèrent  en  maîtres  :  on  s'en  aperçut  au 
désordre  qui  troubla  bientôt  l'administration  militaire. 
Puis,  sur  leurs  incitations,  le  général  ût  une  véritable 
guerre,  tantôt  sourde,  tantôt  déclarée,  aux  ministres 
ses  collègues.  Il  affectait  de  désavouer  leur  politique  ; 
il  laissait  entendre  quïl  condamnait  l'expédition  du 
Tonkin;  il  asticotait  publiquement  les  généraux  qui 
déplaisaient  à  rexlrôme-gauchc  (i),  et,  pour  flatter  les 
basses  rancunes  de  celle-ci,  il  s'en  [prenait  directement 
aux  ministres  qu'elle  abhorrait  le  plus  en  prenant  sans 
motifs  des  mesures  destinées  à  les  compromettre  dans 
leurs  circonscriptions  (2).  Un  jour,  on  lut  une  circulaire 
signée  de  lui  ordonnant  aux  commandants  de  corps 
d'armée  de  tenir  compte  de  toutes  les  lettres  de  recom- 
mandation à  eux  adressées  par  les  sénateurs  et  les 
députés  :  c'était,  par  ordre,  la  soumission  au  Parlement. 
On  vit  là  l'intention  manifeste  de  contrecarrer  le  minis- 
tère, et  surtout  Waldeck-Rousseau,  toujours  appliqué  à 
débarrasser  l'Administration  du  joug  immoral  et  anti- 
constitutionnel des  députés. 

Une  pareille  attitude,  chaque  jour  plus  arrogante, 
faisait  l'objet  de  polémiques  qui  allaient  s'envenimaat. 


(1)  Entre  autres,  le  général  de  GallitTet. 

(2)  Par  exemple,  pour  atteindre  Waldeck-Rousseau,  il  enleva  i\ 
Rennes  le  privilège  de  fabriquer  des  chaussures  et  des  cartou- 
ches pour  la  troupe  !  Rennes  possédait  ce  privUëge  depuis  long» 
temps. 


LE    MINISTÈRH    .IILKS    FEU  11  Y.  2:;v» 

La  plus  grande  partie  de  la  presse  républicaine  jugeait 
les  faisons  du  général  insupportables  et  demandait  son 
renvoi.  Sa  retraite  serait  un  défi  au  Parlement!  protes- 
taient les  amis  de  M.  Clemenceau,  une  revanche  de 
l'orléanisme,  la  plus  grave  de  toutes  les  fautes,  etc., 
et,  inconscients  ou  puffistes,  ils  expliquaient  bonne-c 
ment  que  le  maintien  du  général  s'imposait  parce  qu'il 
représentait  une  politique  différente  de  celle  du  cabi-  " 
net  î!...  Cela  voulait-il  dire  que  le  jour  où  M.  Clemenceau, 
par  impossible,  serait  président  du  Conseil,  il  pousse- 
rait si  loin  le  goût  de  l'opposition  qu'il  prendrait  comme 
ministre  un  adversaire  chargé  de  Tespionner  et  de  le 
trahir?...  Le  général,  vivement  soutenu  par  les  radi- 
caux, ayant  partie  liée  avec  eux  pour  donner  au  minis- 
tère le  coup  de  Jarnac,  s'enhardissait  de  jour  en  jour 
dans  sa  jactance,  pensant  être,  le  malheureux!  redou- 
table au  Gouvernement.  Il  croyait,  de  bonne  foi,  ses 
collègues  timorés  à  son  endroit,  résignés  à  s'effacer, 
alors  qu'ils  temporisaient  habilement,  résolus  à  l'écar- 
ter :  en  eflet,  l'heure  venue,  le  maladroit  ambitieux  se 
fit  mettre  brutalement  à  la  porte,  pour  disparaître  à 
jamais. 

Cette  fois,  les  radicaux,  avec  leur  légèreté  coutumière, 
l'avaient  compromis  au  delà  de  toute  prudence.  Déli- 
bérément, emportés  par  leur  rage  anti-ministérielle, 
ils  s'étaient  efforcés  de  créer  un  incident  diplomatique, 
en  l'y  mêlant.  Le  roi  d'Espagne,  Alphonse  XII,  étant 
venu  à  Paris  au  retour  d'un  voyage  bruyant  en  Alle- 
magne, ils  le  firent  accueillir  à  son  arrivée  à  Paris  par 
des  bordées  d'injures  et  de  sifflets.  Le  président  de  la 
République,  dont  le  gendre,  M.  Wilson,  avait  prêté  la 
main  avec  le  ministre  de  la  Guerre  à  cette  manifestation 
insolite,  dut  offrir  des  excuses  officielles  au  souverain 
offensé.  Cette  triste  équipée  ne  donna  lieu  à  aucune 
complication  extérieure,  heureusement.  Mais  la  démis* 
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sion  forcée  du  général  Thibaudin,  coupable  d'avoir 
grossièrement  manqué  à  ses  plus  simples  devoirs  de 
membre  du  Gouvernement,  exaspéra  ses  amis  poli- 
tiques. Ils  la  présentèrent  comme  une  offense  au  senti- 
ment national,  une  humiliation  devant  TAllemagne, 
une  revanche  du  parti  royaliste  :  Jules  Ferry  et  ses 
collègues  préparaient  une  conspiration  orléaniste!... 
Tel  était  le  fond  des  diatribes  radicales.  Était-ce  hypo- 
crisie? Était-ce  bêtise?  Les  deux,  sans  aucun  doute. 

Laissant  ces  néo-prétoriens  s'accrocher  désespéré- 
ment aux  plumes  de  leur  pauvre  général  désarçonné, 
le  ministère  continuait  d'affirmer,  de  fortifier  l'esprit 
(le  gouvernement.  Les  invectives  passionnées  des  radi- 
caux ne  l'intimidaient  point.  11  faisait  front  à  leurs 
attaques  avec  fermeté.  Jules  Ferry  dans  ses  discours 
les  fustigeait  vertement.  Il  les  raillait  des  pactes 
étranges  qu'ils  contractaient,  eux,  les  purs  !  avec  la 
réaction,  aussi  bien  dans  les  votes  de  la  Chambre  que 
dans  les  élections  (1).  Il  signalait,  parallèlement  à  leur 
impuissance  réformatrice,  le  charlatanisme  par  lequel 
ils  abusaient  le  corps  électoral  (2).  Reproches  si  fondés, 
vérités  si  cruelles,  l'intransigeance  en  hurlait  de  rage. 

Waldeck-Rousseau,  de  son  côté,  ne  les  ménageait  pas 
davantage  au  cours  des  cérémonies  où  on  l'invitait 
en  divers  points  du  pays  (3).  Non  qu'il  ne  déplorât  ces 
déchirements  du  parti  républicain.  11  avait  la  convic- 
tion, et  il  en  fera  Taveu  plus  d'une  fois,  que  l'intérêt 


(1)  L'évidence  de  ces  compromissions  fut  éclatante  aux  élec- 
tions cantonales  d'août  1883. 

(2)  «  On  inscrit  dans  un  programme  tout  ce  qui  peut  passer  par 
la  tête  d'un  homme  de  notre  temps,  toutes  les  choses  désirables 
ou  non,  détestables  ou  prématurées;  on  les  promet  toutes  sans 
exception,  et  c'est  ainsi  qu'on  se  fait  nommer  député.  »»  (Jixes 
Febry,  discours  au  Ha>Te,  14  octobre  1883.) 

(3)  Discours  d'-\ngouléme,  Vannes,  Rennes,  Le  Puy,  Bouvron, 
Tourcoing. 
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de  la  République  commandait,  non  pas  de  s'excom- 
munier et  de  s'exclure,  mais  de  s'unir.  Si  les  répu- 
blicains avaient  triomphé  de  leurs  ennemis,  ce  n'avait 
pas  été  seulement  par  la  toute-puissance  des  principes 
qu'ils  défendaient,  mais  encore,  et  surtout,  par  leur 
esprit  d'union,  de  concorde  et  de  mesure  : 

Eh  Ibien,  cet  esprit  d'union,  de  concorde  et  de  mesure,  si 
nécessaire  dans  l'opposition,  est  plus  nécessaire  et  plus 
indispensable  encore  lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'ôlre  l'oppo- 
sition, c'est-à-dire  de  détruire,  mais  quand  il  s'agit  d'être  le 
Gouvernement,  c'est-à-dire  de  fonder. 

Par  malheur,  le  ministère  et  la  majorité  avaient 
affaire  à  un  groupe  d'hommes  désordonnés  qui  ne  vou- 
laient pas  entendre  raison  :  ils  ne  faisaient  rien,  ils 
critiquaient  tout,  et,  du  haut  de  leur  infaillibilité  écar- 
late,  ils  prétendaient  régenter  la  France  en  confisquant 
la  République  au  profit  de  leur  chapelle  sectaire.  Le 
moindre  souci  des  intérêts  et  de  la  tranquillité  du  pays 
commandait  aux  républicains  sérieux  de  se  séparer 
d'eux. 

Pour  Waldeck-Rousseau,  la  faute  des  radicaux  n'était 
pas  de  faire  de  l'opposition  au  gouvernement.  Non. 
L'opposition  est  une  nécessité  autant  qu'un  droit.  Si 
l'essence  d'un  gouvernement  libre  est  l'existence  de 
partis  représentant  les  diverses  fractions  de  l'opinion, 
elle  a  pour  corollaire  la  liberté  de  conseiller  le  pouvoir, 
de  le  contrôler,  et  c'est  là  le  rôle  capital  de  l'opposi- 
tion. Mais  une  opposition  intelligente  doit  jouer  un 
rôle  utile  et  efficace,  être  active  et  laborieuse.  L'oppo- 
sition radicale  ne  se  contentait  pas  d'être  bruyante; 
elle  était  stérile,  impuissante,  et  Waldeck-Rousseau 
lui  reprochait  de  ne  parler  qu'aux  passions  du  peuple, 
quand  il  faudrait  ne  parler  qu'à  sa  raison,  d'irriter  et 
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d'exaspérer  toutes  les  souffrances  sans  jamais  trouver, 
sans  môme  chercher  le  remède  et  la  solution.  «  Or,  il 
y  a  quelque  chose  de  plus  noble  et  de  plus  salutaire  à 
faire  que  de  griser  le  peuple,  de  lui  verser  chaque  jour 
une  liqueur  plus  capiteuse  ou  plus  frelatée  :  il  faut 
assurer  son  existence  et  son  lendemain.  »  C'est  de  quoi 
le  parti  intransigeant  (1)  paraissait  incapable  de  s'oc- 
cuper pratiquement;  pour  raison  sociale,  il  n^a>'ait 
trouvé  qu'une  négation  :  la  négation  du  gouverne- 
ment. Son  activité  se  dépensait  exclusivement  "  à 
surexciter  les  défiances,  semer  les  soupçons,  insulter 
les  minisires,  les  accuser  des  méfaits  les  plus  variés, 
les  vouer  aux  gémonies  dans  les  réunions  publiques, 
sauf  à  venir  le  lendemain  les  solliciter  humblement 
d'accorder  quelques  faveurs  à  leurs  amis...  Une  oppo- 
sition si  gamine,  si  inconséquente,  s'appuyant  sur  les 
instincts  les  plus  bas,  vraie  fille  de  Cléon^  de  quelle 
utilité  pouvait-elle  être  pour  un  gouvernement  digne  de 
ce  nom?  C'était  le  moins  qu'il  la  dédaignât,  qu'il  en  fit 
devant  le  pays  un  tableau  satirique.  Waldeck-Rousseau, 
picjuant  ironiste  à  ses  heures,  laperçaitdetraitsquiexci* 
taicnt  les  rires  joyeux  de  ses  auditeurs  ;  tel,  celui-ci  : 

L'opposition  est  si  facile  !  Le  (lOiivernement  ne  fait  rien 
qui  vaille!  Parle-t-il?  il  impose  ses  volontés;  c*est  de  la 
tyrannie  !  Se  lait-il  ?  c'est  de  la  défaillance!  J*ai  pensé  un 
instant  ne  pouvoir  me  rendre  à  l'invitation  de  la  municipa- 
lité du  Puy  (2)  :  c'était  du  dédain!  Mais  je  m'y  rends  :  c'est 
do  la  prétention  !... 

En  politique  comme  en  littérature,  dira-t-il  à  la 
Chambre,  c'est  un  bien  doux  métier  que  celui  de  cri- 

;r  Pour  les  Himces  18N3-188:i,  on  peut  imlifTéremmènt  appeler 
ropposition  infrunsigeanle  ou  radicale^  car  les  deux  partis  dési- 
^'ués  sous  ces  étiquettes  se  confondaient  étroitement. 

(2)  A  l'occasion  de  l'inauji^uialion  de  la  statue  élevée  à  I^afayette, 
septembre  1883. 
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tiquer  :  «  Tout  blâmer  et  ne  rien  faire!  rester  pai- 
siblement assis  sur  la  montagne,  et,  de  là,  blâmer 
et  censurer  avec  hauteur  les  efforts  imparfaits  des 
malheureux  qui,  dans  la  plaine,  travaillent  et  combat- 
tent... »  Et,  s'adressant  directement  aux  radicaux,  il 
les  engageait  à  pratiquer  une  forme  de  critique  infi- 
niment supérieure  à  celle  qui  leur  était  familière,  et 
qu'il  appelait  la  critique  négative  :  c'était,  lorsqu'on 
présentait  un  projet  de  loi,  d'opposer  leurs  idées  pro- 
pres, d'apporter  des  solutions,  et  non  pas  les  vaines 
théories  sans  consistance  où,  sans  profit  pour  le  pays, 
s'exerçait  leur  éloquence. 

Conseils  inefficaces  I  L'opposition  s'en  tenait  à  ses 
clameurs,  les  politiciens  de  profession  à  leurs  intri- 
gues. Le  ministère  était  bien  forcé  de  déterminer  son 
orientation  politique  au-dessus  et  en  dehors  d'eux.  Il 
fallait  ne  pas  s^émouvoir  de  leurs  tumultes,  disait 
Waldeck-Rousseau,  les  laisser  intriguer,  déblatérer 
librement,  et  gouverner  librement  aussi  pour  la  majo- 
rité du  pays.  La  stratégie  parlementaire  avait  fait  son 
temps;  il  devenait  indispensable  de  rompre  avec  elle, 
avec  la  diplomatie  de  couloirs,  pour  ne  s'inspirer  que  ' 
des  volontés  de  la  nation.  C'est  à  cette  condition  qu'il 
jugeait  possible  de  fonder  un  gouvernement  durable, 
ne  demandant  point  Texistence  à  des  circonstances 
éphémères,  ayant  une  politique  très  claire,  disant  net- 
tement, sans  ambages,  ce  qu'il  veut  et  ce  qu'il  entend 
faire.  Un  gouvernement  semblable  doit  être  à  l'image 
du  pays;  pour  réaliser  cette  ambition,  il  n'y  a  qu'une 
seule  méthode  prati(|ue  :  se  pénétrer  des  volontés 
générales  du  corps  électoral,  dégager  ce  qu'il  veut 
dans  sa  majorité,  ne  pas  craindre  ensuite  d'aller 
au-devant  du  reproche  de  n'être  pas  assez  avancé. 
Mieux  vaut  s'exposer  aux  critiques  des  impatients  que 
de  céder  à  une  précipitation  inutile,  n'entreprendre  les 
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réformes  qu'en  les  sériant  plutôt  que  de  n'en  accom- 
plir aucune  en  les  abordant  toutes  à  la  fois.  La  poli- 
tique du  tout  ou  rien  conduit  à  une  stérilité  funeste  : 

On  ne  transforme  pas  une  économie  sociale  en  dix  jours 
ni  môme  en  dix  années...  Tout  progrès  est  une  œuvre  d'édu- 
cation plus  que  de  législation...  Le  Gouvernement  doit  don- 
ner la  consécration  de  la  loi  aux  seules  réformes  qui  ont 
recula  consécration  du  peuple,  la  consécration  des  mœurs... 
C'est  la  politique  rationnelle,  la  politique  de  la  raison,  mais 
c'est  aussi  une  politique  nationale,  parce  qu'elle  permet 
aux  forces  d'un  grand  peuple  de  se  développer  dans  leur 
plénitude  et  d'arriver  à  leur  complète  expansion. 


Cette  doctrine  fait  penser  à  Auguste  Comte  formu- 
lant :  u  La  prétention  de  construire  d'un  seul  jet,  en 
quelques  mois,  ou  même  en  quelques  années,  toute 
l'économie  d'un  système  social  dans  spn  développe- 
ment intégral  et  définitif,  est  une  chimère  extrava- 
gante, absolument  incompatible  avec  la  faiblesse 
de  Tesprit  humain.  »  Dans  une  jeune  République 
encore  discutée,  ne  brusquer  ni  les  hommes  ni  les 
choses,  ne  pas  forcer  l'opinion,  choisir  son  heure  — 
l'heure  du  pays,  —  c'est  la  sagesse  même. 

Quand  Waldeck-Housseau,  distinguant  le  pays  du 
Parlement,  opposait  les  volontés  de  Tun  aux  calculs  de 
l'autre,  quand  il  disait  que  le  gouvernement  a  pour 
devoir  de  faire  passer  les  vœux  du  premier,  maître 
permanent,  avant  les  prétentions  du  second,  serviteur 
temporaire,  qu'avant  tout  il  doit  être  le  fidèle  reflet  de 
la  nation,  il  ne  faisait  là  que  poser  le  fondement  des 
régimes  de  suff*rage  universel.  Il  va,  élargissant  la 
question,  développer,  préciser  ses  idées  gouverne- 
mentales. 
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On  ne  se  trouve  point  avec  lui,  il  est  indispensable 
de  le  spécifier,  en  présence  d'un  esprit  systématique. 
Sur  la  forme  de  gouvernement  qui  lui  parait  convenir 
le  mieux  à  la  démocratie  française,  en  môme  temps 
qu'elle  satisfait  le  plus  sa  raison  personnelle,  son  opi- 
nion est  arrêtée  inflexiblement,  et  c'est  la  forme  répu- 
blicaine. Ce  point  acquis,  la  République  ayant  toutes 
ses  préférences,  enjtend-il  que,  sous  ses  lois,  l'on  doive 
gouverner  selon  un  système  étanche,  si  l'on  peut  dire, 
d'après  des  principes  sévèrement  intangibles,  aussi 
étroits,  aussi  tyranniques  que  le  lit  par  trop  égalitaire 
de  Procuste?  C'est  l'avis  des  théoriciens,  des  idéolo- 
gues ;  ceux-là,  parce  qu'ils  bâtissent  dans  la  lune, 
croient  pouvoir  pétrir  la  terre  à  leur  fantaisie,  et  ils 
s'imaginent  que,  le  décor  de  la  société  venant  à 
changer,  l'âme  des  acteurs  de  la  vie  sera  du  môme 
coup  transformée;  innocents  pasteurs  de  peuple  ne 
rêvant  que  de  politique  spéculative,  leurs  concep- 
tions chimériques,  parfois  très  brillantes  et  môme 
attrayantes,  s'évanouissent  misérablement  à  l'épreuve 
brutale  des  faits.  Waldeck-Rousseau  n'a  rien  de 
commun  avec  ce  genre  d'hommes.  Il  n'est  pas  un  théo- 
ricien, il  est  l'ennemi  des  systèmes.  Sa  méthode  est 
sans  prétentions  transcendentales  ;  elle  ne  se  targue  de 
procéder  qu«  de  deux  choses  très  simples  :  la  loi,  qui  est 
la  règle  souveraine  des  réalités  ;  l'expérience,  qui  est  la 
connaissance  approximative  des  pos&ibilités.  De  là 
vient  sa  remarquable  sagacité  politique.  Comme  il  a 
acquis  des  idées  générales  en  tout,  qu'il  a  appris  par 
Tobservation,  par  le  maniement  des  affaires,  qu'il  n'y 
pas  plus  de  vérités  absolues  en  politique  que  de  vertus 
parfaites  en  morale,  il  refuse  d'ôtre  l'esclave  des  dogmes 
d'école,  avec  la  môme  fermeté  d'esprit  qu'il  apporte  à 
mettre  son  jugement  au-dessus  des  passions  :  dans 
l'examen  de  toutes  les  questions,  de  tous  les  problèmes. 


266  WALDECK-ROUSSEAU. 

il  cherche  uniquement  les  inspirations  de  sa  raison 
secondée  par  l'étude. 

Considérons  de  phis  que  Waldeck-Rousseau  n'est 
pas  un  politicien  à  l'image  de  la  plupart  des  hommes 
qui  se  mêlent  de  diriger  les  affaires  publiques.  Les 
politiciens,  en  général,  n'ont  pour  mobile  que  la  vaine 
possession  ou  rexploit&tion  du  pouvoir;  sa  poursuite  en 
devientpoureuxune  carrière  ;  comme  c'est  l'ambition, 
l'intérêt,  qui  les  pousse,  ils  ne  font  que  de  la  politique 
de  compétitions  et  de  rivalités,  sans  autre  règle  que 
de  flatter  les  groupes,  d'endormir  l'opinion,  sinon  de 
la  duper.  Le  but  de  la  politique,  pour  Waldeck-Rous- 
seau, est  plus  élevé  :  c'est  l'accomplissement  des 
volontés  du  suffrage  universel,  la  réalisation  des  ré- 
formes substantielles,  l'éducation  de  la  démocratie; 
on  ne  doit  monter  au  pouvoir  que  pour  faire  passer 
dans  le  Gouvernement  les  idées  et  les  principes  de  la 
majorité  du  pays.  Un  véritable  homme  politique  doit 
s'inspirer  d'abord  des  vœux  de  la  nation,  tout  ramener 
à  sa  volonté,  se  garder  de  senchaîner  aux  coteries  du 
Palais-Bourbon  de  peur  d'en  devenir  l'instrument,  le 
prisonnier:  une  fois  élu,  on  n'est  pas  le  fondé  de  pouvoir 
d'un  groupe,  mais  le  mandataire  du  pays  entier;  de 
môme  qu'on  n'est  pas  le  mandataire  d'une  ville,  mais 
'  le  représentant  du  peuple.  On  pressent  que  Waldeck- 
Rousseau,  s'irispirant  de  principes  aussi  haut  placés, 
suivra  en  matière  de  gouvernement  des  idées  d'autant 
plus  fortes  qu'elles  seront  totalement  désintéres- 
sées. Et,  là-dessus,  voici  sa  pensée. 

La  souveraineté  nationale  est  la  source  de  tous  les  pou- 
voirs et  de  tous  les  droits.  Il  n'y  a  point  de  pouvoir  légi- 
time s'il  n'est  confié  par  la  nation  elle-même:  en  dehors 
d'elle,  il  n'y  a  que  conceptions  chimériques,  violences, 
arbitraires,  il  n'y  a  que  des  usurpations.  La  nation  ex- 
prime ses  volontés  par  le  suffrage  universel,  librement, 
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sans  entraves.  Le  suffrage  universel,  interprèle  direct 
de  l'opinion,  devient  Tagent  de  tous  les  progrès,  de  toutes 
les  réformes  pacifiques,  de  môme  qu'il  est  le  seul  juge- 
ment, le  seul  arbitrage  possible  dans  Téternel  conflit 
entre  Tindividu  et  la  collectivité,  entre  Tautorité  et  la 
liberté.  Étant  l'unique  souverain  auquel  on  puisse  obéir 
sans  se  diminuer,  l'obéissance  à  sa  volonté  ne  peut  se 
discuter;  si  Ton  pense  qu'il  se  trompe,  il  ne  faut  pas  se 
charger  du  fardeau  du  pouvoir,  car,  entre  le  peuple  et 
ses  représentants,  l'accord  doit  être  complet  :  la  majorité 
parlementaire  doit  demeurer  le  miroir  de  la  majorité 
nationale. 

Déléguer  ses  droits,  ce  n'est  pour  le  peuple  qu'une 
commodité  pratique,  une  nécessité  matérielle.  En 
aucun  cas,  sa  souveraineté  ne  peut,  de  ce  fait,  s'affaiblir, 
ni  sa  volonté  puissante  s'énerver.  En  investissant  ses 
mandataires,  il  les  charge  de  constituer  un  pouvoir 
exécutif  qui  le  représente  fidèlement,  comme  une 
assemblée  d'actionnaires  choisit  un  conseil  d'adminis- 
tration chargé  de  faire  valoir,  de  défendre  les  intérêts 
de  tous  les  associés.  Le  Gouvernement  n'a  pour  mis- 
sion que  de  traduire  ses  ordres  par  des  actes,  d'exécu- 
ter ses  volontés  avec  résolution,  d'en  assurer  partout  le 
respect  avec  fermeté.  11  ne  peut  accomplir  cette  tâche 
considérable  que  s'il  est  lui-même  respecté,  fort:  à 
cette  condition  seulement,  les  forces  du  peuple,  qui 
est  le  mandant  et  le  maître,  ne  s'étioleront  pas,  ne 
s'émietteront  pas,  ne  se  perdront  pas  en  route.  Ainsi, 
dans  une  démocratie,  il  faut  commencer  par  établir  un 
pouvoir  exécutif  dont  la  puissance  égale  celle  du  sou" 
verain.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  «  la  République  soit  la 
négation  d'une  tyrannie,  il  faut  encore  qu'elle  soit 
l'affirmation  d'un  Gouvernement», d'un  Gouvernement 
puisant  dans  ses  origines  plus  de  force  qu'aucun  autre, 
présentant  plus  de  garanties  d'ordre,  de  durée.  Sans 
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ces  garanties,  rien  de  sérieux  ne  peut  être  entrepris  : 
on  ne  peut  essayer  de  fonder  que  si  Ton  peut  répondre 
de  l'avenir.  La  République  ne  se  conservera  que  si  elle 
sait  s'élever  à  cette  conception  d'un  Gouvernement 
solide  et  durable,  qui,  seul,  peut  lui  permettre  d'ambi- 
tionner une  longue  prospérité. 

La  stabilité  dans  la  forme  du  gouvernement  est  elle- 
même  insuffisante  à  la  réalisation  du  progrès  :  aucune 
œuvre  de  réforme  n'est  possible  si  le  Gouvernement 
ne  sait  s'imposer  une  méthode  et  une  discipline.  La 
méthode  laplus  sensée,  ce  n'est  pas  la  pure  affirmation 
des  principes,  car  le  gouvernement  doit  surtout  procu- 
rer au  pays  des  solutions;  c'est  l'interprétation  scien- 
tifique des  données  positives  de  l'expérience  et  de  la 
raison.  Si  la  politique  ne  doit  pas  mépriser  tout  à  fait 
les  constructions  idéales  des  réformateurs  dont  l'esprit 
devance  l'œuvre  du  temps,  elle  doit  encore  moins  faire 
abstractiondes  circonstances  matérielles  dans  lesquelles 
elle  se  meut,  des  milieux  sur  lesquels  elle  est  obligée 
de  compter.  Elle  se  heurte  là  à  des  obstacles  qu'il  lui 
est  impossible  de  supprimer  d'un  coup  3ans  danger.  Il 
est  donc  plus  prudent,  plus  utile,  plus  profitable,  de 
demander  à  chaque  jour  ce  qu'il  peut  donner  de  ré- 
formes, «  plutôt  que  d'incliner  du  coté  des  théories  les 
plus  absolues,  qui,  au  risque  de  périr  dans  une  immo- 
bilité funeste,  se  drapent  dans  la  rigidité  et  l'inflexibilité 
de  leurs  principes  ».  Une  démocratie  intelligente,  vou- 
lant vraiment  se  développer,  servir  le  progrès,  prati- 
quera la  méthode  expérimentale.  Mais  elle  en  appli- 
quera les  résultats  avec  décision,  avec  énergie,  en 
imposant  ses  volontés,  sa  souveraineté,  à  l'ensemble 
des  citoyens  qui  la  composent.  Le  souci  de  sa  sécurité 
lui  commande  d'assurer  l'application  des  lois  sur  toute 
sa  surface.  Son  mandataire,  lÉtal,  y  doit  veiller  sans 
faiblesse,  avec  l'autorité  supérieure  qu'il  tient  d*elle- 
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même.  Représentant  de  la  souveraineté  du  peuple, 
souveraineté  une  et  indivisible,  il  a  le  devoir  de  faire 
passer,  d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  sur  toutes  les 
résistances  isolées,  ce  que  Waldeck-Rousseau  appelle 
le  niveau  tout-puissant  de  la  volonté  nationale. 

Ici  intervient  la  question  de  l'antagonisme  tradition- 
nel entre  l'État  et  la  liberté,  entre  l'idée  d'autorité  et 
l'idée  de  progrès. 

Sous  les  régimes  de  bon  plaisir,  sous  les  gouverne- 
ments personnels,  l'Etat  apparaissait  comme  l'ennemi 
du  peuple  parce  qu'il  représentait  une  force  contraire 
aux  forces  de  la  démocratie.  Il  ^st  compréhensible  que 
le  pays,  délivré  de  ses  antiques  chaînes  par  la  Révolu- 
tion pour  retomber  aussitôt  sous  le  joug  d'un  nouveau 
pouvoir  autocratique,  ait  longtemps  ressenti  la  haine 
de  l'autorité,  et  que  les  républicains,  comprimés  par  la 
Restauration,  pourchassés  par  la  Monarchie  de  Juillet 
en  attendant  d'être  traqués  sous  le  second  Empire,  aient 
pris  dans  la  première  moitié  du  xix"  siècle  cette  devise 
alors  sacro-sainte  :  l'insurrection  est  un  devoir.  Les 
Constitutions  avaient  beau  changer,  le  pouvoir  exécutif 
restait  immuablement  l'agent  de  l'arbitraire,  au  profit 
d'une  minorité:  autrement  dit,  pour  le  peuple,  il  était 
toujours  l'ennemi.  En  est-il  de  même  dans  un  régime 
fépublicafn?  Non.  Ici,  les  citoyens  ne  rencontrent  plus 
devant  eux  l'État  adversaire,  mais  l'État  mandataire  : 
en  lui,  ils  n'ont  plus  un  maître,  mais  un  serviteur,  leur 
propre  serviteur.  S'ils  lui  font  la  guerre,  ils  se  com- 
battent eux-mêmes  ;  s'ils  l'amoindrissent,  ils  avilissent 
la  nation  en  personne. 

Ces  déductions,  bien  que  Waldeck-Rousseau  les  ait 
produites  au  cours  de  débats  variés,  s'enchaînent  si 
fortement  qu'elles  forment  une  doctrine  d'une  éclatante 
unité.  Continuons  de  les  assembler. 

Il  est  tels  éléments  essentiels,  tels  éléments  orga- 
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niques,  qui  sont  la  loi  nécessaire  de  tous  les  gouverne- 
ments, comme  il  y  a  des  lois  communes  à  tous  les 
individus.  Contester  cette  vérité,  c'est  supprimer  la 
structure  vitale  de  toute  société,  son  fondement  natu- 
rel. La  République  elle-même,  par  le  fait  seul  qu'elle 
existe,  est  soumise  à  Tempreinte,  à  Faction  de  ces 
éléments  intrinsèques,  et,  par  suite,  au  principe  qui 
en  est  la  base,  le  régulateur  :  le  principe  d'autorité. 
En  effet,  l'autorité  n'est  que  la  réglementation  de 
Tagrégat  dénommé  nation,  et  elle  n'a  pour  but  que 
l'exécution  des  lois  qui  naaintiennent  le  faisceau  de 
toutes  les  énergies  nationales.  Ainsi  considérée  en 
son  essence,  dégagée  de  toute  abstraction,  elle  n'apparaît 
plusque  ce  quelle  doit  être  en  réalité:  l'instrument  indis- 
pensable de  la  loi,  l'organe  môme  de  l'État.  Elle  consti- 
tue le  mécanisme  régulier  des  rouages  de  la  vie  natio- 
nale, elle  est  l'expression  de  la  volonté  générale  du 
pays.  Qu'on  ne  parle  plus  d'arbitraire,  de  violence,  de 
tyrannie.  Si,  sous  l'autocratie,  l'autorité  sert  d'arme  de 
compression,  si  elle  est  une  puissance  oppressive,  elle 
devient  en  République  une  puissance  protectrice. 
Le  pouvoir  exécutif,  issu  du  suffrage  universel,  repré- 
sente la  souveraineté:  il  en  est  l'agent  et  non  l'an- 
tagoniste. Mais  le  pays,  en  lui  confiant  sous  son 
contrôle  permanent  la  défense  de  ses  intérêts,  lui  con- 
fère par  cela  môme  des  droits  :  il  n'y  a  pas  de  responsa- 
bilité sans  autorité.  Ces  droits,  qui  sont  l'armature  du 
gouvernement,  l'État  les  doit  exercer  de  son  initiative 
propre,  sans  conteste,  pleinement,  car  ils  ont  pour  vertu 
d'assurer  dans  le  pays  la  souveraineté  du  suffrage  uni- 
versel, de  garantir  l'exercice  de  la  liberté  pratiquée  sous 
la  tutelle  delà  loi... 

Une  pareille  interprétation  est  d'une  logique  péné- 
trante. Néanmoins,  elle  n'entamait  pas  cette  spécialité 
de  politiciens  qui,  tout  en  admettant  la  nécessité  d'un 
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gouvernement,  le  veulent  désarmé,  émasculé.  S'en 
tenant  à  la  lettre  plutôt  qu'à  l'esprit,  ils  avancent 
qu'entre  la  liberté  et  Tautorité  il  y  a  antinomie  irréduc- 
tible, les  idées  représentées  par  ces  deux  termes  étant, 
selon  eux,  inconciliables.  Que  les  philosophes  de  l'anar- 
chie opposent  les  deux  principes  l'un  à  l'autre, 
qa'entre  les  deux  ils  tracent  une  ligne  de  démarcation 
rectiligne,  cela  se  conçoit,  car,  ce  faisant,  ils  sont  consé- 
quents avec  eux-mêmes  :  il  est  tout  naturel  que,  repous- 
sant la  loi,  ils  rejettent  mêmement  son  représentant, 
l'État.  Mais  on  ne  s'explique  pas  l'aberration  des  répu- 
blicains radicaux  qui,  pour  implanter  dans  le  pays  le 
gouvernement  de  leur  choix,  commencent  par  lui  refu- 
ser les  organes  essentiels  de  la  vie;  à  moins  que  leur 
rêve  ne  soit  de  créer  une  République  semblable  à  la 
légendaire  jument  qui  avait  toutes  les  qualités,  sauf 
qu'elle  était  morte...  Il  faut  cependant  choisir  :  ou  bien, 
si  l'on  est  anti-gouvernemfental,  préconiser  franche- 
ment les  théories  libertaires;  ou  bien,  si  l'on  accepte  le 
règne  de  la  loi,  reconnaître  résolument  ses  conséquences 
et  ses  nécessités.  Mais  c'est  là  trop  de  rectitude  pour  les 
partis  démagogiques,  et  les  radicaux  de  1883  se  gar- 
daient bien  de  trancher  le  dilemme  :  embrouillant  les 
idées,  rusant  avec  les  principes,  ils  masquaient  leur  tor- 
tueuse logomachie  politique  derrière  Tétendard  de  la 
liberté.  Pauvre  étendard!  moins  souvent  le  linceul  des 
martyrs  que  la  couverture  des  ambitieux. 

Les  confuses  objections  qu'ils  élevaient  contre  l'au- 
torité au  nom  de  la  liberté  n'embarrassaient  pas  Wal- 
deck-Rousseau,  car  il  partait  de  ce  principe  qu'il  n*y  a 
pas  de  liberté  en  dehors  de  la  loi  et  contre  la  loi.  Il 
posait  cette  définition  :  «  Je  crois  que,  s'il  y  a  une 
définition  sûre  en  matière  de  liberté,  c'est  celle-ci  :  il 
n'y  a  pas  une  liberté  vraie  qui  soit  une  menace  pour 
TËtat.  »  Restait  à  fixer  comment,  dans  quel  cercle, 
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avec  quelle  latitude,  la  liberté  doit  se  mouvoir.  Écou- 
tons-le : 

Je  considère  que  la  règle  fondamentale  d'une  démocratie 
est  la  manifestation  la  plus  libre  des  opinions,  l'exercice 
sans  entraves  de  l'activité  individuelle,  sans  autre  limite 
que  la  loi,  souveraine  parce  qu'elle  émane  du  peuple  souve- 
rain. Il  faut  qu'on  puisse  librement  écrire,  pai'ler,  se  réu- 
nir ;  que  les  opinions  les  plus  excessives,  et  même  les  plus 
folles,  puissent  se  faire  jour.  Ainsi,  par  cette  polémique, 
par  cette  guerre  des  idées,  chacun  cherche  à  faire  de  ses 
principes  et  de  ses  doctrines  les  principes  et  les  idées  du 
pays. 

Chaque  citoyen  a  donc  le  droit  de  chercher  à  agir 
sur  l'opinion,  à  endoctriner  le  corps  électoral,  à  con- 
quérir le  gouvernement.  Ce  sont  là  des  libertés  indis- 
cutables et  dont  l'exercice  ne  doit  être  contrarié  par 
personne.  Mais,  oùs'arrôtent-elles?...  Là  où  elles  mena- 
cent TËtat,  là  où  elles  outrepassent  les  droits  de  la 
discussion  : 

Après  ces  débats,  cette  discussion,  cette  propagande,  \e 
pays  juge;  il  prononce,  et  sa  volonté  manifestée  doit  être 
obéie,  obéie  par  tous.  Et  c'est  ici  que  le  rôle  île  l'autorité 
commence  ;  c'est  pour  cela  qu'il  faut  un  pouvoir  respecté 
qui,  par  ses  agents,  sur  tous  les  points  du  territoire,  assure 
l'exécution  de  cette  volonté  souveraine.  Ainsi  envisagée, 
qu'est-ce  donc  que  l'autorité,  sinon  la  force  légale  mise  au 
service  des  jugements  d'un  peuple  libre? 

Ce  qui  revient  à  dire  que  les  droits  de  l'État  se  con- 
fondent avec  la  souveraineté  du  suffrage  universel  :  ils 
sont  indissolubles. 

Il  eût  été  difiicile  aux  radicaux  de  présenter  une 
théorie  s'adaptant  mieux  à  la  pratique  intelligente  du 
régime  démocratique  :  c'était  la  seule,  en  effet,  expli- 
quant d'une  façon  plausible  le  gouvernement  du  peuple 
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par  le  peuple.  Mais  ils  possédaient  l'obstination  des  gens 
qui  ne  veulent  pas  comprendre  les  idées  trop  claires, 
et  qui  veulent  avoir  raison  contre  Tévidence  elle- 
même.  Aussi  la  démonstration  de  Waldeck-Rousseau  ne 
provoqua-t-elle  dans  leurs  rangs  que  dédain  et  horreur. 
Leur  réfutation,  d'ailleurs,  se  bornait  à  argumenter 
contre  Vauioritarisme,  objet  de  leurs  imprécations  ha- 
bituelles, et  ils  continuaient  d'accabler  leurs  adver- 
saires de  ce  terrible  mot,  sans  plus.  Ce  fut  naturelle- 
ment sur  Waldeck-Rousseau  que  se  répandit  plus 
volontiers  leur  colère.  Ils  allèrent  jusqu'à  le  déclarer 
traître  à  la  Révolution.  C'était  M.  Clemenceau,  grand- 
prôtre  de  l'opposition,  qui,  du  haut  de  son  infaillibilité 
radicale,  rendait  cette  sentence  majeure.  L'intraitable 
leader,  s'il  prétendait  au  monopole  de  l'esprit,  n'était 
pas  moins  jaloux  de  s'octroyer  le  monopole  des  prin- 
cipes. Les  interprétant  à  sa  manière,  il  mettait  en 
leur  nom  Waldeck-Rousseau  hors  la  démocratie,  il 
l'excommuniait,  oh!  très  radicalement,  toujours  :  Vous 
n'êtes  pas  républicain '....Vous  confondez  la  République 
avec  l'Empire  !...  Vous  méconnaissez  la  Révolution 
française!...  Effets  de  tribune  propres  à  exciter  certains 
applaudissements,  mais  sans  influence  sur  les  hommes 
de  raison.  Ces  foudres  n'avaient  point  le  don  d'émou- 
voir Waldeck-Rousseau.  Il  en  subissait  le  choc  dans 
la  plus  parfaite  tranquillité,  allègrement,  et  celuiélait 
tout  bonnement  une  nouvelle  occasion  de  constater 
que  le  chef  si  redouté  de  l'extrôme-gauche,  plus  pro- 
digue de  critiques  que  de  solutions,  procédant  systé- 
matiquement par  affirmations  plutôt  que  par  raisons, 
se  contentait  à  son  ordinaire  d'apporter  au  Parlement 
de  retentissantes  excommunications,  —  pas  autre 
chose  :  «  Ce  que  je  vous  reproche,  ne  put-il  s'empê- 
cher de  lui  dire  un  jour,  ce  n'est  pas  de  prendre  pour 
des  principes  les  opérations  de  votre  esprit,  nullement  I 
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C'est  de  ne  pas  appliquer  suflisamment  les  opérations 
de  votre  esprit  à  Tétude  des  principes;  c'est  de  vous 
payer  trop  souvent  de  formules  toutes  faites,  et  d'ar- 
river ainsi  presque  toujours  avec  des  blâmes  et  jamais 
avec  des  propositions.  •>  L'observation  n'était  que  trop 
exacte  :  elle  touchait  le  point  faible  de  la  dialectique 
du  chef  de  l'opposition  radicale.  Mais  Waldeck-Rous- 
seau,  qui,  lui,  ne  se  payait  pas  de  mots,  ne  s'en  tint  pas 
à  ce  coup  droit.  Il  prit  son  adversaire  corps  ;\  corps, 
et  il  faut  d'autant  plus  insister  sur  ce  duel  de  tribune 
que  l'enjeu,  précisément,  en  était  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté nationale. 

C'était  à  propos  de  l'élection  des  juges.  M.  Clemen- 
ceau affirmait  que  ceux-là  ne  sont  pas  des  républicains 
qui  combattent  ce  mode  de  recrutement  de  la  magis- 
trature. Il  soutenait  son  opinion  assez  osée  en  s'ap- 
puyant,  prétendait-il,  sur  Thistoire  de  la  Révolution. 

Waldeck-Housseau  contestait  formellement  cette 
double  assertion.  Non  seulement  l'élection  des  juges, 
dit-il,  n'est  dans  la  réalité  des  choses  qu'un  solécisme 
constitutionnel,  mais  elle  va  contre  tout  ce  qu'a  voulu 
la  Révolution.  Si  bien  que  ses  partisans,  s'ils  l'obte- 
naient, détruiraient  deux  choses  :  ce  qui  a  été  le  principe 
essentiel  et  fondamental  de  la  Révolution  —  la  souve- 
raineté nationale,  et  ce  qui  a  été  son  œuvre  capitale  — 
l'unification  territoriale  et  l'unification  constitution- 
nelle. Et,  comme  M.  Clemenceau  objectait  la  pensée 
des  Constituants  de  1791,  Waldeck-Rousseau  répliquait 
que  la  situation  n'était  pas  la  même,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif de  1791,  contre  lequel  la  Révolution  voulait  se 
garantir,  était  difTérentde  celui  d'aujourd'hui,  et  il  don- 
nait à  son  contradicteur  cette  leçon  de  choses  : 

Nous  avons  pour  lo  pouvoir  exécutif  une  ^ortc  d'aversion 
originelle,  nous  Irahions  après  nous  comme  un  legs  de  ser- 
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viluJe,  tout  un  cort('<^e  do  préjui^t's  et  Je  préventions  contre 
lui.  Nous  avons  été  pendant  si  longtemps  ses  adversaires, 
nous  avons  pendant  si  longtemps  yt''cu  dans  l'opposition, 
qu'il  semble  que  nous  ne  nous  .soyons  pas  aperçus  de 
ce  fait,  qui  a  sa  valeur  pourtant,  que,  en  1791,  le  pouvoir 
exécutif  s'appelait  Louis  XVI,  et  qu'il  s'appelle  aujourd'hui 
le  Président  de  la  République. 

Ce  n'était  pas  autre  chose  que  l'unité  nationale  qui 
était  mise  en  cause  dans  la  discussion.  L'élection  des 
juges  la  compromettait:  par  ce  système,  le  pouvoir 
judiciaire  serait  morcelé,  les  provinces  seraient  recons- 
tituées, les  parlements  rétablis,  les  circonscriptions 
judiciaires  rendues  autonomes,  toutes  choses  contraires 
à  Tunité.  De  la  magistrature  provinciale  résulteraient 
des  tribunaux  fédéraux  qui  détruiraient  l'autonomie  de 
la  justice  et  la  souveraineté  nationale.  Or,  à  rencontre 
des  assertions  émises  par  M.  Clemenceau,  quoi  de  plus 
opposé  aux  traditions  et  aux  idées  de  la  Révolution? 
Elle  proclamait  cette  théorie  qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir, 
lequel  réside  dans  le  peuple,  peut  se  déléguer  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  et  que  de  ce  pouvoir  émanent 
seulement  des  fonctions.  Par  conséquent,  créer  un 
pouvoir  judiciaire  ayant  une  origine  distincte,  un  pou- 
voir de  juges  libres,  puissants,  dont  les  excès  reste- 
raient impunis,  c'est  créer  un  troisième  pouvoir  supé- 
rieur aux  deux  autres,  c'est  compromettre  l'intégrité 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  partisans  de  l'élection  des  juges  ne  s'en  cachaient 
pas  :  affaiblir  le  pouvoir  exécutif,  voilà  précisément  le 
but  qu'ils  poursuivaient.  Mais  Waldeck-Rousseau  leur 
répliquait  par  cette  éloquente  protestation  : 

S'il  entend  (le  rapporteur)  qu'on  ne  puisse  être  un  répu- 
blicain respectueux  des  libertés  du  peuple,  gardien  pré- 
voyant de  ses  institutions,  qu'à  la  condition  de  perpétuer 
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contre  le  pouvoir  qui  en  est  le  gardien,  la  guerre  que  nous 
avons  faite  à  ceux  qui  en  étaient  les  adversaires,  qu'on 
doive  en  poursuivre  la  diminution  en  attendant  qu'on  en 
opère  la  déchéance,  eh  bien  !  c'est  là  une  doctrine  contre 
taquelle  je  m'élève.  Multipliez  les  moyens  de  contrôle,  et, 
si  vous  pensez  que  le  pouvoir  se  meuve  avec  trop  de  liberté, 
que  votre  surveillance  ne  soit  pas  efficace,  imaginez  de 
nouvelles  précautions.  Mais,  quand  vous  avez  devant  vous 
un  pouvoir  qui  est  votre  œuvre,  quand  il  y  a,  entre  1791  et 
1883,  cette  différence  énorme  d'un  monarque  à  un  manda- 
taire, ne  nous  demandez  .pas  de  nous  comporter  vis-à-vis 
du  pouvoir  exécutif  comme  avait  pu  le  faire  la  Consti- 
tuante. Et,  quant  à  cetle  autre  question  de  savoir  si  une 
démocratie  comme  la  nôtre,  progressive,  puissante,  expan- 
sivc,  doit  être  représentée  par  un  pouvoir  débile,  suspect, 
sans  cesse  menacé,  que  le  pays  nous  juge  ! 

Et  il  insistait  encore  sur  ce  point  qu'il  ne  faut  rien 
abandonner  de  la  conception  de  1792  :  la  souveraineté, 
entendue,  appliquée,  non  pas  comme"  un  instrument 
de  dictature,  mais  comme  un  instrument  de  liberté. 

Sans  doute  il  est  des  gens  qui,  tout  en  se  croyant  de 
bonne  foi  les  héritiers  de  la  Révolution,  admettent  par- 
faitement le  morcellement  de  cette  souveraineté,  ce  par 
quoi  s'explique  très  bien  le  morcellement  du  pouvoir  ju- 
diciaire. C'est  là  un  système  soutenable  ensoi  :  son  pre- 
mier défaut,  c'est,  justement,  d*ôtre  contraire  au  dogme 
de  la  souveraineté  nationale,  laquelle  est  la  source  de  tous 
les  pouvoirs  et  doit  leur  rester  supérieure.  Elle  trouve 
son  organisme  dans  les  représentants,  lesquels  délèguent 
le  pouvoir  exécutif  à  des  mandataires  responsables  et 
chargés  de  maintenir  l'unité  nationale.  Or,  qu'est-ce 
que  celle-ci?  C'est,  nous  avons  déjà  cité  les  propres 
expressions  de  Waldeck-Rousseau,  c'est  le  niveau  de  la 
volonté  nationale  passant  sur  tout  le  pays  et  s'imposant  à 
tous.  La  définition  est  si  magistrale  qu'il  faut  la  répéter 
et  la  retenir.  Elle  ne  satisfaisait  pas,  bien  entendu, 
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M.  Cl<»menceau,  et  il  s'écriait  :  C'est  de  la  tyrannie  !  A 
quoi  Waldeck-Rousseau  ripostait  qu'il  ne  fallait  pas 
argumenter  sur  les  mots  pour  se  les  jeter  à  la  tête,  ni 
se  méprendre  sur  sa  pensée.  Qu'avait-il  donc  voulu 
dire?  Ceci  : 

Parler  de  faire  passer  sur  tout  le  territoire  le  niveau  de 
la  volonté  nationale,  cela  veut  dire  que,  s'il  faut  admettre 
l'absolue  liberté  pour  l'élaboration  de  ce  qui  sera  la  loi, 
pour  la  manifestation  dos  opinions  et  des  doctrines;  si  j'ai 
demandé  et  voté  la  liberté  de  discussion  sous  toutes  ses 
formes;  si  je  veux  qu'il  n'y  ait  pas  une  minorité,  pas  un 
citoyen,  sur  un  point  quelconque  du  pays,  qui  puisse  être 
entravé  dans  la  manifestation  personnelle  de  sa  volonté; 
lorsque  le  pays,  juge  de  ce  conflit  d'opinions,  a  clos  ce 
grand  débat,  quand  il  a,  par  un  verdict  rendu  par  le  suf- 
frage universel,  jugé  les  opinions  et  les  doctrines,  ce  ver- 
dict, ce  jugement  doit  être  respecté  et  c'est  au  pouvoir 
d'imposer  ce  respect!  I.a  garantie  de  la  liberté,  c'est  que 
nulle  part  une  majorité  apparente,  factice,  ne  puisse  faire 
prévaloir  l'arbitraire.  S'il  en  était  autrement,  vainement  on 
dirait  :  «  Le  suffrage  universel,  c'est  la  volonté  nationale.  » 
Cette  volonté,  l'unité  nationale  elle-même  seraient  mécon- 
nues. 

Dans  ces  paroles,  ardentes  comme  la  conviction  qui 
les  inspirait,  on  ne  peut  voir,  selon  l'orateur  lui-même, 
que  la  formule  du  respect  dû  aux  volontés  du  pays 
quand  une  fois  elles  sont  passées  dans  la  loi  et  qu'elles 
doivent,  en  outre,  passer  dans  la  pratique.  M.  Clemen- 
ceau, néanmoins,  les  commentait  à  sa  façon,  et,  incor- 
rigible critique,  contradicteur  jusqu'au  paradoxe,  il  en 
arrivait  à  dire  qu'avec  de  pareilles  théories,  il  ne  trou- 
vait aucune  différence  entre  le  pouvoir  exécutif  de  la 
République  et  celui  de  l'Empire,  Réclamer  pour  le 
pouvoir  exécutif  de  la  République  la  liberté  et  la  force 
d'action  nécessaire,  le  droit  d'assurer  partout  le  res- 
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pect  des  libertés  nationales,  c'était,  selon  lui,  reven- 
diquer les  mêmes  privilèges,  les  mômes  usurpations 
des  régimes  antérieurs,  c'était  faire  œuvre  monar- 
chique. En  vain  Waldeck-Rousseau  lui  montrait  la 
différence  considérable  existant  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif de  l'Empire  et  le  pouvoir  exécutif  constitué  par 
l'Assemblée,  surveillé,  contrôlé  par  elle,  composé 
de  mandataires  responsables  qui  ne  peuvent  excéder 
leur  mandat  sans  immédiatement  encourir  la  censure 
de  la  représentation  nationale.  M.  Clemenceau  s'entê- 
tait dans  son  opinion,  et  elle  paraissait  si  inattendue 
dans  la  bouche  d'un  républicain  que  les  membres 
de  la  Droite  l'applaudissaient,  car  ils  abondaient  avec 
plaisir  dans  son  sens.  Il  niait  le  mécanisme  de  la 
Constitution,  la  Constitution  elle-même,  et  ce  qui  est 
la  première  condition,  ce  qui  est  l'essence  de  la  Répu- 
blique :  le  suffrage  universel.  Il  proclamait,  en  efTet, 
que  la  liberté  du  système  représentatif  est  illusoire, 
que  la  situation  depuis  l'Empire  s'est  aggravée,  qu'au 
lieu  d'un  maître  unique,  la  nation  en  a  autant  qu'il  y  a 
de  députés  :  il  n'oubliait  qu'une  chose,  c'est  que  ceux- 
ci  sont  les  représentants  du  suffrage  universel,  tandis 
que  l'Empereur  en  était  l'adversaire.  Mais,  d'après  lui, 
avec  le  suffrage  universel  on  berce  le  peuple  d'illusions, 
puisqu'on  ne  lui  rend  la  liberté  qu'un  jour,  tous  les 
quatre  ans.  Eh  quoil  le  peuple  doit-il  donc  faire  ses 
lois  lui-même,  au  jour  le  jour?  Non,  dit  M.  Clemenceau, 
parce  que  c'est  une  conception  irréalisable,  d'une 
exécution  impossible.  Alors  M.  Clemenceau,  qui  nie 
si  éncrgi(juemenl  l'efficacité  du  suffrage  universel, 
est-il  pour  l'autocralie ?  est-il  pour  l'anarchie  ?...  quel 
système  présente-t-il  ?  Aucun  !  Il  n'apporte  aucune 
sanction  à  ses  critiques.  Il  se  contente  de  déclarer  que 
le  régime  représentatif  est  tyranniquc,  et,  paraphrasant 
Jean  Jacques,  pour  qui  un  peuple  cesse  d'être   libre 
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quand  il  se  donne  des  représentants,  il  s'écrie  à  la 
stupéfaction  de  l'Assemblée  :  «  11  y  a  ici  sept  cents 
maîtres  du  peuple  I  »  Mais  la  riposte  ne  se  fait  pas  atten- 
dre, et  c'est  Waldeck-Kousseau  qui  la  lui  lance  :«Non, 
il  y  a  ici  sept  cents  serviteurs  de  la  nation  !  »  Après 
cela,  peut-on  hésiter  à  prononcer  lequel  des  deux,  du 
ministre  auiomtaire  ou  de  l'orateur  radical^  était  dans 
la  vérité  des  principes  républicains? 

Le  désaccord,  on  le  voit,  était  complet  entre  les 
représentants  de  la  majorité  républicaine  et  les  radi- 
caux. Aussi  aucun  projet  de  loi  présenté  ou  défendu 
par  les  ministres  ne  trouvait  grâce  devant  ces  paran- 
gons de  la  liberté.  Ils  humaient  dans  toutes  leurs  pro- 
positions uneexéprable  odeur  de  tyrannie.  Au  fond, c'était 
toujours  la  même  bataille  qu'ils  reprenaient,  la  bataille 
contre  les  principes  et  les  hommes  de  gouvernement. 
Une  occasion  de  l'engagera  fond  leur  fut  offerte  par  le 
débat  institué  sur  la  nouvelle  loi  municipale  —  laloide 
188i.  Celte  fois,  Waldeck-Rousseau  fut  accusé  d'en 
vouloir  aux  libertés  communales,  d'attenter  aux  fran- 
chises municipales,  et,  tel  M.  Clemenceau,  M.  Flo- 
quet  lui  opposait  sévèrement  Tœuvre  de  la  Révolu- 
tion. 

La  loi  en  discussion  était  pourtant  une  loi  de  liberté. 
Elle  constituait  un  progrès  marqué  sur  le  passé.  Les 
communes  prenaient  par  elle  un  plus  grand  essor;  elles 
acquéraient  des  facultés  d'initiative  et  d'action  consi- 
dérables, la  pleine  et  libre  décision  sur  toute  une  série 
d'actes  d'administration  municipale  qu'elles  n'accom- 
plissaient jusque-là  que  sous  réserve  d'approbation  ou 
d'annulation  préfectorale.  Mais  il  est  vrai  que,  sur  deux 
points  importants,  et  de  là  la  grande  colère  radicale, 
Waldeck-Rousseau  refusait  de  courber  les  droits  de 
TÉtat  devant  les  c  franchises  »  municipales  :  le  pouvoir 
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de  police  des  maires,  et  la  révocation  des  gardes  cham- 
pêtres. 

Les  radicaux  réclamaient  pour  les  maires  le  droit  de 
révoquer  les  gardes  champêtres  au  môme  titre  que  les 
préfets.  Il  démontra  qu'en  premier  lieu  ce  serait  là 
organiser  des  pouvoirs  rivaux,  contraires,  d'où  naîtrait 
une  série  de  conflits  ;  ensuite  que  le  garde  champêtre, 
n'étant  pas  seulement  un  fonctionnaire  municipal  mais 
encore  un  oflicier  de  la  force  publique,  ne  peut  être 
laissé  à  la  merci  de  l'autorité  municipale  :  «  Quand  il 
s'agit  de  l'indépendance  des  citoyens,  de  la  manière 
dont  un  détenteur  de  la  force  publique  en  usera,  je  dis 
que,  s'il  y  a  des  précautions  à  prendre,  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  précautions  contre  les  dépositaires  de 
l'autorité  centrale,  contre  les  représentants  du  Gou- 
vernement... »  Il  était  assez  audacieux,  et  l'opposition 
en  trépignait  de  fureur,  qu'un  ministre  osât  proclamer 
cette  vérité  que  les  habitants  d'une  commune  doivent 
être  protégés,  à  l'occasion,  contre  leurs  propresédiles. 
C'est  cependant  l'intérêt  des  <îitoyèns  que  l'indépen- 
dance des  gardes  champêtres  soit  sauvegardée  contre 
le  caprice  des  autorités  municipales,  que  ces  fonction- 
naires puissent  accomplir  leur  devoir  sans  être  à  la 
merci  d'un  tyranneau  de  village.  Les  maires  n'ont  déjà 
que  trop  de  tendance  à  se  conduire  vis-à-vis  de  leurs 
administrés  en  seigneurs  et  maîtres!  Que  n'oseraient- 
ils  pas  le  jour  où  les  gardes  champêtres  seraient  entiè- 
rement soumis  à  leur  pouvoir  omnipotent? 

Les  dispositions  concernant  les  pouvoirs  de  police 
furent,  au  Sénat  comme  à  la  Chambre,  Tobjet  des  cri- 
tiques les  plus  vives.  La  loi  conférait  au  préfet  le  droit 
de  se  substituer  au  maire  en  matière  de  police.  L'oppo- 
sition en  concluait  que  le  véritable  but  du  projet  était 
d'enlever  au  maire  la  police  municipale  et  la  police 
rurale,  de  supprimer  sa  prérogative  essentielle»  qui 
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consiste  à  faire  lui-même  les  règlements  de  police 
applicables  dans  l'intériem^de  ses  frontières.  Waldeck- 
Rousseau  rétablit  la  vérité  des  faits.  Le  maire  exerce, 
comme  chefde  la  commune,  des  attributions  purement 
municipales,  et,  comme  délégué  de  l'autorité  centrale, 
des  attributions  d'intérêt  général  :  vis-à-vis  de  lui,  quels 
seront  les  droits,  les  devoirs  de  l'État?  où  commencera, 
où  s'arrêtera  la  tutelle  ?  La  réponse  à  cette  question 
résulte  des  choses  elles-mêmes  :  «  La  commune  n'est 
pas  comme  une  cellule  murée  ayant  une  vie  et  des 
intérêts  absolument  distincts  de  la  vie  et  des  intérêts 
de  l'État;  il  y  a  telle  circonstance  où  ce  qui  se  passe 
dans  la  commune,  arrive  à  intéresser  si  directement 
l'ensemble  du  pays,  la  chose  publique  tout  entière, 
qu'il  n'est  pas  possible  qu'au-dessus  du  maire,  investi 
d'une  délégation  particulière,  il  n  y  ait  pas  une  autorité 
supérieure  chargée  de  prendre  les  mesures  comman- 
dées par  l'intérêt  général.  »  Que,  pour  associer  le  peu- 
ple à  la  vie  publique,  on  favorise  l'extension  du  pou- 
voir municipal,  que  l'État  remette  aux  mains  des 
chefs  des  municipalités  une  partie  de  ses  propres 
pouvoirs,  qu'il  leur  délègue  une  partie  de  ses  droits, 
c'est  une  mesure  de  décentralisation  dont  Waldeck- 
Rousseau  approuve  hautement  Tesprit  et  la  portée. 
Mais,  si  le  soin  d'élaborer,  de  décider  tout  ce  qui  peut 
être  d'un  intérêt  local  est  ainsi  abandonné  au  maire,  il 
assume  en  même  temps  la  responsabilité  de  prendre 
des  mesures  d'intérêt  général  :  or,  s'il  n'agit  pas,  s'il 
refuse  d'agir,  par  incapacité,  mollesse,  ou  calcul,  alors 
même  que  la  sûreté  publique  est  enjeu,  l'État  sera-t-il 
désarmé?  Cela  ne  peut  pas  être,  la  sécurité  de  la  nation 
le  défend.  C'est  pourquoi  la  loi  en  discussion  permet- 
tait aux  préfets  de  prendre  de  leur  propre  initiative  des 
arrêtés  exécutoires  dans  les  communes  quand  il  s'agit  de 
la  sûreté,  de  la  salubrité  ou  de  la  tranquillité  publiques. 


2:^2  \VALDK6K- ROUSSEAU. 

Celle  précaution  introduite  dans  la  loi  ne  tendait 
pas  à  diminuer  la  liberté  des  communes,  mais  à  garan- 
tir l'unité  de  TÉlal.  Elle  ne  séparait  pas  les  deux  prin- 
cipes, elle  les  conciliait.  Waldeck-Rousseau  montrait 
comment  ceux-là  commettent  deux  erreurs  considé- 
rables, qui  prétendent  que,  assurer  cette  garantie  par 
la  loi,  c'est  attenter  à  cette  individualité  qu'est  la  com- 
mune, c'est  démolir  l'œuvre  de  la  Révolution.  En  1789, 
comme  en  1791,  laRévoluliona  voulu  donneraux  com- 
munes la  plus  grande  vitalité,  la  plus  grande  somme 
d'activité  possible,  le  plus  de  liberté  qu'on  pourrait. 
Toutefois  elle  leur  a  assigné  des  limites,  puisqu'elle  a 
établi  les  mesures  dans  lesquelles  la  liberté  communale 
peut  vivre,  peut  coexister  avec  la  liberté  de  rËlat,dans 
quelles  mesures  les  franchises,  les  mtérôls  munici- 
paux peuvent  coexister  avec  les  intérêts  si  nombreux, 
si  graves,  si  essentiels,  dont  TÉlat  n'est  que  la  raison 
sociale.  Laisser  l'État  impuissant  devant  un  maire  qui  ne 
remplirait  i)as  ses  devoirs  de  délégué,  ce  serait  donc 
méconnaître  l'esiait  de  la  Révolution,  ce  serait  substi- 
tuer à  la  doctrine  fondamentale  de  notre  droit  public, 
de  notre  droit  constitutionnel, un  système  d'autonomie 
en  contradiction  avçc  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale. 

Quand  il  faisait  triompher  cette  thèse,  nul  doute,  on 
s'en  est  rendu  compte,  (jue  Waldeck-Rousseau  ne  vou- 
lût, aussi  largement  que  (juiconque,  le  développement 
des  libertés  municipales.  Autoritaire!  étatisteî  cla- 
maient avec  insistance  les  radicaux.  Soit  !  Comment 
expliquer  alors  qu'il  ne  cessât  d'adresser  de  pressants 
appels  à  lactivité  individuelle,  et,  particulièrement,  à 
l'activité  des  communes?  Est-ce  là  le  fait  d'un  adver- 
saire delà liberté?El, d'ailleurs, au  casoùil  subsisterait 
quoi  (jue  ce  soit  des  criti(juos  si  injustes,  si  monotones 
du  radicalisme,  il  suffirait,    pour  les  réduire  à  néant, 
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*  (le  rappeler  que,  si  les  communes  jouissent  aujourd'liui 
de  la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux, 
c'est  à  Waldeck-Rousseau  lui-môme  qu'elles  doivent 
la  libre  disposition  de  ce  droit  si  longtemps  disputé. 
Oui!  cette  importante  conquête  municipale,  longtemps 
réclamée  en  vain  par  le  parti  républicain,  fut  son  œuvre 
personnelle  :  pour  l'arracher  au  Sénat,  qui  avait  repoussé 
le  principe  de  la  publicité  dans  une  première  délibéra- 
tion, pour  obtenir  de  la  Haute  Assemblée  qu'elle  re- 
vînt sur  son  vote,  qu'elle  se  rendît  à  ses  raisons,  il  dut 
déployer  toutes  les  ressources  de  son  éloquence,  de 
son  admirable  logique,  jeter  dans  la  balance  toute  son 
autorité,  tout  le  crédit  dont  les  vénérables  législateurs 
du  Luxembourg  le  favorisaient. 

Au  Sénat,  à  côté  de  républicains  timorés,  qui  ai- 
maient sincèrement  la  liberté,  mais  qui  en  redoutaient 
les  excès  parce  qu'ils  se  souvenaient  de  quelles  tristes 
déceptions  avaient  été  accompagnés  en  1848  ses  dé- 
portements et  ses  folies,  il  rencontrait,  comme  à  la 
Chambre,  des  adversaires  irréconciliables,  quoique  d'un 
autre  genre  :  c'étaient  les  sénateurs  de  la  Droite,  — 
une  Droilo  plus  intelligente,  plus  instruite,  et  plus  rigide 
et  plus  fière,  en  môme  temps  que  mieux  élevée  que 
celle  du  Palais-Bourbon  (celle-ci,  toujours  disposée  à 
se  mêler  inutilement  aux  intrigues  les  plus  laides^  par 
là  se  rendant  à  la  fois  faible  et  méprisable).  Il  en 
était,  parmi  ces  sénateurs,  royalistes  impénitents, 
dont  les  services  passés  avaient  ajouté  au  patrimoine 
intellectuel  et  historique  de  la  France.  Serviteurs  fati- 
gués, leurs  idées  retardaient,  certes  !  mais  leur  présence 
honorait  la  Haute  Assemblée  :  quand  ils  paraissaient 
à  la  tribune,  elle  les  écoutait  dans  un  silence  respec- 
tueux, et,  souvent,  elle  votait  comme  ils  le  demandaient. 
Ceux-là,  avec  leurs  collègues  du  centre  gauche,  se 
montraient  effrayés  des  propositions  de  Waldeck-Rous- 
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seau,  de  l'audace  de  sa  pensée.  Car  ce  fut  son  inva- 
riable destinée  :  tandis  qu'à  gauche  on  le  vitupérait 
pour  son  «  autoritarisme  »,  à  droite  on  lui  faisait  un 
crime  de  son  «  révolulionnarisme  ».  Ce  n'est  pas  à  nous 
de  décider  lequel  de  ces  deux  reproches  était  le  mieux 
fondé:  les  idées  que  nous  exposons,  les  événements 
que  nous  racontons  parlent  par  eux-mêmes.  Mais  il  ne 
nous  est  pas  défendu  de  rendre  hommage  au  superbe 
courage  dont  Waldeck-Rousseau  donna  l'exemple  cha- 
que fois  qu'il  s'agit  d'imposer  à  la  pusillanimité  du 
Sénat  des  réformes  qui  ouvraient  au  peuple,  au  progrès 
social,  les  plus  vastes  horizons,  —  que  fût  en  ques- 
tion la  reconnaissance  légale  des  Syndicats  profession- 
nels ou  l'extension  des  libertés  municipales. 

La  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux 
apparaissait  au  Sénat  comme  la  plus  périlleuse  des 
innovations  :  elle  serait  le  début  d'un  épouvantable 
bouleversement  social.  Waldeck-Rousseau  s'éleva 
contre  cette  crainte  avec  une  vigueur  qui  impressionna 
les  vieux  législateurs.  Il  s'étonnait  qu'il  pût  y  avoir  un 
danger  dans  cette  chose  si  naturelle  :  déclarer  que 
désormais  dans  les  communes  rurales,  les  paysans, 
les  cultivateurs,  tous  ceux  dont  les  intérêts  se  débattent 
au  conseil  municipal,  pourraient  entrer  dans  le  con- 
seil et  voir  comment  leurs  intérêts  y  sont  défendus. 
Qu'élait-çe  donc  que  cette  publicité,  objet  de  tant 
d'effroi  ?  Une  simple  mesure  de  liberté  et  de  confiance 
appelée  à  susciter  la  vie  municipale.  Ce  qui  eût  été 
extraordinaire,  illogique,  c'eût  été  de  maintenir  les 
assemblées  communales  fermées,  de  leur  appliquer 
des  lois  difl'érentes  de  celles  qui  ont  été  jugées  bienfai- 
santes pour  tous  les  autres  corps  élus.  Au  surplus,  on 
devait  espérer  que  le  choix  des  électeurs  municipaux 
deviendrait  de  plus  en  plus  éclairé  au  fur  et  à  mesure 
que  le  suffrage  universel,  au  lieu  de  se  borner  à  cette 
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opération  rudimenlaire  qui  consiste  ù  choisir  des  can- 
didats, s'habituerait  davantage  à  suivre  les  délibéra- 
tions de  ceux  qu'il  aurait  choisis,  et  se  tiendrait  plus 
exactement  au  courant  des  aflaires  de  la  commune.  En 
somme,  la  question  se  résumait  ainsi  :  on  a  reconnu  à 
tout  électeur  le  droit  de  choisir  ses  représentants; 
reconnaltra-t-onàtout  mandant  le]droitd*assisteraux  dé- 
libérations de  ses  mandataires  ?  «  Si  vous  prétendez 
que,  plus  on  isolera  Télu  de  celui  qui  Ta  choisi,  meil- 
leures seront  les  délibérations,  meilleures  seront  les 
décisions,  je  vous  réponds  que  c'est  le  procès  du  suf- 
frage universel  que  vous  faites  !  » 

L'argumentation  était  trop  forte  pour  être  rétorquée. 
Sur  la  question  de  principe,  donc,  les  conservateurs 
devaient  s'avouer  vaincus.  Mais  ils  pensèrent  embar- 
rasser le  ministre  en  lui  demandant  si,  lorsqu'il  aurait 
donné  la  publicité  à  toutes  les  communes  de  France,  il 
la  refuserait  au  conseil  municipal  de  Paris  :  «  Je  ré- 
ponds :  non  !  »  Et,  aux  exclamations  indignées  de  la 
Droite,  Waldeck-Rousseau  expliquait  qu'il  ne  refuserait 
pas  aux  électeurs  de  Paris  la  publicité  des  séances, 
parce  que,  s'il  est  un  conseil  municipal  dont  il  soit  à 
désirer  que  les  séances  soient  publiques,  c'est  celui-là. 
Ou  bien  l'Assemblée  d'une  grande  ville  apporte  dans 
ses  délibérations  un  esprit  de  justice  et  de  sagesse,  et 
alors  nul  inconvénient  à  les  rendre  publiques  ;  ou  bien 
l'esprit  de  parti  l'emporte  parmi  ses  membres,  et  alors, 
s'il  y  a  abus,  la  publicité  est  un  puissant  moyen  de  con- 
trôle :  ceux  qui  délibèrent  comprendront  mieux  ce 
qu'ils  doivent  à  ceux  qui  les  écoutent.  Au  surplus,  il 
appartenait  au  Sénat  d'envisager  d'abord  la  réforme  au 
point  de  vue  général;  son  devoir  était  de  prendre  parti, 
hardiment,  entre  ces  deux  résolutions  :  travailler  à  res- 
treindre le  plus  possible  la  vie  communale^  ou,  au 
contraire,  travailler  à  l'étendre  et  à  la  développer. 
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Il  y  avait  chez  les  conservateurs  une  arrière-pensée  : 
leur  opposition  à  la  publicité  des  séances  était  inspirée 
surtout  par  la  crainte  que  cette  conquête  n'entraînât  les 
communes  à  s'intéresser  plus  activementaux  questions 
politiques.  Les  régimes  précédents  s'étaient  appliqués 
à  les  en  détourner;  sous  l'Empire,  on  les  engageait  à 
faire  uniquement  leurs  affaires,  à  ne  se  soucier  que 
de  garder  leur  patrimoine  matériel.  On  les  traitait 
comme  des  mineurs  incapables  de  participer  à  la  di« 
rection  morale  et  politique  du  pays.  Les  émanciper,  ne 
serait-ce  pas  jeter  la  perturbation  dans  la  vie  natio- 
nale ?  Waldeck-Rousseau,  sur  ce  point  encore,  fut 
très  net.  Il  n'admettait  pas  que,  sous  la  République,  on 
séparât  les  intérêts  matériels  des  intérêts  du  Gouver- 
nement :  ce  n'est  pas  impunément  que  l'on  se  rend  in- 
différent aux  intérêts  supérieurs  de  la  politique  ;  c'est 
une  mauvaise  manière  de  gérer,  de  développer  et  de 
conserver  son  patrimoine  que  de  ne  pas  pourvoir  soi- 
même  aux  conditions  de  sa  sécurité.  L'intérêt  du  pays 
lui-même  commandait  d'augmenter  la  somme  des  droits 
politiques  des  citoyens.  La  République  avait  tout  à  y 
gagner.  Elle  ne  serait  pas  solide  tant  qu'elle  se  borne- 
rait à  occuper  en  France  les  sommets  :  une  révolution 
politique  n'est  pas  définitive  si  l'on  se  contente  de  sai- 
sir, par  un  mouvement  d'opinion,  la  majorité  dans  une 
Chambre.  Une  chose  plus  essentielle  est  d'occuper  la 
commune  :  les  avantages  remportés  sont  alors  plus 
durables.  Or,  pour  y  parvenir,  il  est  indispensable  de 
développer  l'éducation  politique  du  pays. 

Si,  après  que  nous  nous  sommes  donné  des  institutions 
libres,  nous  souffrons  encore  d'un  véritable  malaise;  s*il 
plane  parfois  tant  d'incertitude  sur  les  volontés  du  pays, 
c'est  que  nous  manquons  de  Thabitude  de  la  vie  publique, 
c'est  que,  h  mon  sens,  on  ne  fait  pas  assez  de  pohlique  en 
France. 
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On  ne  fait  pas  assez  de  ])oIitique  en  France'....  Parole 
énorme  pour  les  conservateurs,  parole  révolutionnaire 
entre  toutes,  et  qui  provoquait  à  droite  de  violentes 
protestations.  Mais  lui,  très  calme  sous  l'orage,  d'in- 
sister : 

Oui,  Messieurs,  j'entends  par  là  qu'il  n'y  a  qu'un  trop 
petit  nombre  de  citoyens  qui  se  préoccupent  de  la  poli- 
tique en  France.  J'entends  par  là  que,  si  nous  avons  placé 
le  suffrage  universel  à  la  base  de  toutes  not<  institutions,  il 
ne  demeure  pas  d'une  façon  assez  constante  mêlé  à  l'étude, 
à  l'examen  des  questions  qui  le  concernent. 

Après  les  élections,  en  effet,  le  suffrage  universel 
retourne  à  ses  affaires  ;  ce  n'est  pas  sa  nature  propre, 
comme  semblait  le  dire  à  la  Chambre  M.  Clemenceau, 
qui  le  ramène  à  cette  passivité  ;  c'est,  au  contraire,  le 
fait  d'une  longue  habitude  soigneusement  entretenue 
par  les  régimes  antérieurs,  et  qui  est  absolument  incon- 
ciHable  avec  la  pratique  des  institutions  républicaines. 
En  rentrant  dans  le  silence,  le  suffrage  universel  se  neu- 
tralise, il  abdique,  et,  parla,  il  fausse  l'esprit  public  : 
il  n'agit  plus,  il  se  tait,  et,  tout  de  même,  on  le  fait  par- 
ler. Les  hommes  qui  se  donnent  comme  ses  interprètes, 
quels  sont-ils  ?  Des  professionnels,  ceu.^  que  l'on  ap- 
pelle les  politiciens.  Ceux-là,  loin  de  représenter  l'im- 
mense majorité  du  pays,  ne  forment  qu'un  personnel 
restreint,  toujours  le  môme,  une  sorte  de  «petite  gale- 
rie de  politiciens  de  profession  »  qui  dénature  la  pen- 
sée du  suffrage  universel  et  la  pervertit.  Ce  n'est  pas 
pour  eux  qu'il  faut  gouverner,  c'est  pour  «le  vrai  public, 
pour  cette  éminente  majorité  de  la  nation  qui,  elle,  n'est 
pas  aux  premières  places,  qui  n'est  pas  tantôt  une 
claque  et  tantôt  une  cabale,  qui  ne  fait  pas  de  manifes- 
tations, qui  travaille  plus  qu'elle  ne  parle,  qui  réfléchit 
plus  qu'elle  ne  s'agite,  mais  qui  est  en  définitive  le  véri- 
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table  pays  et  le  seul  souverain (1)  ».  N*est-il  pas  vrai, 
(lès  lors,  qu'il  y  a  un  intérêt  national  à  -ce  que  cette 
majorité  prenne  une  part  plus  effective  à  la  politique? 
S'il  en  est  ainsi,  le  premier  devoir  est  d'amener  le  pays 
à  suivre  de  près  les  délibérations  de  ses  représentants, 
non  pas  seulement  dans  les  grandes  assemblées,  mais 
là  où  elles  le  touchent  plus  directement,  dans  la  com- 
mune. Le  jour  où  l'on  aura  obtenu  ce  résultat,  l'éduca- 
tion politique  en  France  aura  fait  un  pas  décisif,  et  c'est 
pourquoi  Waldeck-Rousseau  considérait  la  publicité 
des  séances  des  conseils  municipaux  comme  un  instru- 
ment de  progrès  et  un  gage  d'avenir. 

11  est  utile  de  compléter  cet  exposé  des  idées  de  Wal- 
deck-Rousseau sur  des  matières  qui  touchent  à  sa  doc- 
trine gouvernementale  par  un  résumé  de  ses  opinions 
sur  l'organisation  municipale  de  Paris  (2).  Le  sujet  est 
de  la  plus  haute  importance  et  mérite  que  l'on  s'y 
arrête. 

Les  radicaux  et  les  partisans  de  l'autonomie  commu- 
nale demandaient,  par  la  voix  de  MM.  Anatole  de  la 
Forge,  Sigismond  Lacroix,  Floquet,  le  rétablissement 
de  la  mairie  centrale  de  Paris.  C'était  là  une  question 
très  grave.  Elle  posait  le  problème  que  voici  :  Le  régime 
édicté  pour  la  généralité  des  communes  peut-il  être  ap- 
pliqué à  la  capitale  de  la  France  ?  Paris  peut-il  être  admi- 
nistré sous  la  loi  de  droit  commun  ?  Waldeck-Rousseau 
ne  le  pensait  pas. 11  fit  valoir  son  opinion  par  des  raisons 
si  convaincantes  que  la  Chambre  se  rangea  à  son  avis, 
malgré  la  pression  exercée  sur  elle  par  toutes  les  pas- 
sions politiques,  malgré  un  discours  tout  à  fait  remar- 
quable de  M.  Sigismond  Lacroix,  le  plus  solide,  le  plus 
sérieux  des  orateurs  de  l'extrème-gauche. 

(1)  Discours,  à  Rennes,  du  i6  juillet  1883. 

(2)  Discours  à  la  Chambre  des  Députés,  séances  des  8  et  10  no- 
vembre 1883. 


LE    .MINISTERE    JULES    FEHHV.  2K1) 

Suivons  de  près  rargurnentation  de  Waldeck-Rous- 
seau.  Étant  reconnu  que  les  communes  n'ont  pas  de 
droits  absolus,  qu'il  n'y  a  pas  un  intérêt  communal  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  ne  soit  un  intérêt  de  TÉtat 
(le  contraire  ne  peut  se  soutenir  que  par  ceux  qui  pen- 
sent que  l'autonomie  communale  doit  primer  l'unité  de 
TÉtat),  —  il  est  inipossible  d'admettre  que  Ton  puisse 
distinguer  l'intérêt  municipal  de  Paris  de  l'intérêt 
national  de  la  France,  car  Paris  n'est  pas  une  commune 
ordinaire.  Commune,  elle  est  en  même  temps  une 
grande  ville,  une  capitale,  elle  a  dans  notre  organisme 
une  place  à  part,  et,  si  elle  n'en  est  qu'une  partie,  cette 
partie  est  le  centre  de  l'activité  et  de  la  sensibilité 
nationale.  Si  bien  que  Paris  est  à  la  fois  aux  Parisiens  et 
à  la  France,  et  que,  lui  accorder  le  droit  commun  sous 
prétexte  d'égalité,  ce  serait  aboutir  à  l'inégalité  la  plus 
flagrante. 

Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  assimilation,  aucune  com- 
paraison possible  entre  le  maire  d'une  petite  ville  et 
le  maire  de  la  capitale,  soit  au  point  de  vue  matériel, 
soit  au  point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue 
politique.  Au  point  de  vue  matériel  :  la  commune  est 
l'unité  la  plus  restreinte  de  l'organisation  administra- 
tive ;  elle  est  subordonnée  au  canton,  à  l'arrondisse- 
ment, au  département.  Or,  Paris  est  une  commune  qui 
renferme  un  département  presque  tout  entier,  vingt 
arrondissements  à  elle  seule.  Une  commune  qui  se 
révolte  contre  la  loi,  ce  n'est  qu'un  incident  :  mais, 
Paris  révolté,  est-ce  un  incident  ou  une  révolution,  et, 
alors,  comment  en  avoir  raison?  — Au  point  de  vue 
économique  :  Paris  est  uni  à  la  France  par  une  solida- 
rité étroite  d'intérêts  et  de  destinée.  Que  les  intérêts  à 
Paris  soient  troublés,  bouleversés:  «  Il  n'y  a  pas  une 
souffrance  de  Paris  qui,  d'emblée,  du  premier  coup,  ne 
devienne  une  souffrance  de  la  France  !  »  —  Au  point  de 
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vue  politique:  ici,  citons  textuellement Waldeck-Rous- 

seau: 

/ 
Nous  avons  ou  des  exemples  d'insurrection  dans  telle 

province  se  mettant  en  hostilité  avec  la  volonté  de  la 
presque  unanimité  du  pays.  La  Révolution  a  vu  Toulon  li- 
vré à  l'étranger,  l'insurrection  maîtresse  à  Lyon,  la  Vendée 
soulevée.  La  marche  de  la  Révolution  n'en  fut  pas  retardée 
d'une  minute.  Mais  recherchez  les  journées  qui  ont  changé 
à  Paris  la  forme  du  Gouvernement,  Thermidor,  Brumaire, 
les  Journées  de  Juillet,  de  Février,  le  Deux  Décembre,  le 
Quatre  Septembre  :  vous  verrez  qu'il  n'y  a  Jamais  eu  à 
Paris  uno  révolution  politique  sans  qu'elle  soit  devenue  une 
révolution  ou  une  contre-révolution  dans  toute  la  France. 

II  est  donc  indéniable  que  la  mairie  de  Paris  consti- 
tuerait un  pouvoir  formidable, une  sorte  de  pouvoir  exé- 
cutif indépendant  ;  qu'un  maire  de  Paris,  ayant  «eus 
ses  ordres  des  milliers  de  fonctionnaires  et  de  policiers, 
commanderait  à  une  véritable  armée:  il  représenterait 
une  force  morale  et  matérielle  dont  on  ne  pourrait  plus 
modérer  l'expression.  Par  là,  le  principe  de  runité 
nationale  serait  en  danger;  ce  serait  lui  porter  «ne 
atteinte  irrémédiable,  alors  que  l'intérêt  commun  exige 
que  Paris  ait  une  organisation  qui,  sans  paralyser  sa 
liberté  d'action,  garantisse  au  pays  une  sécurité  tout  à 
fait  indispensable  :  «  11  ne  faut  pas  appliquera  Paris  le 
droit  ccmmun,  si  Faiis  n'est  pas  une  ville  comme  les 
autres...  Une  ville  comme  Paris  ne  peut  pas  être  atînii- 
nistrée  comme  le  premier  dos  villages  ou  la  dernière 
des  petites  villes.  »  Waldeck-Rousseau,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  se  donnait  la  coquetterie  d'opposer  aux  radicaux 
une  page  décisive  de  Proudhon,  le  penseur  profond, 
disait-il,  l'ouvrier  qui  s'était  élevé  à  cette  somme  de  con- 
naissances énormes  qui  déconcertent  l'examen,  par  son 
propre  labeur  et  par  l'infatigable  obstination  de  st's 
recherches... 
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Toucher  aux  libertés  électorales  de  Paris,  Waldeck- 
Rousseau  n'y  songeait  point.  Non,  là  n'était  pas  le 
danger  pour  la  France.  Il  était  dans  le  fait  d'instituer  à 
Paris  un  pouvoir  exécutif  distinct,  indépendant,  qui 
créerait  d'incessants  conflits  avec  l'État,  conflits  si 
graves  parfois  qu'à  les  dénouer  il  y  aurait  péril  na- 
tional...  A  cette  vérité  trop  évidente,  M.  Floquet  ne 
trouvait  à  répondre  que  ceci  :  en  cas  de  conflit,  l'État 
aurait  à  sa  disposition  toutes  les  forces  placées  sous 
ses  ordres.  Cette  stupéfiante  solution  radicale  arrachait 
à  Waldcck-Rousseau  celte  apostrophe  : 

Comment  !  vous  en  êtes  réduit  à  dire  que,  s'il  y  avait  à 
départager  deux  pouvoirs  rivaux,  il  faudrait  que  le  gouver- 
nement s'engageât  et  mît  en  mouvement  toutes  ses  forces!... 
Ne  comprenez-vous  pas  que  le  jouroùun  conflit  ne  pourrait 
être  résolu  qu'à  ce  prix,  il  ne  faudrait  pas  être  obligé  de 
consulter  le  pays  sur  ses  destinées  et  sur  le  (iouvernement 
qu'il  voudrait  conserver  ?...  Du  régime  delà  régularité  el 
de  la  légalité,  nous  irions  très  vite  au  régime  de  la  force 
pure. 

M.  Floquet  avait  lui-même  fourni  le  plus  irrésistible 
argument  contre  sa  propre  thèse  :  la  mairie  centrale 
de  Paris  était  condamnée. 

Dans  ces  discussions  livrées  autour  des  principes 
d'autorité  et  de  liberté,  les  radicaux  se  plaçaient  jalou- 
sement, on  l'a  remarqué,  sous  le  patronage  de  la  Révo- 
lution. Seuls,  à  les  en  croire,  ils  la  comprenaient;  seuls, 
ils  étaient  ses  véritables  héritiers  :  elle  était  leur 
chose.  Jefferson,  venu  à  Versailles  observer  les  lK)mmes 
de  89,  portait  sur  eux  ce  jugement  :  «  Ils  sont  versés 
dans  la  théorie,  et  novices  dans  la  pratique  des  événe- 
ments. »  Considérés  sous  le  môme  angle,  les  radicaux, 
reconnaissons-le,  pouvaient  en  effet  prétendre  à  quelque 
filiation  directe  avec  les  premiers  révolutionnaires.  Avec 
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celte  double  particularité,  toutefois  :  d'une  part,  non 
seulement,  pour  excuser  leur  méconnaissance  de  la  poli- 
tique pratique,  ils  ne  pouvaient  invoquer  les  immenses 
difficultés  surgies  de  la  création  spontanée  d'un  monde 
nouveau  par  des  hommes  nouveaux,  mais  encore  ils 
interprétaient  les  théories  dont  ils  se  réclamaient  selon 
la  lettre  plutôt  que  selon  Tesprit;  d'autre  part,  ils  s'obs- 
tinaient à  confondre  la  France  de  1880  avec  la  France 
de  1789,  comme  si  elles  n'étaient  pas  séparées  par  ce 
vaste  champ  d'expériences  audacieuses,  de  conquêtes 
morales  et  économiques,  qui  s'appelle  le  xix«  siècle. 
Victimes  d'un  fétichisme  d'école,  ils  en  arrivaient  à 
vouloir  qu'on  ne  tint  compte  ni  des  temps  écoulés,  ni 
des  épreuves  subies,  pas  plus  que  des  évolutions  de 
l'esprit  français  et  des  transformations  de  l'Europe 
politique.  La  Révolution  étant  pour  eux  un  dogme, 
toute  exégèse  qui  la  prétendait  commenter  librement 
devenait  un  crime.  (Taine,  dont  au  reste  nous  ne  nions 
pas  les  erreurs,  en  a  su  quelque  chose.)  C'est  de  ce 
sentiment  religieux  qu'est  né  lé  mot  de  M.  Clemen- 
ceau :  la  Révolution  est  un  bloc. 

On  a  mené  grand  bruit  autour  de  la  formule  du 
célèbre  entrepreneur  de  démolitions.  A  l'examiner  froi- 
dement, on  est  surpris  du  succès  qu'elle  obtint,  ou, 
au  contraire,  on  s'étonne  que  sa  fortune  n'ait  pas  été 
d'une  autre  sorte.  Cela  dépend  du  sens  qu'on  lui  prête  ; 
or,  elle  n'en  suppose  que  deux  :  l'un,  qui  découle  de 
cotte  vérité  élémentaire  que  tous  les  événements  se 
lient  dans  la  vie  d'un  peuple,  et  c'est  là  une  constata- 
tion bapale  ;  l'autre,  qui  procède  d'un  état  d'esprit  par- 
ticulier à  certaines  sectes,  et  même  à  de  grandes  reli- 
gions, d'après  lesquelles  toute  vérité  révélée  doit  être 
acceptée  sans  discussion,  et  c'est  alors,  ou  jamais,  une 
assez  sérieuse  question  de  liberté,  puisqu'elle  met  en 
cause  les  droits  de  la  raison,  le  libre  examen. 
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La  Hévolulion,  selon  la  seconde  inleiprélalion,  serait 
comme  l'Évangile,  elle  ne  souffrirait  ni  discussion  ni 
critique.  Il  faut  la  prendre  ou  la  rejeter  tout  entière. 
Celui  qui  la  regarde  de  trop  près  en  est  indigne  :  fidèle 
à  la  foi  douteuse,  il  est  le  réprouvé  de  demain,  et,  à 
défaut  de  la  guillotine  passée  de  mode,  une  excommu- 
nication radicale  le  lui  fera  tôt  voir.  L'opinion  est  sou- 
tenable,mais  elle  présente  un  inconvénient  qui  devrait 
être  sensible  surtout  à  des  révolutionnaires  :  elle  sup- 
prime la  liberté  de  penser.  Cette  opinion,  cependant, 
si  Ton  en  croit  M.Clemenceau  et  ses  adeptes,  était  celle 
des  radicaux,  grands-prêtres,  par  ailleurs,  de  la  «  libre 
pensée  )). 

Pour  la  raison,  on  le  voit,  la  formule  «  La  Révolution 
est  un  bloc  »  n*est  admissible  qu'en  son  sens  élémen- 
taire, et,  dès  lors,  elle  perd  toute  originalité,  d'autant 
plus  qu'elle  n'est  pas  neuve.  En  effet,  si  elle  signifie 
que  les  phases  successives  de  la  période  révolution- 
naire s'enchaînent,  se  soudent  au  point  de  ne  pouvoir 
être  séparées,  opposées  les  unes  aux  autres,  rien  de 
plus  conforme  à  la  vérité  historique,  et  rien  de  moins 
nouveau.  C'est  là  une  théorie  usée  depuis  le  premier 
Empire.  Napoléon  I«  la  faisait  sienne  lorsqu'il  se  décla- 
rait solidaire  de  tous  les  gouvernements  qui  l'avaient 
précédé,  «  depuis  Clovis  jusqu'au  Comité  de  Salut 
Public  ».  A  ses  yeux  aussi,  la  Révolution  prenait 
la  forme  d'un  bloc,  un  bloc  d'autant  plus  solide, 
plus  compact,  qu'il  estimait  en  être,  lui,  la  pierre 
angulaire.  Plus  tard,  vers  1832,  quand  se  poursui- 
vaient dans  le  parti  républicain  d'ardentes  contro- 
verses sur  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  écoles 
révolutionnaires  il  devait  se  rattacher,  la  Terreur,  objet 
de  réprobation  pour  les  uns,  faisait  l'admiration  des 
autres.  Cependant,  le  chef  du  parti,  celui  dont  le  vieux 
Lafayette  disait  :  C'est  notre  maître  à  tous!...  Armand 
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Carrel,  qui  n*aimait  pas  Robespierre  pourtant,  se  pro- 
nonçait également  —  avec  son  irréfutable  logique  — 
pour  l'unité  de  la  Révolution.  Enfin,  de  nos  jours, 
Waldeck-Rousseau  lui-môme  n'a-t-il  pas  repris  à  son 
compte  la  môme  doctrine  ?  Que  l'on  se  rappelle  son 
discours  à  la  célébration  de  la  Fête  nationale,  en  1881  : 
loin  de  passer  sous  silence  les  crises  de  la  Révolution, 
ses  convulsions,  il  les  évoque,  et  c'est  pour  proclamer 
qu'elles  sont  indissolubles  des  libertés  conquises  par  la 
France  à  travers  les  rafales  de  cette  tempête  de  sang  {\;. 
Ainsi,  môme  à  ce  point  de  vue,  M.  Clemenceau  n'avait 
rien  inventé.  Ce  qu'il  y  avait  de  particulier  dans  son 
cas,  c'est  simplement  qu'il  voulait  que  la  République 
fût  une  copie  de  la  Révolution.  Voilà  où  Waldeck-Rous- 
seau, on  ne  s^en  étonnera  pas,  différait  d'avec  lui  et 
son  parti.  Il  aimait,  il  admirait  la  Révolution;  mais, 
sans  prendre  à  la  lettre  le  mot  de  Renan  :  «  Il  s'agit 
moins  de  continuer  la  Révolution  que  de  critiquer  el 
léparer  ses  erreurs  »,  il  estimait  qu'une  tâche  spéciale 
incombait  à  la  démocratie  moderne,  non  pas  celle  de 
rééditer  la  Révolution,  mais  le  devoir  de  la  conduire, 
d'étape  en  étape,  jusqu'à  ce  point  décisif  :  la  consécra- 
lion  des  institutions  républicaines  par  l'adhésion  du 
pays  tout  entier  : 

Nous  pouvons  dire  aux  hommes  de  la  Révolution  dont 
nous  sommes  les  liumbles  héritiers  :  Vous  nous  aviez  ouvert 
la  voie,  nous  lavons  suivie;  vous  aviez  fait  la  Révolution, 
nous  avons  fait  la  République. 

La  grande  épo(jue  avait  produit  une  merveilleuse 
floraison  d'hommes  et  d'idées;  sa  puissance  d'expan- 
sion avait  été  si  prodigieuse,  si  complète,  qu'il  n'est 
I)as  une  des  vérités  pour  lesquelles  nous  combattons, 

(l)  Rennes.  14  juillet  1881.  —  Voir  plus  haut,  page  180. 
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disait  Waldeck-Koussoau.  (|ue  les  hoinmos  d'alors 
n'aient  pressentie  et  dont  ils  ne  nous  aient  légué  le 
principe.  Toutefois,  une  chose  essentielle  avait  fait 
défaut  pendant  la  période  révolutionnaire  :  l'éducation 
polilique.  Le  meilleur  moyen  de  se  montrer  digne  des 
hommes  de  la  Révolution,  ce  n*était  pas  de  s'attacher 
en  pure  perte  à  les  copier  servilement,  mais  de 
compléter  leur  œuvre  en  donnant  celte  éducation  à  la 
démocratie.  Robespierre  en  avait  eu  la  pensée,  lui 
dont  les  révolutionnaires  casse-cou  font  leur  dieu,  et 
qui  était  en  réalité  l'un  des  étatisles  les  plus  déter- 
minés, les  plus  autorit  lires,  —  ce  mol  étant  employé 
au  sens  infamant  que  lui  prêtaient  les  radicaux. 

La  réputation  de  Waldeck-Rousseau  est  désormais 
établie  :  au  dire  de  ses  adversaires,  et  des  ignorants 
aussi,  il  est  Vautorilaire  par  excellence.  Ne  leur  objectez 
pas  que,  s'il  a  le  culte  de  la  loi,  il  en  admet  l'amende- 
ment, il  en  provoque  la  transformation;  que,  mettant 
le  droit  commun  au-dessus  de  tout,  il  se  prononce 
contre  l'intervention  de  l'État  chaque  fois  qu'il  la  juge 
abusive,  tracassière,  malencontreuse  ;  qu'au  lieu  de 
tenir  le  pays  emprisonné  dans  des  langes^  il  le  veut 
libre,  émancipé,  se  mêlant  de  toutes  les  questions  poli- 
tiques ou  économiques  ;  qu'il  a  franchement  proclamé, 
à  propos  des  victimes  du  2  Décembre,  la  légitimité  de 
la  révolte  contre  les  gouvernements  usurpateurs... 
N'importe,  son  nom  demeure  le  synonyme  de  l'autori- 
tarisme, c'est  une  réputation  acquise,  et  l'on  sait  qu'en 
France  l'erreur,  la  légende,  trouvent  plus  de  crédit  que 
la  vérité.  Quoi  qu'il  dise,  quoi  qu'il  fasse,  ses  pensées 
sont  travesties,  ses  intentions  dénaturées  ;  les  projets 
de  loi  qu'il  dépose,  et  qui  témoignent  tous  de  l'unique 
préoccupation  du  bien  public,  on  les  dit  inspirés  par 
des  desseins  secrets,  on  les  estime  «  plus  'excessifs  et 
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plus  monarchiques  les  \uis  que  les  autres  »,  et  tel  est 
Tétat  d'esprit  créé  à  son  sujet  qu'un  écrivain  radical 
s'emporte  jusqu'à  le  déclarer  p/ws  fourbe  que  César  \... 

Le  jeune  ministre,  à  la  vérité,  avait  aux  yeux  des 
partis  un  énorme  défaut  :  il  tenait  en  échec  les  empiéte- 
ments parlementaires,  il  maintenait  sans  fléchir  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  En  vain  la  Chambre  et  le  Sénat 
s'efl*orçaient-ils  d'entreprendre  sur  les  prérogatives  de 
son  département  ministériel  ;  au  lieu  de  leur  céder  peu- 
reusement, comme  le  firent  par  la  suite  tant  de  politi- 
ciens à  l'âme  d'eunuques,  il  écartait  leurs  prétentions 
avec  une  tranquille  ténacité.  Par  exemple^  à  la  Chambre, 
on  proposait  d'instituer  un  comité  de  sénateurs  et  de 
députés  qui  serait  chargé  de  surveiller  le  fonctionne- 
ment des  syndicats  professionnels  :  il  s'y  opposa,  la 
surveillance  de  ces  associations  étant  essentiellement 
~un  privilège  du  ministre  de  l'Intérieur;  au  Sénat,  on 
proposait  d'attribuer  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutua- 
lité le  droit  de  disposer  du  budget  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  :  il  s'y  opposa  également,  ces  attribu- 
tions budgétaires  appartenant  au  ministre,  seul  res- 
ponsable devant  le  Parlement.  Et  aussi,  à  propos  des 
fonctionnaires,  ses  subordonnés^  il  soutint  avec  succès 
plus  d'un  assaut  contre  des  fournées  de  représentants 
venus  inutilement  le  supplier. 

On  a  vu,  par  sa  circulaire  aux  préfets  du  âinovembi'e 
1881,  comment  il  entendait  les  rapports  des  fonction- 
naires avec  1ers  pouvoirs  publics.  Souvent,  au  cours  de 
son  deuxième  ministère,  il  eut  à  s'expliquer  à  la  tri- 
bune sur  cette  question,  et  il  fut  amené,  par  la  nature 
des  faits  en  discussion,  à  l'examiner  sous  toutes  ses 
faces.  La  théorie  qu'il  formula  est  aussi  simple  que 
logique.  Entre  le  Gouvernement  et  l'Administration 
départementale  (il  s'agit  ici  surtout  des  préfets  et  de 
leurs  collaborateurs  de  tout  ordre),  il  doit  régner  une 


LK    MINISTKUi:    .1  T  L  K  S    FKIiHY.  :^97 

harmonie  absolue.  Celte  harmonie,  qui  est  de  toute 
nécessité,  de  toute  moralité,  résulte  de  la  situation 
même  des  fonctionnaires.  Les  fonctionnaires  ne  sont 
pas  des  personnes  qui  louent  leurs  services,  partant 
ayant  les  droits  qu'entraîne  toute  obligation  contrac-r 
tuelle  :  ce  sont  purement  et  simplement  des  manda- 
taires révocables.  Entre  eux  et  les  employés  libres, 
aucune  assimilation  n'est  possible.  Dépositaires  de 
Tautorilé,  ils  sont  partie  intégrante  de  TÉtat,  et,  à  ce 
titre,  ils  doivent  au  gouvernement  respect,  dévoue- 
ment. Leur  choix  étant  dicté  avant  tout  par  des  con- 
sidérations politiques,  il  doit  y  avoir  entre  eux  et  le 
gouvernement  une  entière  communauté  d'idées,  une 
entière  confiance,  de  même  que,  étant  les  agents  du 
pouvoir,  leur  attachement  aux  institutions  doit  être 
entière. 

Sur  ce  point,  la  circulaire  de  1881  était  formelle;  il 
est  impossible  de  comprendre  cette  soi-disant  indé- 
pendance des  fonctionnaires  qui  consiste  à  donner  un 
concours  apparent  et  morose  à  un  régime  qu'ils  con- 
damnent. D'eux,  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger 
un  concours  absolu  :  «  de  ceux  qui  ne  touchent  pas  à  la 
politique  proprement  dite,  dira  plus  tard  Waldeck- 
Rousseau,  une  correction  irréprochable,  et  de  lous^ 
ceux  qui  touchent  au  contraire  à  la  politique  plus  que 
de  la  correction  :  un  dévouement  actif  et  ostensible  ». 
Bien  loin,  donc,  d'admetlre  avec  les  radicaux  (oh  !  ils 
changèrent  d'opinion  lorsqu'ils  furent  au  pouvoir...) 
que  les  fonctionnaires  aient  comme  tout  le  monde  le 
droit  d'entrer  dans  l'opposition,  il  posait  en  principe 
qu'ils  ont  pour  obligation  de  servir  le  gouvernement, 
non  seulement  avec  une  activité  de  tous  les  instants, 
mais  avec  une  fidélité  et  une  abnégation  parfaites.  Pour- 
quoi les  choisit-on?  Parce  qu'à  côté  de  leurs  capacités 
administiatives  on  a  pesé  leurs  opinions  politiques.  Le 
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seul  fait  d'avoir  sollicité  un  emploi  les  engage  à  le  rem- 
plir dans  toutes  les  conditions  de  dévouement  exigibles 
du  gouvernement  de  qui  ils  le  tiennent  : 

Aucun  GouvernemtMit  n'admettra  jamais  que  ces  fonc- 
tionnaires ne  traduisent  pas  par  leurs  actes  les  doctrines 
qui  sont  celles  du  gouvernement  lui-même,  et  cela  par  la 
raison  éminemment  simple  que,  dans  un  gouvernement 
parlementaire  loyalement  pratiqué,  les  doctrines  du  gou- 
vernement ne  sont  pas  autre  chose  que  les  doctrines  du 
Parlement,  c'est-à-dire  les  doctrines  du  pays. 

Mais  la  première  condition  pour  posséder  une  admi- 
nistration active,  disciplinée,  dévouée,  c*est  d'abord  de 
savoir  la  diriger,  ensuite  de  la  tenir  bien  en  main. 
C'était  le  cas  de  Waldeck-Rousseau. 

Son  attitude  envers  l'administration,  ses'  rapports 
personnels  avec  les  préfets  étaient  l'objet  de  critiques 
aussi  vives  que  contradictoires.  Tantôt  on  lui  reprochait 
de  ne  pas  daigner  recevoir  les  préfets,  de  n'entretenir 
avec  eux  que  des  relations  lointaines  et  ombrageuses  ; 
tantôt,  au  contraire,  on  l'accusait  de  ne  pas  leur  laisser 
un  instant  de  répit  ni  un  moment  d'indépendance.  An 
vrai,  il  observait  de  près  leurs  services,  et,  s'il  détestait 
d'être  dérangé  par  eux  pour  des  commérages  ou  d'inu- 
tiles sottises  —  mais  le  premier  qui  s'y  risqua  n'y  revint 
plus  —  il  les  mandait,  et  les  sous-préfets  eux-mômes, 
toutes  les  fois  qu'il  jugeait  bon  de  leur  donner  verba- 
lement ses  instructions  (1).  H  était  très  rare, qu'ils 
songeassent  à  s'en  écarter.  Us  savaient  qu'en  cas  de 
désobéissance  il  les  frapperait  sans  pitié.  Mais,  en  re- 
vanche, ils  avaient  la  certitude  qu'il  conserverait,  qi\oi 
qu'il  advînt,  la  pleine  responsabilité  des  ordres  qu'il  leur 
donnait  :  jamais  ce  grand  chef  dont  tous  redoutaient  Tau- 

(1)  Voir,  sur  ce  sujet,  son  discours  à  la  Chambre,  le  21  juil- 
let issl. 
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dience,  tant  les  gôiiail  le  regard  froid,  comme  éteint, 
mais  lixe,  dont  il  les  écoutait  tout  en  fumant  son  insépa- 
rable cigarette,  jamais  il  ne  les  sacrifierait  aux  exigences 
du  Parlement.  De  fait,  si  dangereuses  parussent  les 
interpellations  où  ses  subordonnés  se  trouvaient  mis 
en  cause,  pas  une  fois  il  ne  livra  ceux-ci  aux  fureurs  do 
Topppsition;  môme,  un  jour,  répondant  à  un  député 
qui  contredisait  violemment  le  rapport  d'un  préfet,  il 
déclara  tout  net  à  la  Chambre  qu'entre  des  affirmations 
dictées  par  l'esprit  politique  (celles  de  l'interpellateur), 
et  le  rapport  d'un  fonctionnaire  investi  de  sa  confiance, 
il  n'hésitait  point  :  c'était  le  préfet  qu'il  croyait,  et,  pour 
mieux  accentuer  ses  paroles,  il  renouvelait,  du  haut  de 
la  tribune,  le  témoignage  de  sa  satisfaction  à  celui  qui 
était  en  cause. 

C'est  par  de  tels  procédés,  par  une  fermeté  éner- 
gique, qu'un  ministre  forme  une  Administration  forte  et 
indépendante,  —  la  couvrant  résolument  quand  elle 
accomplit  son  devoir,  la  frappant  délibérément  quand 
elle  le  trahit.  Aussi  Waldeck- Rousseau  pouvait-il  comp- 
ter sur  ses  préfets.  Us  lui  étaient  dévoués,  le  sachant 
toujours  prêt  à  défendre  leurs  personnes  comme  leurs 
intérêts  (1).  Mais  ils  savaient  aussi  que  si  l'un  d'eux  se 
révélait  incapable  ou  douteux,  il  n'était  pas  long  à  s'en 
débarrasser.  Il  a  pu  dire,  sans  être  démenti,  qu'il  en  a 
sacrifié,  et  de  ses  partisans,  sans  considération  pour 
des  titres  étrangers  à  la  capacité.  Lorsqu'il  avait  :on- 
daiuné  un  fonctionnaire,  aucune  intervention  n'arrivait 
ta  changer  sa  décision.  Il  choisissait  ses  préfets,  les  dé- 
plaçait ou  les  révoquait  dans  une  complète  indépen- 
dance. Tel  de  ses  mouvements  administratifs  provo- 

(1)  Il  fit  voter  des  crédits  tendant  il  la  création  de  •  cinsse.s  per- 
sonnelles »  permettant  de  récompenser  sur  place,  à  défaut  d'un 
avancement  effectif,  les  services  rendus  par  les  préfets  et  les 

sons-préfets. 
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qua,  môme  dans  la  majorité,  des  récriminations,  des 
colères,  qui  le  laissaient  d'ailleurs  indifférent.  Il  faisait 
passer  ses  droits  de  ministre  avant  les  sollicitations 
Crop  électoralement  intéressées  des  représentants  :  eux, 
•dépités,  criaient  qu'il  visait  au  gouvernement  person- 
nel (1). 

Sa  situation  dans  le  Parlement  n'en  était  pas  moins 
-excellente.  Il  y  occupait  une  place  très  à  part.  Flatté 
«ëse  uns,  redouté  des  autres,  —  ne  craignant  pas  plus 
•ceux-ci  qu'il  ne  recherchait  ceux-là,  il  paraissait  à  tous 
être  l'homme  de  l'avenir.  L'autorité  qu'il  avait  acquise 
dès  ses  débuts  devenait  de  plus  en  plus  considérable; 
mais,  chez  lui,  l'autorité  était  un  don  de  naissance  (i). 
Ses  apparitions  à  la  tribune  n'étaient  qu'une  suite  de 
succès,  voire  de  triomphes.  Quand  il  y  montait,  d'un 
pas  égal,  le  visage  régulièrement  impassible,  supé- 
rieurement maître  de  soi,  un  silence  impressionnant 
l'accompagnait,  et  dès  que,  la  tête  droite,  le  regard 
assuré,  les  deux  mains  posées  sur  la  table  de  marbre, 
il  commençait  de  parler,  d'une  voix  unie,  parfaitement 
nette,  métallique,  toute  sa  personne  commandait  une 
attention  déférente  et  marquée.  Aucun  orateur  ne  s'im- 
posaitmieuxà  l'Assemblée.  Elle  l'écoutait  avec  ferveur, 
avec  admiration.  Il  exprimait  sa  pensée  avec  une  lo- 
gique si  claire,  si  serrée,  qu'il  semblait  être  le  verbe 
de  la  vérité.  Nul  effort  en  son  élocution,  et  nulle  bana- 
lité :  le  sujet  le  plus  mince,  le  plus  vulgaire  même,  lui 
fournissait  des  aperçus  élevés,  des  idées  nobles,  et  il 
les  présentait  sans  prétention,  le  plus  simplement,  en 
une  langue  frappante  d'élégance  et  de  précision-,  aussi 

(1)  Parce  qu'il  nommait  dans  rAdministraiion  de  bons  répubU- 
cains  dépourvus  de  protecteurs,  Tony  Révillon,  qui  avait  cepen- 
<lant  de  l'esprit,  le  comparait  à  Aroun-al-Haschld,  faisant  un  vi- 
zir d'un  portefaix... 

(2)  Un  publiciste  radical,  Lucipia,  écrivait  :  «  Les  députés  ne 
semblaient  avoir  d'autre  souci  que  de  plaire  au  jeune  mattre,  » 
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naturelle  qu'impeccable.  Eloquence  d'un  art  infini,  pure 
et  solide  comme  l'acier,  s'alliant  à  l'allure  dominatrice 
du  personnage  pour  fasciner  l'auditeur,  quelques-uns 
lui  en  voulaient  de  sa  perfection  môme  :  ils  la  criti- 
quaient d'être  si  docilement  châtiée,  d'éviter  systéma- 
tiquement les  envolées  chères  aux  anciens  tribuns,  et, 
désespérant  de  l'égaler,  ils  lui  trouvaient  de  la  froideur. 
Ils  oubliaient  que  la  tribune  moderne  n'est  pas  une 
scène  de  théâtre,  où  l'effet  est  le  principal  élément  de 
succès,  et  que,  discutant  les  affaires  d*un  pays,  il  s'agit 
de  débattre  des  intérêts  moins  avec  le  cœur  qu'avec  la 
raison.  Mais  Waldeck-Rousseau,  parfois,  laissait  aussi 
transpirer  sa  sensibilité,  volontairement;  ainsi,  dans 
la  discussion  sur  les  récidivistes,  il  dépeignit  la  conta- 
gion de  l'exemple  parmi  la  jeunesse  des  faubourgs  on 
un  tableau  si  troublant  de  coloris  et  de  mouvement  que 
l'Assemblée,  jusque-là  silencieusement  suspendue  à  sès^ 
lèvres,  émue  soudain  de  le  voir  lui-même  ému,  empoi- 
gnée, frissonnante,  le  salua  de  frénétiques  bravos. 

Ces  moments  d'abandon  étaient  rares  de  sa  part.  Sa 
réserve  habituelle  ne  s'en  accommodait  pas  plus  que 
sa  distinction  naturelle  n'excusait  les  interruptions, 
qu'il  jugeait  inconvenantes.  Lui,  il  n'interrompait 
jamais.  D*une  politesse  parfaite  avec  tous  ses  collègues^ 
il  écoutait  les  plus  lourdes  sottises  sans  sourciller,  et 
c'est  tout  juste  si,  à  les  entendre,  il  esquissait  un  demi- 
sourire.  Mais,  quand  on  avait  voulu  le  piquer,  il  répon- 
dait avec  un  esprit  charmant.  Au  contraire  d'un  des 
premiers  orateurs  de  l'opposition  dont  tout  l'art  était 
de  persiflage  méchant,  —  celui-là,  chacun  de  ses  mots 
suait  le  venin,  —  il  décochait  ses  flèches  d'un  tir  léger,, 
en  s'amusant,  pince-sans-rire  si  finement  narquois,  si 
délicieux  d'atticisme,  que  son  ironie  charmail  la 
Chambre  et  excitait  l'hilarité.  Citons  quelques-uns  de 
ses  traits.  Un  jour,  comme  il  constatait  l'échec  de  la 
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Ligue  révisionniste,  M.  Clemenceau,  se  sentant  tou- 
ché, de  lui  crier  :  «  Rira  bien   qui  rira  le  dernier  î  »> 

Mon  cher  cailègue,  riposta-t-il,  jene  prétends  pas,  croyez- 
le,  vous  empêcher  de  rire,  mais  vous  me  laisserez  bien 
vous  dire  que  vous  n'avez  peut-ôtre  pas  ri  aussitôt  que  vous 
l'eussiez  souhaité... 

M.  Camille  Pelletan,  après  avoir  partagé  rémotion 
soulevée  par  le  manifeste  du  prince  Jérôme,  trouvait, 
un  an  après,  que  c'avait  été  un  incident  ridicule,  et 
ce  beau  dédain  d'après  coup  lui  valait  cette  réplique  : 

L'honorable  M.  Pelletan  me  permettra  une  comparaison 
dont  son  esprit  très  orné  ne  pourra  pas  se  trouver  blessé. 
Quand  il  vient  aujourd'hui  nous  dire  que,  dans  ces  diverses 
manifestations,  dans  l'apposition  sur  les  murs  de  la  capitale 
et  de  la  France  du  manifeste  d'un  prince,  il  n'y  a  rien  qui 
puisse  troubler,  qui  puisse  alarmer,  qui  puisse  justifier 
certaines  craintes,  il  me  rappelle  quelqu'un  dont  a  beau- 
coup parlé  un  maître  en  l'art  d'écrire  qui  s'appelait  Rabe- 
lais :  Panurge  après  la  tempête!... 

M.  deLanjuinais  lui  demande  la  fermeture  d'un  «mu- 
sée »  où  l'on  exhibait  dans  les  foires  de  prétendus  ins- 
Iruments  de  torture  de  l'Inquisition  ;  il  lui  répond  : 

Le  propriétaire  d'une  baraque  étale  des  instruments  de 
torture  qui  sont  une  prouve  de  l'intolérance  et  des  excès 
de  rinquisition:  qui  vous  empêche  de  nous  montrer  le 
spectacle  deses  bienfaits ?ll  m'est  impossible d'imposerà un 
industriel  de  changer  de  sj>ectacle.  Je  n'irai  pas  jusqu'à  lui 
demander  d'affirmer  (juc  c'est  Thiquisition  qui  a  fondé  la 
doctrine  du  libre  examen,  ou  que  c'est  Galilée  qui  a  fait 
mourir  ses  juges  en  prison  î... 

Aux  radicaux,  qui  l'interrompent  tandis  qu'il  combat 
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le  i)rinoii)e  de  réleclion  des  juges,  il  donne   une  leçon 
qui  lui  sert  d'argument  et  qui  leur  clôt  le  bec  : 

Vous  dites  que  le  suffrage  universel  sera  meneilleuse- 
ment  calme,  qu'il  ne  connaîtra  aucune  de  ces  agitations 
qui  faussent  le  jugement.  Eh  bien,  vous  lui  devez  un 
exemple,  le  spectacle  d'auditeurs  habitués  à  la  contradic- 
tion et  qui  la  supportent... 

11  est  parfois  plus  mordant,  plus  âpre,  et,  dans  une 
nausée  de  dégoût,  il  porte  à  l'opposition  qui  hurle  de 
rage  des  coups  droits.  Comme,  au  cours  d'une  inter- 
pellation, il  établissait  la  différence  qu'il  y  a  entre  une 
réclamation  fondée  sur  un  droit  et  la  demandé  d'une 
faveur  au  sens  vrai  du  mot  :  «  Il  y  a  donc  des  faveurs?  » 
clament  les  hypocrites.  «  Oui,  leur  répond-il  d'une 
voix  ferme,  il  y  a  des  faveurs  administratives...  »  et,  se 
tournant  vers  l'extréme-gauche^  qui  se  récriait  et  rica- 
nait: t«  Je  n'en  suis  pas  à  vous  l'apprendre  î  »  lui  fit-il 
sèchement.  En  effet,  pour  la  réduire  au  silence,  il  lui 
eût  suffi  d'ouvrir  son  portefeuille,  d'y  montrer  plus  de 
cinq  cents  lettres  de  sollicitations  portant  la  signature 
des  députés  les  plus  farouches  de  l'intransigeance...  (I). 
Les  mêmes  hommes  sont  aux  prises  avec  lui  sur  le 
budget  des  fonds  secrets;  ils  en  réclament  une  forte 
diminution;  il  ne  se  contente  pas  de  leur  tenir  tête,  de 

(l)  11  faut  Ure  le  discours  où  W'aldeck-Rousseau  établit  la 
distinction  entre  le  droit  et  la  faveur  :  «  L'Administration  est  due 
à  tout  le  monde;  j'entends  par  là  que  l'Administralion, pour  tout 
ce  ((ui  constitue  le  droit  à  cette  justice  distributive  qui  est  son 
essence  même,  n'a  pas  le  droit  de  connaître  les  opinions  de  ceux 
qui  viennent  s'adresser  à  elle...  lorsqu'il  s'agit  de  payer  cette 
rh'tte  de  l'Administration,  il  ne  peut  y  avoir  ni  distinctions,  ni 
nuances...  A  côté  de  ce  qui  constitue  les  droits  acquis,  que  l'Ad- 
ministration n'a  pas  le  droit  de  discuter,  qui  ne  lui  permettent 
pas  de  faire  un  choix,  il  y  a  des  choses,  nul  ne  peut  le  nier,  qui 
j)euvent  être  accordées  ou  qui  peuvent  être  refusées  »,  tels  les 
emplois,  les  fondions.  (Chambre,  discours  du  5  juin  1884.) 


304  WALDECK-ROUSSEAU. 

repousser  toute  diminuUon,  il  dit  que,  sans  la  néces- 
sité de  faire  des  économies,  il  en  provK)serait  au  con- 
traire l'augmentation,  car  c'est  une  nécessité  pour  la 
République,  comme  pour  tous  les  gouvernements, 
d'avoir  à  son  service  une  police  qui  sauvegarde  les 
intérêts  publics  ;  sa  franchise  exaspère  les  radicaux,  ils 
l'accusent  d'entretenir  une  armée  de  mouchards,  mais 
lui,  descendant  les  marches  de  la  tribune  avec  calme,  il 
fixe  les  yeux  sur  eux,  puis  :  «  Et  je  ne  prends  pas  tout 
ce  qui  s'ofFre  !  »  fait-il  d'un  air  suprêmement  méprisant. 

Tel  quel,  raillant  ses  adversaires  dans  une  joie 
intime,  ne  leur  cédant  pas  un  pouce  sur  n'importe  quel 
terrain,  tenant  tête  hardiment  à  quiconque  l'attaque, 
toujours  sur  ses  gardes  sous  son  allure  nonchalante, 
très  armé,  très  fermé,  il  traverse  le  Parlement  avec 
une  morne  indifférence,  gelant  qui  le  frôle,  séduisant 
qui  l'approche,  plus  liant  peut-être  au  Sénat  où  il  se 
sait  en  bonne  compagnie,  mais,  ici  et  là,  volontaire- 
ment étranger  aux  intrigues  de  parti,  dédaignant  de  se 
former  une  cour  qui  n'attend  de  lui,  pour  s'empresser, 
qu'un  signe  approbateur,  et  qui  lui  en  voudra,  plus 
tard,  d'avoir  repoussé  tant  de  servilités  suppliantes... 

Ses  interventions  à  la  tribune,  au  Luxembourg  comme 
au  Palais-Bourbon,  sont  des  plus  fréquentes,  et  elles 
touchent  aux  sujets  les  plus  divers.  Ce  n'est  pas  qu'il 
se  prodigue  par  plaisir  :  il  se  dévoue  de  bonne  grâce, 
car  le  ministère,  chaque  fois  que  le  pas  à  franchir  est 
difficile,  use  du  crédit  personnel  dont  il  jouit  dans  les 
deux  Chambres.  Il  fait  preuve  d'une  puissance  de  tra- 
vail qui  égale  la  supériorité  de  son  talent.  Son  applica- 
tion à  l'étude  des  questions  qui  se  posent,  de  celles 
même  dont  il  prévoit  le  surgissement  dans  l'avenir, 
échappe  à  tout  le  monde,  même  à  ses  collaborateurs 
directs,  lesquels  lui  feront  —  les  aveugles! — une  répu- 
tation de  paresseux. 
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Le  ministère  de  l'Intérieur  exige  de  son  titulaire 
beaucoup  d'assiduité  ;  ses  attributions  sont  multiples, 
compliquées,  délicates;  c'est  la  grande  usine  nationale, 
aux  machines  en  mouvement  continu,  réclamant  une 
direction  très  attentive,  intelligente,  habile  ;  celui  qui 
en  est  chargé  est  pour  ainsi  dire  le  régulateur  de  là  vie 
du  pays,  il  doit  noter  avec  vigilance  ses  moindres  pal- 
pitations, il  faut  que  son  activité  soit  à  la  hauteur  de 
sa  responsabilité.  Si  considérables  fussent  les  néces- 
sités matérielles  de  la  charge,  elles  n'effrayaient  pas 
Waldeck-Rousseau  :  il  n'estimait  aucune  besogne  com- 
parable au  travail  qu'il  avait  fourni  à  Rennes  comme 
avocat.  Contrairement  à  l'opinion  de  ceux  qui.  par 
ignorance  ou  médisance,  le  supposaient  détaché  des 
devoirs  secondaires  de  sa  fonction,  il  n'en  négligeait 
aucun.  Il  se  tenait  avec  soin  au  courant  de  tout  ce  qui 
ressortissait  à  son  ministère,  mais,  comme  il  avait  le 
travail  extrêmement  facile,  il  s'acq«ittait  de  sa  tâche 
sans  eff'ort  apparent.  Il  serait  quelque  peu  aride  de 
résumer,  môme  succinctement,  la  somme  de  ses  tra- 
vaux, de  ses  études,  durant  cette  période.  En  dehors  de 
son  rôle  administratif  proprement  dit,  et  ce  n'était  pas 
celui  qui  l'absorbait  le  moins  après  sa  participation 
presque  quotidienne  aux  discussions  de  tribune  ou 
de  commissions,  il  trouvait  le  temps  de  méditer  à 
loisir  les  questions  sociales  les  plus  ardues.  Il  aimait 
à  les  approfondir  à  l'abri  des  importuns,  loin  de  son 
cabinet  de  ministre,  souvent  en  de  solitaires  prome- 
nades, plus  souvent  encore,  la  plume  à  la  main-,  dans 
son  petit  appartement  de  la  rue  de  Lille,  où  il  allait 
travailler  les  après-midi  que  la  Chambre  ni  le  Sénat  ne 
réclamaient  sa  présence.  On  verra  au  chapitre  suivant 
avec  quelle  passion  il  les  étudiait,  abordant  les  propo- 
sitions les  plus  hardies  sans  parti  pris,  s'attachant  à 
découvrir  ce  qu'en  chacune  d'elles  il  pouvait  y  avoir  de 
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réalisable,  poursuivant  à  travers  les  utopies  nuageuses 
ce  qui  pourrait  être  rendu  pratique  selon  le  bon  sens, 
selon  le  progrès  largement,  solidement  compris,  et, 
par  là,  s'adapter  aux  mœurs  pour  entrer  dans  la  loi. 
Il  ne  cachait  pas  que  ce  genre  de  préoccupations 
l'intéressait  autrement  que  la  politique  parlementaire, 
et  il  professait  que  «  le  moindre  progrès  social,  la  plus 
simple  tentative  d'amélioration  sociale,  est  d'un  plus 
haut  intérêt  que  la  plupart  des  problèmes  scolasliques, 
et,  pour  ainsi  dire,  de  théologie  républicaine  où  il 
semble  qu'on  se  complaise  à  se  débattre  (t)  ». 

Ces  retraites  studieuses  de  la  rue  de  Lille,  l'isolement 
où  il  se  renfermait  en  son  quatrième  étage  calfeutré, 
étroit  et  sombre,  c'était  Tune  de  ses  plus  chères  dis- 
tractions. Ennemi  du  faste,  du  «  paraître  »,  sceptique 
quant  à  la  vanité  des  choses,  il  ne  prisait  aucunement 
les  satisfactions  extérieures  du  pouvoir.  Elles  lui  étaient 
insupportables  au  point  qu'il  esquivait  le  plus  qu'il 
pouvait  les  obligations  mondaines  auxquelles  le  con- 
damnait sa  situation  officielle,  leur  préférant  une 
partie  de  chasse  ou  de  pèche.  Il  était  jeune,  de  tour- 
nure élégante  et  aristocratique,  causeur  d'un  esprit 
exquis,  orateur  de  premier  ordre,  ministre  puissant, 
homme  politique  promis  à  de  hautes  destinées  ;  il 
brillait  d'un  éclat  particulier  ;  les  salons  parisiens 
auraient  souhaité  de  lui  accorder  les  succès  les  plus 
séduisants  :  il  dédaignait  de  s'y  montrer,  plus  heureux 
de  mener  la  vie  simple  et  retirée  d'un  sage.  11  avait  à 
un  degré  exceptionnel  le  sentiment  de  l'intimité.  Les 
joies  familiales,  de  rares  amitiés,  lui  étaient  d'un  charme 
précieux.  H  gardait  à  ses  côlésson  jeune  neveu,  dont  il 
dirigeait  l'éducation,  et  à  (|ui  il  portait  une  profonde 
alVection  :  <«  Je  garde  le  même  goût  très  vil\  écrivait-il 
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à  sa  mèro,  pour  le  métier  d'oncle...  de  mon  neveu  (1)  »'. 
Les  dimanches  d'hiver»  ils  allaient  ensemble  assister 
aux  matinées  de  l'Ambigu,  du  théâtre  des  Nations, 
partout  où  Ton  jouait  le  drame,  et  ces  spectacles  popu- 
laires réjouissaient  le  ministre  autant  que  le  collégien. 
L'été,  ils  partaient  en  promenade  aux  environs  de 
Paris,  parcourant  de  préférence  la  forêt  de  Montmo- 
rency, Saint-Germain,  Montlhéry,  accompagnés  des 
deux  ou  trois  amis  intimes  dont  Waldeck-Rousseau 
appréciait  le  commerce  (2).  Délicieuses  échappées,  si 
loin  des  écœurants  soucis  du  pouvoir  !  En  ces  heures 
trop  rares  à  son  gré,  il  se  livrait  dans  toute  la  fraîcheur 
de  son  âme  droite  et  bonne,  découvrant  un  naturel  ai- 
mable, gai,  enjoué,  et  si  affectueux,  si  sensible  (3)  I  Sa 
conversation  alors  était  ouverte,  pétillante  d'esprit, 
pleine  d'anecdotes,  et  de  piquantes,  dont  il  était  le  pre- 
mier à  rire  de  bon  cœur.  Ses  familiers  s'amusaient  avec 
lui  de  le  voir  par  moments  si  drolatique,  ironique 
souvent,  vivifiant  ses  entretiens  de  pointes  alertes,  ne 
dédaignant  pas  au  besoin  le  sel  des  plaisanteries  un  peu 
grosses.  Il  excellait  à  railler,  à  contrefaire  les  travers 
d'autrui  ;  ce  lui  était  \m  délassement  où  il  tombait  avec 
une  joie  d'enfant  (4).  Ah  !  les  belles,  les  bonnes  journées 

(1  H  s'agit  (le  M.  René  Waldeck-Rousseau,  aujourd'hui  conseil- 
ler ù  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Entré  dans  la  magistrature  de 
bonne  heure,  il  eh  sortit  momentanément,  en  1899,  pour  occuper 
un  poste  de  confiance  auprès  do  son  oncle,  à  la  présidence  du 
C«»nseil. 

(2  (les  amis  étaient  le  peintre  Saintin,  Bourgine,  professeur  h 
Condorcet,  ancien  condisciple  de  Waldcck-Uousseau  aux  Enfants 
nantais,  M.  Paul  Strauss,  depuis  devenu  séilkteur. 

3 .  A  profios  de  sa  sensibilité,  citons  ce  billet  (ju'il  écrivait  ù  M.  E. 
Arène  après  la  lecture  d'un  article  écrit  sur  l'anniversaire  de  la 
mort  de  Gambetta  :  «  Je  ne  V(»u\-  pas  m'endormir,  mon  cher 
Arène,  sans  vous  dire  combien  votre  arti(rle  df»  ce  soir  m'a  fait 
de  bien.  11  m'a  fait  pleurer,  et  j'en  avhis  besoin  après  celte  jour- 
née. ••  (31  décembre  i883.' 

•4)  A  la  Chambre,  assis  au  banc  des  ministres,   il  s'amusait  à 
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de  liberté,  où  il  pouvait  à  son  aise  causer  et  rire  avec 
ses  compagnons  en  oubliant  la  politique,  rhorrible  po- 
litique I 

Vraiment,  il  la  prenait  de  plus  en  plus  en  aversion. 
Ses  lettres  à  sa  mère  en  portent  le  témoignage  irrécu- 
sable. A  la  veille  du  1*' janvier  1884,  il  lui  écrit  :  ^  ...J'ai 
conservé  les  mêmes  goûts  dont  le  plus  vif  serait  de 
faire  de  la  peinture  dans  ta  chambre,  les  mêmes  répu- 
gnances dont  la  plus  grande  est  de  prendre  la  parole 
en  public.  Je  continue  de  faire  de  la  politique  sans 
l'aimer  et  d'aimer  la  tranquillité  sans  y  parvenir.  »  Un 
an  plus  tard  :  «  Il  y  a  en  ce  moment  à  Paris  une  chan- 
son en  vogue  dont  le  refrain  est  :  Tout  ça  ne  vaut  pas 
une  bonne  pipe  au  coin  du  feu  !  Cette  pensée  est  surtout 
applicable  aux  choses  de  la  politique.  » 

Encore  quelques  années,  et  il  tournera  le  dos  

avec  quelle  joie  !  —  à  la  politique  et  aux  politiciens. 

crayonner  la  caricature  de  loraleur  qui  l'interpellait, et  ce  au  mo- 
ment môme  où  l'adversaire  le  foudroyait  de  ses  plus  virulentes 
indignations. 


CHAPITRE    VI 


L'ŒUVRE  SOCIALE  DE  WÀLDECK-ROUSSEAU 
EN  1883-1885 


M  On  ne  conserve  bien  qu'en  progressant,  et  il  n'est 
pas  suffisant  de  placer  la  République  au-dessus  de  cer- 
taines atteintes,  il  faut  encore  la  rendre  féconde  pour 
la  faire  aimer.  »  Waldeck-Rousseau,  lorsqu'il  pronon- 
çait ces  paroles,  formulait  la  synthèse  de  son  action 
politique  :  affermissement  de  la  République  et  accom- 
plissement des  réformes  sociales.  On  a  vu  la  part  qu'il 
prit  à  l'étude  des  lois  touchant  le  développement  de  la 
liberté,  ses  modalités,  ses  garanties.  On  va  voir  Tim- 
portance  qu'il  attribuait  aux  problèmes  économiques 
et  avec  quelle  application  soutenue  il  s'atlacha  à  les 
résoudre.  Le'champ  de  réformes  où  s'exerça  son  acti- 
vité est  vaste.  A  le  parcourir  à  sa  suite,  l'on  est  tenté 
de  conclure  qu'au-dessus  des  questions  politiques  il 
plaçait  Tamélioration  des  classes  laborieuses. 

Il  se  laissa  aller  un  jour  à  avouer  que  la  sollicitude 
pour  le  monde  ouvrier  constituait  le  meilleur  et  le  plus 
sacré  de  son  héritage  paternel.  Nous  avons  analysé 
les  travaux  sociologiques  de  son  père,  sa  participation 
si  active  aux  recherches  du  Comité  des  Travailleurs  insti- 
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lue  par  la  Constituante  de  1848.  L'œuvre  do  régénéi-ation 
sociale  alors  ébaucWe  par  les  représentants  du  peuple 
contenait  enj^ermelapluparldes  réformes  abordées  sous 
la  troisième  République.  Dans rinstoiredusociulisme  au 
XIX'  siècle,  il  est  permis  d'assigner  la  première  place  à 
ces  écoles  qui,  ècloses  dans  les  dernières  années  de  la 
Restauration,    toutes    bouillonnantes   au    lendemain 
de  1830,  essayèrent  de  traduire  leurs  conceptions  en 
lois  précises  après  la  Révolution  de  Février.  Qu'elles 
aient  fait  à  la  cbimère  sa  large  part,  qu'à  la   suite   de 
propbètes  ou  de  visionnaires,  pbilosopbes  nuageux  ou 
philantbropes  naïfs,  elles  se  soient  trompées  de  roule 
souvent,  tantôt  égarées  en  des  sentiers  broussailleux, 
tantôt  perdues  en  des  culs-de-sac  ténébreux,  ce  sont  là 
les  éternels  accidents  de  l'humanité  à  chacune  de  ses 
étapes  dans  la  poursuite  du  progrès.  D'ailleurs,  la  vertu 
de  Teffort,  avec  ses  innombrables  faux-pas,  avec  toutes 
les  douleurs  qui   l'accompagnent,  n'est-elle  pas  plus 
I>récieuse  que  la  joie  —  toujours  mêlée  de  déceptions 
—  qui  vient  des  i-ésultats?  Thaumaturges,  promulga- 
leurs  de  principes,  les  uns  se  grisant  de  la  poésie  du 
bonheur  édénique,  les  autres  s'efforcent  d'atteindre  les 
réalisations  possibles,  tous  étaient  animés  d'un  cœur 
généreux,  et,  la  rénovation,  ils  lattendaient  de  la  Ira 
ternité,  de  la  solidarité  sociale.  Les  plus  politiques 
d'entre  eux  rejetaient  au  rang  des  utopies  dangereuses 
la    doctrine     renaissante    d'un    Babeur,  condamnant 
comme  folies  ses  points  saillants  :  la  suppression  des 
riches  et  des  pauvres,  l'avènement  dune  égalité  qui 
eût  au  plus  abouti  —  la  fulguration  d'un  éclair!  —  àun 
nivellement    dégradant.   Mais  ils  ne  se  rendaient  pas 
moins  franchement  à  cette  vérité  que  le  siècle  était  — 
c'est  l'expression  célèbre  de  Gladstone  —  le  siècle  des 
ouvriers,  et  à  cette  nécessité  qu'il  importait  en  consé- 
quence de  leur  tracer  les  voies  de  l'émancipation. 
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Avant  de  les  leur  ouvrir,  ils  prétendirenl  fixer  aux 
futures  conquêtes  une  borne  infranchissable,  celle 
môme  qu'avait  dressée  la  Révolution  pour  rassurer  les 
égoïsmes  et  se  les  gagner.  Mais,  l'élan  une  fois  donné, 
quand,  les  années  succédant  aux  années,  les  masses 
populaires  deviendraient  conscientes  de  leurs  forces, 
de  leur  puissance  centuplée  par  la  science,  quel  obs- 
Uicle  leur  résisterait,  —  morales,  lois,  constitutions, 
armées?  Néanmoins,  les  politiques,  prudents,  consoli- 
dèrent la  barritn^e  qu'ils  croyaient  plus  résistante  (jne 
les  commandements  des  plus  antiques  religions  :  le 
dogme  intangible  de  la  propriété. 

Proudbon,  pour  l'avoir  bousculé,  fut  traité  de  mal- 
faiteur par  les  plus  purs  des  républicains.  Il  n'avait 
fait  cependant  que  répéter,  sous  une  forme  plus  bru- 
tale, ce  qu'avait  osé,  en  son  Génie  du  Chris lïamsn\e 
universellement  admire,  le  somptueux  annonciateur 
du  catholicisme  réveillé.  Chateaubriand,  dont  le  der- 
nier mot  —  au  seuil  de  son  tombeau  béant  —  devait 
être  la  révolution  sociale  (1),  n'avait-il  pas  dépeint  les 
pasteurs  de  l'âge  d'or  avilis  par  la  propriété  —  née  de 
la  corruption  ?  ©'importaient  les  origines!  Que  la  pro- 
priété eût  pour  base  première  la  corruption,  la  violence, 
le  vol,  qu'elle  fût  vraiment  le  but  final  de  l'individu,  ou 
seulement  un  stade  intermédiaire  dans  l'évolution  des 
sociétés,  elle  s'était  créé  une  situation  de  fait  si  écra- 
sante, qu'avant  de  l'entamer  il  faudrait  à  ses  contemp- 
teurs, s'ils  y  devaient  jamais  réussir,  des  siècles,  de  longs 
sièclesde  sape  etde  mine. LaRévolutionelle-mênieTavait 
respectée;  bien  mieux,  sincérité  ou  habileté,  elle  l'avait 
sanctionnée,  sanctifiée.  La  plaçant  au  nombre  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles,  elle  la  déclara  «  un  droit 
inaliénable  et  sacré  »,   mais  elle  ajouta  —  parole  de 

(1)  Voir  la  préface  de  son  Milton. 
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menace  ou  d'encouragement?  —  «  nul  ne  peut  en  être 
privé  »,  incidente  sin^ilièrement  propre  aux  interpré-p 
tations  les  plus  contradictoires,  et  il  pourrait  venir  des 
casuistes  pour  en  tirer  des  conséquences  d'une  terrible 
logique... 

En  attendant,  ce  n'était  pas  de  mettre  en  question 
la  propriété  qu'il  s'agissait,  pas  plus  que  d'offrir  aux 
classes  ouvrières  la  décevante  panacée  que  les  déma- 
gogues font  miroiter  à  leurs  yeux  éblouis  sous  la  pro- 
messe du  partage  au  grand  soir...  Cependant,  le  prin- 
cipe sacré  ainsi  élevé  au-dessus  de  toute  discussion, 
aucune  hypothèse  hardie  sur  les  transformations  de 
l'organisme  social  n'était  de  nature  à  effrayer  les  réfor- 
mateurs d«  1848.  Leur  rêve  était  de  codifier  la  frater- 
nité. Ils  se  persuadèrent  que  leur  bonne  volonté  sup- 
primerait la  guerre  de  classes  qui  s'exaspérait  entre 
patrons  et  ouvriers.  Toute  leur  vigilance  fiévreuse  se 
porta  sur  les  travailleurs  et  les  conditions  du  travail. 
Et,  pour  amortir  les  rivalités,  les  antagonismes,  les 
haines,  ils  songèrent  de  bonne  foi  à  fonder  des  institu- 
tions qui  préviendraient  les  conflits  du  régime  indus- 
triel en  garantissant  au  prolétariat,  jusque-là  misérable 
et  asservi,  un  peu  de  liberté,  un  peu  de  bien-être... 

Nourri  de  ces  idées  au  foyer  familial,  imbu  de  l'esprit 
et  des  leçons  de  son  père,  VValdeck-Rousseau  éprouva 
do  bonne  heure  un  grand  attrait  pour  les  questions 
ouvrières.  Son  éducation,  sa  sensibilité  délicate,  son 
tempérament  mesuré,  cette  aversion  innée  pour  tout 
ce  qui  sent  le  vulgaire,  le  grossier,  tout  ce  qui  res- 
pire l'outrance,  le  mensonge,  la  bassesse,  eussent  pu 
réioigner  d'un  genre  de  préoccupations  de  nature  à 
froisser  sa  personne  aristocratique.  «  Je  ne  suis  pas  né 
peuple,  »  avait-il  dit  une  fois,  franchement.  Ce  fut 
l)ourtant  au  peuple  qu'il  se  donna  dès  sa  jeunesse.  Son 
ptîre,  caractère  exalté,  idéaliste  difficilement  contenu 
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par  les  règles  du  droit  auxquelles  le  pliait  sa  profession, 
avait  été  entraîné  vers  les  masses  souffrantes  par  sa 
générosité  native,  ses  opinions  démocratiques,  et  plus 
encore,  par  un  esprit  de  bienfaisance  et  d'évangélisation 
conforme  au  catholicisme  primitif  dont  il  était  un 
adepte  fervent. 

Mais  lui,  libéré  des  croyances  et  des  superstitions 
par  son  esprit  critique,  il  ne  reconnaissait  aux  reli- 
gions qu'une  influence  :  celle  qu'elles  tiennent  de 
la  puissance  sociale  dont  elles  disposent.  (On  lui  a 
reproché,  parce  qu'il  ne  s'est  jamais  expliqué  sur  ce 
sujet,  de  s'être  désintéressé  des  philosophies,  des  théo- 
logies, des  causes  supérieures,  et,  parce  qu'il  n'a  pas 
rattaché  sa  politique  aux  principes  d'une  morale  dog- 
matique, on  a  presque  conclu  de  son  silence  à  son 
ignorance.  On  n'a  pas  compris  qu'il  y  avait  là  de  sa  part, 
non  pas  indifférence  et  scepticisme,  mais  une  manifes- 
tation de  sa  politesse  d'esprit,  de  son  respect  absolu 
pour  les  convictions  d'autrui,  lesquels  lui  défendirent 
sa  vie  durant  de  railler  en  ses  propos  le  culte  de  la  foi 
dans  laquelle  il  avait  été  élevé.  Heureux  Tathéis- 
nie,  si  tous  les  athées  avaient  la  liberté  d'esprit  aussi 
discrète  I)  Ainsi  il  n'y  eut  dans  son  dévouement  aux 
intérêts  du  monde  ouvrier  aucun  ferment  de  sentimen- 
talité religieuse,  aucun  mobile  de  charité  d'église, 
aucun  dessein  d'apostolat.  La  raison  seule  l'y  porta,  et 
aussi,  par  amour  de  la  justice,  un  besoin  instinctif  — 
dont  il  se  gardait  de  faire  parade  mais  qu'il  ressentait 
vivement  —  d'aider  le  faible  à  se  défendre  contre  le 
fort.  Il  pesa  les  inégalités,  les  iniquités  sociales,  il  vit 
le  danger  pour  la  société  à  ne  pas  les  atténuer  alors 
qu'elle-même  se  transformait,  et  il  comprit  que  là  était 
pour  l'avenir  la  pierre  d'achoppement.  Domptant  des 
répugnances  secondaires,  obéissant  à  son  intelligence 
et  à  la  vérité,  il  reprit  les  projets  de  son  père  avec  la 
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volonté  de  les  réaliser,  par  la  méthode  expérimentale, 
dans  les  formes  les  plus  strictes  de  la  loi. 

L'esprit  aussi  ouvert  à  l'idée  des  bouleversements 
sociaux  que  son  langage  était  mesuré  et   rassurant,  il 
lui  était  réservé  d'accomplir,  leCodeen  mains,  Tœuvre 
la  plus  révolutionnaire  que  se  soit  assimilée  la  France 
moderne.   Sciemment,  volontairement,  ce   partait  lé- 
giste, ce  cotiservateur,  a  fait  pour  le  prolétariat  plus  que 
les  démolisseurs  les  plus  révoltés.  Sa  pensée  intime, 
personne  peut-ôlre  n*en  connaîtra  toute  la  profondeur, 
ni  la  vraie  direction:  il  la  laissera  s'estomper  à  l'ombre 
d'une  habileté  insoupçonnée;  à  peine,  parfois,  dans  des 
entretiens  privés,  aura-t-il  en  passant  un  mot  bref  qui 
découvrira  tout  à  coup  l'audace  de  son.  esprit,    de   ses 
prévisions;  en   public,  il   se  tiendra  toujours   sur  la 
réserve,  sauf  le  jour  où  la  résistance  du  Sénat  à  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels  lui  arrachera  ce  cri  de 
passion,  d'orgueilleux  défi  :  «  Oui  î  la  démocratie  coule 
ù  pleins  bords,  puissante,  irrésistible,   emportant  et 
balayant  tous  les   obstacles  accumulés  sur  son    pas- 
sage!... » 

Que  l'on  se  rappelle  les  premières  manifestations 
des  idées  sociales  de  Waldeck-Rousseau.  Dès  ses  écrits 
de  jeunesse,  elles  se  font  jour. 

Lorsqu'il  discute  la  question  du  renchérissement  des 
loyers,  en  1867,  il  se  défend  d'abord  de  ressentir  w  le 
souflle  du  socialisme  »,  puis,  cette  précaution  prise,  il 
oppose  le  droit  du  propriétaire  et  le  droit  du  locataire, 
il  met  en  principe  que  le  droit  de  propriété  est  indis- 
cutable, mais,  tout  de  suite,  il  déclare  que  ce  droit 
n'est  pas  invulnérable,  et  il  le  prouve  en  dressant  en 
face  de  lui,  sinon  au-dessus,  un  droit  autrement  puis- 
sant :  celui  de  la  société,  de  l'État'  c'est-à-dire  le  droit 
de  l'ensemble  des  citoyens.  Retenez  celte  antithèse  : 


i/(H':uvkf:  sociale.  m:; 

vous  la  retrouverez  exprimée,  moins  brutalement,  plus 
prudemment,  mais  avec  autant  de  force,  à  l'occasion 
des  débats  sur  les  biens  de  main-morte... 

Pendant  la  période  électorale  de  1869,  ce  qui  remplit 
d'amertume,  c'est  l'ignorance  des  masses  et  leur  cré- 
dulité, le  charlatanisme  des  candidats  et  la  rivalité 
dégradante  des  appétits  individuels,  mais  non  pas  le 
heurt  des  grandes  ambitions,  le  conflit  des  idées,  des 
systèmes.  Nulle  théorie,  du  moment  qu'elle  décèle  au 
moins  une  parcelle  de  logique,  ne  lui  fait  peur.  S'il 
hausse  les  épaules  au  spectacle  des  candidats  affublés 
de  rétiquette  socialiste  parce  que  redevenue  populaire, 
c'est  à  cause  de  leur  manque  de  science,  du  vide  des 
aspirations  nébuleuses  de  leurs  programmes,  de  la 
faillite  désolante  qui  signalerait  leur  triomphe.  Que 
deux  ou  trois  d'entre  eux  soient  élus,  cela  est  néces- 
saire, mais  de  vrais  socialistes,  de  ceux  qui  ont  étudié 
la  question  sociale  sérieusement,  qui  l'ont  approfondie, 
fouillée,  contrôlée,  car  il  ne  comprendrait  pas  une 
Assemblée  où  elle  n'aurait  pas  de  représentant.  Le 
socialisme,  il  l'écrit  nettement, est  une  des  sciences  les 
plus  importantes  de  l'économie  politique,  et,  à  côté  de 
réformes  chimériques  ou  fimestes  dont  trop  de  gens 
l'alourdissent,  il  en  voit  d'indispensables  ou  de  fruc- 
tueuses qu'il  faudra  réaliser. 

Sa  table  d'étudiant  quittée,  le  voici  jeté  dans  la  vie. 
Il  a  vingt-trois  ans,  il  arrive  à  Saint-Nazaire,  et  quel  est 
son  premier  soin  ?  Ouvertement,  il  blâme  les  républi- 
cains bourgeois  qui  éprouvent  «  la  défiance  de  la 
blouse  »,  il  se  répand  dans  les  milieux  ouvriers,  il  se 
fait  l'éducateur  civique  des  portefaix  et  des  charbon- 
niers des  quais,  il  étudie  leurs  intérêts,  leurs  besoins, 
et,  jamais  ne  les  flattant,  il  devient  par  sa  sollicitude 
éclairée  leur  conseil,  leur  ami,  comme  il  le  deviendra 
à  Rennes  des  cultivateurs  et  des  travailleurs  bretons. 
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Dans  les  réunions  publiques  où  jl  commence  sa  pro« 
pagande  démocratique,  en  1871,  il  préconise  déjà  lo 
principe  de  l'association  entre  les  ouvriers,  et,  en  1881, 
dans  sa  profession  de  foi  de  député  sortant,  il  le  déQnil 
comme  étant  la  condition  essentielle  de  leur  émancipa- 
tion. Mots  en  Tair  ?  paroles  de  circonstances?  Non  pas, 
c^r,  lorsqu'il  se  rend  compte  que  les  paysans  bretons, 
exploités  par  les  grands  commissionnaires,  perdent 
au  résultat  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  produits^ 
il  les  pousse  vivement  à  se  débarrasser  de  celte 
coflteuse  tutelle,  à  créer  des  sociétés  coopératives 
qui  leur  laisseront  tout  le  fruit  de  leur  pénible  tra- 
vail. Et,  dès  maintenant,  une  observation  s'impose  : 
son  esprit  réformateur  dégage  des  problèmes  avant 
tout  les  applications  pratiques  ;  il  n^élabore  que  des 
conceptions  précises  et  réalisables,  —  il  est  un  réa- 
liste. 

Il  entre  à  la  Chambre.  Ce  jeune  député  «  bourgeois  »> 
que  d  aucuns,  plus  tard,  observateurs  singulièrement 
aveugles,  accuseront  çle  timidité  d*esprit,  voici  la  pre- 
mière mesure  qu'il  propose  :  une  réforme  s'attaquant 
directement  à  la  féodalité  constituée  par  les  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  —  la  suppression  de 
cotte  monstrueuse  justice  seigneuriale  dont  elles  pré- 
tendent disposer  souverainement  contre  leurs  agents 
commissionnés.  Écoutez-le.  Ce  n'est  pas  un  révolution- 
naire que  vous  entendrez,  c'est  un  légiste  ;  ce  n'est  pas 
du  droit  ouvrier  qu'il  vous  parlera  en  opposition  au 
droit  bourgeois,  comme  on  disait  alors,  nj  d'un  privi- 
lège des  prolétaires  à  substituer  au  privilège  des  pa- 
trons ;  non,  il  ne  s\igit  pour  lui  de  rien  de  tout  cela  : 
ce  qu'il  demande  à  la  Chambre  d'introduire  dans  le 
Code,  c'est  la  protection  légale  des  travailleurs  pla- 
cés tout  simplement  sous  la  garantie  naturelle  du 
droit  commun.  Rien  de  plus,  mais   c'est    déjà  trop. 
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paraîl-il,  car  la  Chambre  effrayée  repousse  la  proposi- 
tion. 

Maintenant,  il  s'agit  de  la  protection  directe  de  tous 
les  travailleurs.  La  Chambre,  enmarsl88i,  discute  une 
proposition  de  Martin  Nadaud  relative  au  travail  dans 
les  manufactures.  Elle  en  rejette  le  principe  comme 
attentatoire  à  la  liberté  du  travail,  et,  en  conséquence, 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Le  travail  effectif  de 
l'ouvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne  pourra  pas 
excéder  JO  heures  par  jour  et  6  jours  par  semaine,» 
Notez  l'attitude  de  Waldeck-Rousseau  :  il  est  parmi  la 
minorité  (133  voix  contre  309)  qui  vote  avec  Martin 
Nadaud  pour  la  limitation  des  heures  de  travail.  Mais, 
comme  il  n'est  pas  des  partisans  du  tout  ou  rien, 
n'ayant  pu  faire  adopter  la  journée  de  10  heures,  il  se 
rallie  à  un  amendement  qui  fixe  à  11  heures  par  jour 
et  à  6  jours  par  senriaine  le  travail  effectif  des  femmes 
et  des  mineurs  de  15  ans  (1). 

Toutes  les  questions  touchant  l'organisation  écono- 
mique des  classes  ouvrières  l'occupent,  mieux:  le  pas- 
sionnent. Dans  la  seule  année  1882,  il  dépose  des  pro- 
positions de  loi  sur  les  caisses  de  retraites,  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  sur  les  institutions  indis- 
pensables à  la  défense  des  ouvriers  mineurs,  et, à  peine 
revenu  au  pouvoir,  en  1883,  dès  sespremieirs  actes,  dès 
ses  premiers  discours,  son  programme  social,  fait  autant 
de  hardiesse  que  de  conciliation,  inquiète  les  amis  inté- 
ressés du  patronat  —  autant  que  ses  amis  politiques 
eux-mêmes.  Parce  qu'il  se  montre  ardent  à  étudier  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  ordonnant  une  enquête 
sur  le  régime  des  associations  ouvrières,  les  faisant  par 
son  insistance  admettre  aux  adjudications  de  la  ville  de 
Paris,  défendant  aux  préfets  d'intervenir  dans  un  débat 

1}  Séance  du  29  mars  1881. 
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pacifique  entre  patrons  et  ouvriers  (1),  etc.,   on  crie 
avec  terreur  au  socialisme  d'État  (2).   . 

11  ne  songeait  à  faire  ni  du  socialisme  d*État  ni  du 
socialisme  collectiviste.  La  poursuite  des  améliorations 
sociales,  voilà  ce  qui  le  dirigeait,  sans  esprit  d'école, 
uniquement  par  esprit  de  justice,  et  parce  qu'il  y  voyait 
une  nécessité  inéluctable.  Il  n'avait  pas  la  naïveté  gros- 
sière de  les  vouloir  réaliser  comme  les  uns  par  le  nivel- 
lement des  fortunes,  ni  comme  les  autres  par  cet  ins- 
trument d'oppression  qu'est  l'autorité  façonnée  à  Tusage 
de  la  tyrannie.  La  neutralilé  est  à  ses  yeux  le  premier 
devoir  de  l'État:  il  ne  peut  en  sortir,  non  par  calcul  poli- 
tique mais  par  nécessité  de  justice,  qu'alin  de  rétablir 
l'équilibre  des  forces  en  présence,  d'assurer  à  toutes — 
celles  du  patronat,  celles  du  prolétariat  —  une  égalité 
de  droits  et  de  moyens  ;  s'il  arrive  qu'il  lui  soit  permis 
d'élargir  son  rôle,  ce  ne  sera  point  pour  favoriser  Tune 
ou  l'autre  des  forces  en  conflit,  mais  pour  remplir  entre 
elles,  impartialement,  une  mission  d'arbitrage,  de  paci- 
fication et  de  réconciliation.  Organiser  les  forces,  les 
rendre  équivalentes  en  vue  d'obliger  les  intérêts  à  com- 
poser et  à  se  concilier,  Waldeck-Rousseau  n'aura  pas 
d'autre  principe  directeur  dans  la  solution  des  questions 
sociales.  D'autres,  dans  un  but  faussement  révolution- 


1)  En  avril  18^<3,  le  pi-éfcl  «les  Houches-du-Rhône  «lemanda 
l'autorisai  ion  de  faire  exécuter  par  les  soldats  des  travaux  restés 
en  souffrance  par  suite  de  grèves  :  Waldeck-Housseau  .la  lui  re- 
fusa au  nom  de  la  neutralité  (|ue  le  Gouvernement  doit  observer 
dans  les  conflits  économiques. 

^'i  ««...  Ce  disciple  <le  Gambetla  montre  plus  dç  complaisance 
pour  le  parti  ouvrier  que  n'eu  a  jamais  témoigné  son  défunt 
uiaitre...  Pour  peu  que  M.  Waldeck-Ilousseau  continue, le  socia- 
lisnir  n'aura  plus  besoin  de  tenir  ses  assises  à  l'Élysée-Mont- 
marlre  ou  au  cinpie  Fernando,  il  pourra  s'établir  sans  façons 
dans  les  bureaux  de  la  place  Beauvau.  •>  {Monifeur  l'niversel^ 
H>  avril  1883;.  La  même  note  est  donnée  à  lépoque  par  un  très 
grand  nombre  de  journaux. 
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nuire,  pourront  méditer  d'opposer  la  tyrannie  syndicale 
à  la  tyrannie  patronale.  Lui,  au  contraire,  il  projettera 
d'amener  les  deux  puissances  ennemies  à  réaliser,  en 
se  contrebalançant,  la  paix  sociale.  Cette  pensée  fon- 
damentale de, son  esprit  de  réformation,  il  la  livre  en 
partie,  au  début  du  ministère  Ferry,  dans  une  ville 
industrielle  où  l'appelle  une  crise  aiguë  : 

Sans  doute,  dit-il,  les  questions  ouvrières  sont  complexes. 
Mais,  là  où  tant  de  gens  ne  voient  que  des  antago- 
nismes et  des  antinomies,  je  ne  vois,  moi,  que  des  solida- 
rités. Cette  union  que  vous  cherchez  dans  les  villes  indus- 
trielles doit  ôtre  l'objet  des  préoccupations  du  gouvernement, 
la  loi  de  la  démocratie  étant  l'accession  incessante  des 
classes  nouvelles.  Je  crois  à  cette  formule  :  agrandir 
son  patrimoine  de  richesse  en  agrandissant  son  patrimoine 
de  travail  (1). 

Voyons-le  à  l'œuvre  en  exposant  chacune  des  réformes 
qui  lui  sont  dues  ou  auxquelles  il  prêta  Tappui  de  son 
éloquence. 

Le  terme  consacré  :  les  questions  sociales,  Waldeck- 
Housseau  le  trouvait  trop  spécial  et  trop  restrictif. 
Ce  à  quoi  cette  expression  prétend  répondre,  c'est 
la  pensée  maîtresse  d'une  vraie  démocratie,  pensée 
essentiellement  humanitaire,  qui  comprend  la  recher- 
che, la  préoccupation  constante  du  devoir  social.  Aussi 
estimait-il  plus  juste,  plus  conforme  aux  ambitions 
conçues  en  vue  d'undevenir  meilleur,  de  dire  :  «  Les 
questions  de  justice,  de  solidarité  et  de  prévoyance 
sociales».  Et, dans  l'immense  champ  d'activité  qu'aura 
à  i)arcourir  la  solidarité  sociale,  parmi  les  formes 
si  variées  qu'elle  emprunte,  il  mettait  au  premier 
rang  la  mutualité.  Ce  qui  explique  comment  il  fut  l'un 

(I    Allocution  prononcée  à  Elbcuf,  le  30  avril  1X83. 
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des  plus  ardents  protagonistes  du  mouvement  oiutua- 
liste  :  le  jour  où,  constatant  ses  progrès  considérables, 
il  appela  le  xix*  siècle  «  le  siècle  de  la  mutualité  (1)  », 
il  aurait  eu  le  droit  de  ressentir  quelque  orgueil 
personnel. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  étaient  régies  depuis 
trente  ans  par  la  loi  organique  du  26  mars  1852,  loi 
préparée  par  la  République  de  1848.  Les  prescriptions 
très  étroites  de  cette  loi  nuisirent  au  développement 
des  sociétés  en  limitant  leur  action.  Malgré  leurs  efforts, 
elles  ne  pouvaient  prospérer.  Leur  émancipation  s'im- 
posait. La  République  rétablie,  elles  organisèrent  une 
agitation  réformiste.  Le  Parlement  fut  saisi  de  proposi- 
tions diverses.  L'une  d'elles  fut  déposée  par  Waldeck- 
Rousseau,  en  1882,  après  la  chute  du  ministère  Gam- 
betta.Son  originalité  consistait  à  présenter  les  sociétés 
de  secours  mutuels  comme  l'instrument  le  mieux 
approprié  pour  la  solution  de  la  question  des  retraites. 
De  plus,  son  auteur  se  demandait  s'il  ne  conviendrait 
pas  qu'à  leurs  opérations  ordinaires  les  sociétés  joi- 
gnissent une  opération  nouvelle  :  Tassurance  sur  la  vie. 

Trois  semaines  après  son  retour  au  ministère  de 
l'Intérieur,  Waldeck- Rousseau  eut  à  intervenir  devant 
la  Chambre  dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  con- 
cernant la  refonte  complète  du  décret  de  1852  (2).  Il 
établit  la  nature  des  rapports  qui  doivent  exister  entre 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  l'État,  et,  examinant 
les  moyens  propres  à  favoriser  leur  essor,  il  fit  appel 
surtout  à  l'initiative  individuelle  des  intéressés. 

Le  projet  de  loi  partageait  les  sociétés  en  deux  caté- 
gories :  celles  qui  vivent  de  leurs  propres  ressources, 
celles  qui  sollicitent  la  participation  de  l'État.  Le  mi- 
nistre reconnut  qu'il  était  du  devoir  de  TKtat  de  favori- 

;1)  V<>ir  son  discoui'^  du  16  mai  1891. 
(2)  Séance  du  15  mars  1883. 


i;rn:LVUK  sociale.  321 

ser  le  développement  de  lu  prévoyance  et  de  l'insUnct 
d'épargne.  Mais  il  émitravisque,  lorsqu'on  dennande  à 
l'État  de  faire  un  sacrifice,  on  ne  lui  impose  une  charge 
qu'avec  la  certitude  qu'il  en  ressortira  un  profit  véri- 
table pour  rintérét  public  : 

Lorsqu'une  association  demande  à  l'État  une  collabora- 
tion, une  subvention,  l'État  se  trouve  placé  vis-à-vis  d'elle 
dans  la  situation  d'un  associé,  et  il  a  le  droit  de  ne  con- 
sentir à  faire  des  sacrifices  qu'autant  que  les  opérations 
que  l'association  veut  entreprendre  lui  paraissent  des  opé- 
rations avantageuses  et  légitimant  une  contribution  frappée 
sur  l'ensemble  des  contribuables. 

Si,  jusque-là,  les  sociétés  n'avaient  pas  pris  plus  de 
développement,  la  faute  n'en  était  pas  tout  entière  aux 
lois,  mais  également  à  l'apathie  des  sociétés,  à  leur 
défaut  d'initiative.  Elles  n'avaient  pas  su  tirer  parti  des 
institutions  existantes,  leur  donner  l'efficacité  désirable; 
aussi,  au  lieu  de  créer  un  mécanisme  nouveau,  eût-il 
mieu  valu  expérimenter  d'abord  complètement  l'ordre 
de  choses  ancien,  profiter  des  avantages  de  lois  et  de 
règlements  que  l'on  avait  négligé  de  mettre  en  œuvre. 
Par  malheur,  on  se  trouvait  en  présence  de  résultats 
qui,  malgré  lessacrifices  de  l'État  et  ceux  des  sociétés 
elles-mêmes,  étaient  loin  d'être  satisfaisants.  Il  était 
urgent,  et  Waldeck-Housseau  en  convenait,  de  remédier 
à  cette  situation  par  des  dispositions  intelligentes.  Il 
falfait  inspirer  à  tous  les  intéressés  le  goût  et  Thabitude 
d'opérations  qui  offrent  des  ressources  permettant  à 
l'ouvrier,  au  travailleur  économe,  non  pas  de  s'assurer 
tout  ce  qui  estdésirable,  mais  certainement  de  s'assurer 
contre  la  misère. 

Une  chose  surtout  avait  nui  à  l'expansion  des  sociétés;, 
l'incertitude  régnant  sur  le  sort  des  économies  que  fes 
sociétaires  s'imposaient.  D'où,  en  grande  partie,  l'état 
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d^ndifférence,  d*atonie,  dans  lequel  se  débattaient  les 
sociétés,  et  Tesprit  de  routine  qui  les  faisait  végéter. 
Pour  réagir,  il  fallait  que  l'épargne  fût  efficace,  qu'elle 
aboutit  à  des  résultats  certains,  non  à  des  allocations 
facultatives.  Waldeck-Rousseau  proposait  d'innover  en 
ce  sen§,  d'améliorer  le  fonctionnement  pratique  des 
sociétés.  Au  lieu  de  placer  leur  capital  à  la  Caisse  des 
Dépôts,  elles  devaient  s'assurer  directement  à  la  Caisse 
des  retraites.  Elles  devaient  de  plus  assurer  à  leurs 
membres  une  retraite,  une  pension,  une  assurance  en 
cas  de  décès.  L'initiative  individuelle  ne  serait  suscitée 
avec  fruit  que  le  jour  où  les  sociétaires  posséderaient 
un  véritable  droit,  un  véritable  titre,  le  jour  où  il  serait 
remis  à  chacun  d'eux  un  petit  livret  qui  serait  peut-être 
le  premier  titre  de  rente  circulant  entre  les  mains  du 
travailleur.   Et  Waldeck-Rousseau  concluait  : 

La  solution  de  tous  les  problèmes  qui  touchent  à  Tordre 
économique  et  social  est  beaucoup  moins  dans  des  sacri- 
fices dont  on  n'a  pas  à  Tavance  réglé  la  portée,  que  dans 
une  impulsion  intelligente  donnée  à  l'initiative  individuelle, 
mais  à  la  condition  essentielle  de  ne  pas  demander  de 
faire  des  sacrifices  sans  garantir  des  résultats...  L'État  ne 
doit  donner  sa  collaboration  aux  associations  de  secours 
mutuels  qu'autant  que  ces  associations  auront  constitué 
au  profit  de  leurs  membres  un  droit  certain  à  ce  triple 
avantage  d'une  retraite  pour  la  vieillesse,  d'un  capital  en 
cas  de  décès  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  et,  en 
troisième  lieu,  d'une  pension  venant  se  cumuler  au  besoin, 
en  cas  d'accident,  avec  la  pension  de  retraite. 

Le  projet,  bien  qu'adopté  en  première  délibéra- 
tion par  la  Chambre,  mars  1883,  ne  fut  promulgué 
comme  loi  que  longtemps  après,  le  !«'  avril  1898.  La 
nouvelle  loi,  considérée  aujourd'hui  comme  la  charte 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  renfermait  la  propo- 
sition de  Waldeck-Rousseau  relative  à  l'assurance  sur 
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la  vie.  D'après  celle  innovalion,  ladite  assurance  esl  faite 
au  nom  môme  du  sociétaire  assuré  :  la  société  lui  sert 
d'intermédiaire  avec  la  Caisse  nationale  des  retraites  ; 
mais  il  possède  un  livret  individuel  sur  lequel  il  peut 
lire,  calculer  la  retraite  qui  lui  sera  servie  à  un  âge  dé- 
terminé. L'avantage  est  précieux  :  d'une  part,  il  cons- 
titue une  garantie;  d'autre  part,  il  est  un  stimulant 
propice  à  développer  la  vertu  de  l'épargne. 

Waldeck-Rousseau,*  par  le  rajeunissement  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  l'élargissement  de  leur 
capacité,  travaillait  à  éveiller,  à  provoquer  cette  initia- 
tive dans  la  prévoyance  qui  est  le  premier  besoin  d'une 
société  laborieuse.  Une  œuvre  sociale  tout  aussi  consi- 
dérable, mais  plus  difflcultueuse,  le  tentait  parallèle- 
ment :  assainir  lesmilieux  où  se  trouvent  les  déshérités, 
où  ils  travaillent,  où  ils  souffrent,  éloigner  des  centres 
ouvriers  les  agents  de  corruption  qui  exercent  sur  les 
jeunes  générations  une  influence  néfaste  et  délétère, 
en  un  mot  :  extirper  les  récidivistes. 

Les  progrès  de  la  récidive  étaient  effrayants.  Alors 
que  les  crimes  diminuaient,  que  le  nombre  des  délits 
restait  à  peu  près  stationnaire  (1),  le  nombre  des  réci- 
divistes augmentait  dans  une  progression  presque  ma- 
thématique. Tandis  que  l'on  constatait  une  décroissance 
de  la  criminalité,  on  remarquait  que  la  cause  la  plus  ac- 
tive du  délit  ou  du  crime  provenait  de  la  contagion  du 
mal.  Devant  cette  marée  ascendante  de  la  récidive,  des 
mesures  de  préservation  spéciales  s'imposaient  à  la  so- 
ciété. Sans  se  laisser  attendrir  par  une  vaine  pitié,  sen- 
siblerie de  nul  effet  sur  des  êtres  incorrigibles,  elle 
devait  recourir  à  un  châtiment  sévère,  à  une  peine 

(1)  Nous  nous  basons,  bien  entendu,  fitir  les  statistiques  utili- 
s(^es  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  récidivistes, 
c'est-à-dire  de  1883  à  1885. 
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exceptionnelle  :  la  transportation.  De  celte  pensée  à  la 
fois  moralisatrice  et  préservatrice,  était  sorti  le  projet 
déposé  par  Waldeck-Rousseau  en  1882  (1). 

Alors  que  la  réforme  était  désirée  du  pays  comme 
une  délivrance,  elle  rencontrait  dans  le  Parlement  une 
opposition  très  vive.  L'opinion,  par  des  manifestations 
nombreuses,  exprimait  sa  volonté  de  voir  circonscrire 
le  péril  croissant  que  faisaient  courir  à  la  société  les  re- 
.pris  de  justice  récidivistes.  Elle  réclamait  contre  eqx 
une  pénalité  exemplaire.  Mais  ces  revendications  sem- 
blaient s'accumuler  vainement  à  Paris  et  en  province. 
Elles  se  heurtaient,  au  Palais-Bourbon  et  au  Sénat,  à 
des  critiques,  à  des  objections  tirées  soit  de  la  pitié 
humaine,  soit  de  la  défiance,  politique,  ou  encore  des 
difficultés  matérielles  qui  entraveraient,  disait-on,  l'ap- 
plication de  la  loi.  Ce  fut  donc  au  milieu  des  passions 
surexcitées  que  Waldeck-Rousseau  eut  à  défendre  son 
projet  au  nom  du  Gouvernement. 

Il  démontra  l'importance  de  l'agitation  créée  dans  le 
pays  par  la  question  des  récidivistes.  L'on  ne  se 
trouvait  pas  en  présence  d'une  agitation  factice,  d'une 
«  opinion  de  laboratoire  »,  mais  bien  d'un  mouvement 
considérable  qui  mesurait  l'urgence  du  remède  à  la 
portée  du  mal.  Jamais  réforme,  dit-il,  n  a  été  plus  vou- 
lue, plus  demandée,  jamais  mesure  n'est  sortie  avec  un 
cachet  plus  indiscutable  de  popularité  des  études  des 
moralistes  et  des  criminalistes,  et  aussi  des  réclama- 
tions pressantes  de  ces  milieux  où  l'on  fait  de  la  science 

(1;  11  déposa  son  projet  en  mars  1882;  au  mois  de  novembre 
suivant,  il  lit  un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'étudier  la  question.  La  première  délibération  sur  la  loi  eut  lieu 
devant  la  Chambre  en  avril  et  mai  lî<83,  la  deuxième  dans  les 
derniers  jours  de  juin  1883.  AValdcck-Uousscau  intervint  dans  la 
discussion  les  26  avril,  8  mai,  25  et  28  juin.  La  Uiambre  adopta 
rensemblc  du  projet  par  3i8  voix  contre  80;  il  y  eut  beaucoup 
d'abstentions. 
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sociale  avec  son  expérience  et  son  bon  sens.  Cotait,  en 
effet,  dans,  le  peuple  que  Ton  réclamait  avec  le  plus 
d'ardeur  la  transportation  des  récidivistes,  parce  que 
c'était  lui  qui  souffrait  le  plus  de  cette  plaie  sociale  : 
«  Ce  ne  sont  pas  les  fils  de  la  bourgeoisie  qui  en  souf- 
frent le  plus,  ce  sont  les  fils  des  travailleurs,  ceux  qui 
vivent  dans  un  contact  forcé  avec  ces  parvenus  de  la 
police  correctionnelle  et  du  crime,  et  qui  souffrent  de 
la  tlétrissure  que  leur  inflige  ce  contact  odieux.  »  L'abo- 
minable propagande  du  mal  prenait  en  ces  milieux  des 
proportions  redoutables,  elle  constituaitun  danger  per- 
manent pour  la  société,  car  le  récidiviste  y  exerçait 
une  influence  dépravante  et  néfaste.  Cette  action  cor- 
ruptrice sur  la  jeunesse  des  faubourgs,  Waldeck- Rous- 
seau en  traça  un  tableau  éloquent  et  émouvant  : 

Le  rt'cidiviste  opère  dans  la  rue,  dans  les  lieux  publics: 
non  pas  dans  la  rue  heureuse  où  vous  passez,  mais  dans  la 
rue  (les  faubourgs  où  descend  fenfant  pendant  que  le  père 
est  à  l'atelier  et  que  la  mère  travaille;  non  pas  dans  les 
théâtres  où  vous  pouvez  conduire  vos  femmes  et  vos  filles, 
mais  dans  les  spectacles  où  Tapprenli  s'égare.  Là,  il  trouve 
l'enfant  des  grandes  villes,  Tenfant  parisien,  curieux,  pré- 
coce, hiUif,  dont  les  yeux  et  les  oreilles,  vous  le  savez  bien, 
ont  été  frappés  de  mille  spectacles,  de  mille  paroles  qui 
sont  épargnés  aux  vôtres;  il  y  trouve  l'apprenti,  chez  le- 
quel des  propos  d'atelier  oiît  éveillé  je  ne  sais  quelles  con- 
voitises, et  qui  rêve  d'un  peu  de  bien-être  et  beaucoup 
d'aventures.  Comment  voulez-vous  qu'il  ne  soit  pas  séduit, 
enrôlé,  embrigadé  par  cet  homme  qui  traîne  avec  lui  tant 
d'insouciance,  tant  d'oisiveté,  comment  voulez-vous  qu'il 
ne  lui  demande  pas  son  secret?...  et  s'il  le  demande?...  et 
s'il  l'obtient?...  ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  perdu  (1)? 

Un  long  frisson  secoua  toute  la  Chambre  à  cette  sai- 
sissante peinture  de   mœurs.    Des   applaudissements 

(1)  Discours  du  26  avril  1883. 
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unanimes  saluèrent  Waldeck-Rousseau.  Il  dut  attendre, 
avant  de  poursuivre,  que  rémotiori  de  TAssemblée  lui 
permît  de  reprendre  son  discours.  Ce  fut  l'un  de  ses 
plus  beaux  succès  de  tribune,  —  et  Tun  des  rares  aux- 
quels il  ait  été  sensible. 

Le  Parlement  étudiait  à  la  même  époque  la  protec- 
tion des  enfants  abandonnés  (1).  N  etait-il  pas  pareil- 
lement urgent  de  veiller  à  la  sécurité  morale  des  mil- 
liers d'enfants  dont  les  parents  désertent  le  foyer  pour 
Tatelior?  Or,  leur  grand  corrupteur,  le  récidiviste, 
écliappe  aux  précautions  ordinaires  inscrites  dans  le 
Code  ;  elles  sont  sans  efficacité  sur  lui  ;  toutes  les  peines, 
l'amende,  la  prison,  s'émoussent  sur  sa  perversité; 
elles  se  heurtent  dans  sa  personne  à  une  véritable  ex- 
ception sociale;  la  flétrissure  résultant  des  condam- 
nations n'existe  pas  pour  lui  :  c'est  un  galon  de  plus, 
elle  augmente  sa  célébrité.  Les  récidivistes  sont  des 
incorrigibles  pour  lesquels  il  n'est  point  de  mesure 
efficace  en  dehors  de  la  transportation.  La  gravité 
de  leurs  infractions  est  telle  que  la  sévérité  des  châti- 
ments doit  étreen  proportion.  Sinon,  la  société  sera  dé- 
bordée par  la  récidive,  marée  ascendante,  il  faut  le  ré- 
péter, car  sa  marche  est  régulière,  fatale,  comme  le 
serait  la  marche  d'un  mal,  d'un  fléau  dont  l'intensité 
redouble  au  fur  et  à  mesure  qu'il  développe  des 
foyers  nouveaux.  De  môme,  «  au  fur  et  à  mesure  que 
la  civilisation  se  développe  et  que  la  vie  sociale  prend 
une  intensité  plus  grande,  le  bien  et  le  mal  semblent 
acquérir  une  intensité  plus  forte...   11  est  des  natures 

(1)  Le  Parlement  était  saisi  des  propositions  de  Théophile 
Roussel.  Au  Sénat,  Je  10  mai  1883,  \Valdcck-Rousscau  s'associa 
pleinement  au  projet  de  réforme  sur  les  améliorations  à  apporter 
h  la  protection  de  l'enfance  malheureuse.  11  était  nécessaire,  dé- 
,clara-t-il,  d'instituer  une  loi  de  bienfaisance,  et  d'étabUr  des 
garanties  de  contrôle  pour  éviter  l'exploitation  de  l'enfance  aban- 
donnée  par  la  charité  privée. 
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perverses  OU  perverties  sur  lesquelles  les  améliorations 
considérables  apportées  à  la  vie  matérielle  et  morale 
demeurent  s^ns  action.  »  Avec  ces  natures-là,  il  est 
superflu  de  parler  de  la  pitié  que  méritent  les  coupables, 
des  efforts  à  faire  pour  amener  leur  relèvement  :  la  pitié 
doit  être  réservée  plutôt  pour  ceux  qui  souffrent  d*un 
surcroît  de  méfaits  que  pour  ceux  qui  les  accom- 
plissent. 

11  y  a  d'ailleurs  une  différence  énorme  entre  les 
coupables  et  les  récidivistes.  Le  coupable,  c'est  Thomme 
qui  a  commis  une  erreur  ou  une  faute,  qui  a  fait  une 
chute,  qui  est  capable  de  remords  et  de  purification. 
Celui-là,  la  loi  sur  les  récidivistes  ne  le  vise  pas;  celui 
qu'elle  veutatteindre,  c'est  le  malfaiteur  d'habitude,  le 
récidiviste  qui  entre  à  la  prison  comme  il  est  sorti  du 
tribunal,  le  front  haut,  qui  s'y  trouve  chez  lui,  qui, 
dans  le  préau,  embauche,  recrute,  corrompt,  se  fait 
une  clientèle,  prépare  la  bande  de  demain,  et  exerce 
sur  les  prisonniers  d^autant  j)lus  de  prestige  qu'il  porte 
avec  plus  de  cynisme  le  poids  d'un  plus  grand  nombre 
de  condamnations.  Le  récidiviste  dangereux,  c'est  ce- 
lui-là, et,  dangereux,  il  Test  autant  dans  la  prison  que 
dans  la  rue  : 

C'est  celui  qui,  soit  par  lui-môme,  soit  par  les  autres, 
produit  ces  criminels  de  seize,  dix-sept,  dix-huit  ans,  ces 
chefs  d'une  école  presque  nouvelle  qui  nous  montre  ce 
spectacle  absolument  terrifiant,  absolument  douloureux,  à 
savoir  que  les  criminels  les  plus  hardis,  que  les  criminels 
qui  commettent  les  actes  les  plus  abominables,  sont  préci- 
sément les  plus  jeunes.  Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit  des 
gens  chez  lesquels  l'esprit  soit  oblitéré,  ne  croyez  pas  que 
ceux  qui  donnent  cet  enseignement,  soit  dans  la  maison 
centrale,  soit  dans  la  rue,  soient  au  point  de  vue  intellec- 
tuel, au  point  de  vue  de  Ténergie,  les  derniers  des  hommes; 
nullement,  ce  sont  des  gens  chez  lesquels  l'individualisme 
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domine  au  point  de  faire  disparaître  tout  autre  sentiment  ; 
ce  sont  des  gens  merveilleusement  trempés  pour  la  lutte 
et  le  combat,  qui  dépensent  dans  le  métier  qulls  font  une 
somme  d'énergie,  d'intelligence  et  de  talent  qui,  bien  em- 
ployée, aurait  produit  les  résultais  les  plus  admirables  ;  ce 
sont  des  hommes  que  rien  ne  décourage,  qui  mènent  au 
sein  de  notre  civilisation  une  vie  de  trappeurs.  Et,  quand 
on  réfléchit  que  la  loi  actuelle  est  surtout  faite  pour  cette 
catégorie  de  criminels  qui  tient  une  si  large  place  dans  la 
récidive,  il  injporte  de  remarquer  quels  sont  ces  hommes 
et  qut'lle  somme  d'activité  et  d'intelligence  ils  iront  porter 
dans  les  contrées  où  on  les  reléguera  (l). 

•  Malgré  tout  le  talent  et  toute  Tinsistance  qu'il  appor- 
tait à  mettre  en  évidence  le  péril  social  résultant  de  la 
récidive  (il  monta  plus  de  dix  fois  à  la  tribune  pendant 
la  discussion),  Waldeck-Rousseau  n'obtint  le  vote  de 
la  loi  qu'à  grand'peine.  Au  Luxembourg,  il  rencontra 
des  adversaires  irréductibles.  L'un  des  plus  tenaces 
était  le  sénateur  Bérenger.  La  trïinsportation  lui  appa- 
raissait diflicile  et  onéreuse  ;  faire  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  relatif  aux  conditions  de  son 
application  serait  une  œuvre  laborieuse,  et  déterminer 
le  chiffre  des  dépenses  qu'elle  entraînerait  une  œuvre 
considérable;  mieux  valait  donc,  selon  lui,  ne  pas 
aborder  le  problème,  renoncer  au  régime  de  la  reléga- 
tion. Waldeck-Rousseau  répliquait  que  si  le  problème 
présentait  des  difficultés,  c'était  une  raison  de  plus  de 
le  résoudre,  car  on  se  trouvait  en  présence  d*une  ques- 
tion sociale  des  plus  complexes  et  des  plus  graves  dont 
on  ne  pouvait  ajourner  la  solution  plus  longtemps. 
M.  Bérenger,  invoquant  alors  l'argument  sentimental, 
faisait  appel  à  la  pitié  :  les  colonies  seraient  pour  les 

(1)  Sénat,  séance  du  5  février  1885.  —  Waldeck-Rousseau  ilé- 
fendit  la  loi  devant  le  Sénat  dans  la  séance  du  23  octobre  1884 
(adoption  en  première  lecture),  et  dans  celles  des  5,  6,  9  et  13  fé- 
vrier 1885.  Le  Sénat  adopta  la  loi  par  189  voix  contre  18. 
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relégués  ou  trop  bonnes  ou  pas  assez;  envoyer  les  réci- 
divistes à  la  Guyane  serait  manquer  aux  lois  de  l'huma- 
nité.  Eh  !  bien,  ripostait  le  ministre,  et  lous  ceux  que  la 
mère-patrie  envoie  là-bas  pour  accomplir  un  devoir, 
les  fonctionnaires,  les  soldats,  les  marins,  leur  sort 
n'est-ii  pas  plus  intéressant  que  celui  des  criminels  ? 
Hésite-t-on  cependant  à  leur  faire  subir  le  climat  qu'on 
redoute  pour  les  récidivistes?  Quoi!  le  Parlement  recu- 
lerait devant  des  difficultés  matérielles,  il  serait  inca- 
pable de  dresser  une  réglementation  administrative, 
et,  pour  cacher  son  impuissance,  il  se  retrancherait 
derrière  une  sensibilité  injustifiée,  alors  que  la  loi 
réclamée  de  Topinion  publique  devait  être  un  soulage- 
ment pour  le  pays  tout  entier!  Car  la  réforme  n'épure- 
rait pas  seulement  les  grandes  villes,  elle  rassurerait 
les  habitants  des  campagnes  trop  souvent  à  la  merci 
des  malfaiteurs  de  profession,  lesquels  n'hésitent  pas 
à  abandonner  leur  champ  d'opérations  ordinaire  pour 
se  livrer  à  des  incursions  dans  les  provinces  les  plus 
reculées. 

Waldeck-Ilousseau  objurguait  le  Sénat  en  des  termes 
pressants  : 

Est-ce  une  petite  œuvre,  une  petite  réforme,  de  faire  qu'il 
n'y  ait  pas  un  haut  du  pavé  pour  le  vice  et  pour  le  crime 
en  France?  Est-ce  que  c'est  une  entreprise  médiocre  que  de 
purger  et  les  villes  et  les  campagnes  de  cet  élément  qui  les 
infeste,  de  cet  élément  qui  n'est  pas  seulement  une  menace 
par  lui-même,  croyez-le  bien,  et  c'est  Là  ce  qu'il  y  a  de 
plus  pressant  dans  la  question  —  le  récidiviste  mauvais, 
criminel,  en  lui-même  est  une  menace,  soit;  mais  là  par 
où  il  est  le  plus  menaçant,  par  où  il  nuit  davantage  encore 
à  la  société,  c'est  par  cette  contagion  de  chaque  jour,  conta- 
gion dans  la  rue,  contagion  dans  l'atelier,  et  surtout.  Mes- 
sieurs, contagion  dans  les  prisons.  Eh  !  bien,  si  cela  estu  ne 
grande  œuvre,  une  œuvre  véritablement  sociale,  véritable- 
ment humaine...  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  faille  acheter 
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ce  résultat  au  prix  de  lourds  sacriûces,  au  prix  d'efforts 
considérables...  Oui,  Tentreprise  est  difficile,  le  fardeau  de 
la  responsabilité  sera  lourd,  et  je  vous  assure  que,  pour 
rassurer,  il  faut  le  sentiment,  il  faut  Tinstinct  avivé  que 
j'ai  du  danger  en  présence  duquel  nous  nous  trouvons  et 
qui  ne  fait  que  grandir  chaque  jour. 

Ses  appels  empreints  d'une  si  ardente  conviction 
triomphèrent  i\  la  longue  des  hésitations  des  uns  et  des 
répugnances  des  autres.  Il  leur  parut  évident  que,  s'il 
attachait  autant  d'importance  au  vote  de  la  loi,  c'est 
qu'il  la  considérait  sincèrement  comme  une  œuvre  de 
salut  public.  Oh!  sans  doute,  il  n'entrait  pas  dans  sa 
pensée  que  la  loi  sur  les  récidivistes  fût  une  sorte  d'en- 
cyclopédie du  bien,  et  qu  après  l'avoir  adoptée  on  dût 
estimer  qu'il  ne  resterait  plus  rien  à  faire.  Dans  son 
esprit,  elle  n'était  que  la  préface  essentielle,  inévitable, 
d'une  réforme  plus  étendue,  et  particulièrement  d'une 
grande  réforme  pénitentiaire.  Les  établissements  péni- 
tentiaires seraient  transformés  pour  assurer  le  régime 
cellulaire,  empocher  la  promiscuité  entre  les  condam- 
nés et  les  prévenus,  créer  des  quartiers,  des  maisons 
d'amendement,  tous  problèmes  alors  à  l'étude  et  dont 
se  préoccupait  Waldeck-Rousseau. 

Le  plus  urgent,  c'était  de  prendre  des  mesures  pré- 
ventives contre  les  agents  de  corruption  qui  contami- 
naient les  jeunes  générations  des  classes  laborieuses. 
Voilà  par  quoi  la  loi  présentait  un  intérêt  vraiment 
social.  Certes,  il  était  très  beau  de  parler  d'améliorer 
les  conditions  sociales  du  monde  ouvrier,  mais  aucune 
amélioration  s'imposait-elle  avec  plus  d'urgence  que 
son  assainissement?  Or,  pour  qui  la  loi  était-elle  faite, 
sinon  pour  les  fils  des  travailleurs? 

Il  se  trouvait  cependant  des  politiciens  —  c'étaient 
les  radicaux  —  pour  soutenir  que  la  loi  était  faite 
contre...  les  ouvriers!  Ils  lui  prêtaient  un  caractère 
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politique,  alors  que  l'article  10  du  projet  spécifiait  net- 
tement que  la  relégation  n'était  pas  applicable  aux 
crimes  et  délits  politiques  :  elle  ne  devait  résulter  que 
de  Tensemble  des  condamnations  encourues  pour 
délits  ou  crimes  de  droit  commun.  Mais  la  passion  de 
certains  partis  n*a  pas  de  limites,  et  toute  arme  leur  est 
bonne  contre  un  adversaire,  fût-elle  empoisonnée. 
Waldeck-Rousseau  laissa  paraître  l'écœurement  qu'il 
éprouvait  devant  les  accusations  tendancieuses  des 
radicaux  :  u  Lorsque  j'ai  entendu  dire  que  nous  cher- 
chions à  faire  je  ne  sais  quelle  loi  politique  pour  frapper 
des  adversaires  politiques,  je  me  suis  dit  qu'il  y  a  des 
jours  où,  pour  faire  quelque  bien,  il  faut  être  singu- 
lièrement indifférent  au  mal  qu'on  peut  entendre  dire 
de  soi  (1).  » 


A  la  veille  de  la  Révolution  de  Février,  en  1847,  alors 
que  l'opposition  commençait  de  s'agiter  en  vue  de  la 
réforme  électorale,  les  républicains,  divisés  par  écolps 
ou  d'après  leur  attachement  aux  personnalités  domi- 
nantes du  parti,  reconnurent  la  nécessité  de  s'unir  pour 
fortifier  la  propagande  démocratique.  C'est  sur  l'orga- 
nisation du  travail  qu'ils  cherchèrent  à  s'entendre.  Una- 
nimes à  proclamer  que  l'association  doit  être  le  principe 
de  la  réforme  sociale,  ils  différaient  d'opinion  sur  les 
moyens  de  la  rendre  pratique.  Louis  Blanc  préconisait 
l'association  forcée  :  elle  serait  pour  les  travailleurs 
une  obligation,  les  groupes  d'associés  seraient  dépen- 
dants et  solidaires  les  uns  des  autres,  ils  auraient  l'Ëtat 
à  la  fois  pour  lien  et  pour  directeur,  et,  sous  sa  haute 

(1)  Le  ministère  Feri^  ayant  été  renveraésix  semaines  après  le 
voté  de  la  loi,  Waldeck-Rousseaii  n'eut  pas  le  temps  de  la  pro- 
mulguer lui-môme.  Elle  le  fut  par  son  successeur  au  ministère 
de  l'Intérieur,  M.  ÂUain-Targé,  qui,  comme  député,  l'avait  com- 
battue. .. 
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surveillance  distributive,  les  associés  recevraient  tous 
un  salaire  égal.  Au  conlraire,  un  disciple  intelligent  de 
Bûchez,  Corbon,  directeur  de  L'Atelier,  journal  rédigé 
uniquement  par  des  ouvriers,  soutenait  le  principe  de 
Tassocialion  libre  :  la  liberté  de  Tindividu  dans  Tasso- 
ciation,  la  liberté  de  l'association  dans  la  nation,  pas 
d'autre  lien  entre  les  associations,  les  associés,  que 
l'intérêt  commun,  chaque  associé  étant  rétribué  selon 
son  travail  personnel.  Solidarité  et  liberté,  telle  était 
la  formule  de  Bûchez  et  de  Corbon;  c'est  leur  système 
qui  réunit  le  plus  d'adhérents  parmi  les  républicains. 
En  conséquence,  ils  décidèrent  qu'au  point  de  vue 
social  il  importait  de  favoriser  la  création  des  associa* 
tions  ouvrières.  —  L'un  d'eux,  il  est  important  de  signa- 
ler le  fait  ici,  l'un  d'eux,  Goudchaux,  déclara  que 
l'association  n'était  qu'un  premier  pas,  que  la  véritable 
organisation  du  travail  aurait  son  plein  effet  seulement 
le  jour  où  elle  se  compléterait  par  rorganisation  du 
crédit  (1). 

Environ  un  an  après  ces  discussions  préliminaires, 
la  Révolution  étant  un  fait  accompli,  Louis  Blane,  au 
3  avril  1848,  recevait  les  délégués  des  travailleurs,  et, 
dans  une  chaleureuse  allocution,  il  leur  disait  :  «  Rap- 
pelez-vous que  l'association  est  féconde  pour  le 
bonheur.  La  fraternité,  c'est  la  science  de  la  richesse. 
Soyez  frères,  vous  serez  riches;  soyez  frères,  vous 
serez  heureux  par  le  devoir.  » 


Waldeck-Rousseau,  partageant  en  principe  les  idées 
des  républicains  de  48,  résolut  de  les  mettre  largement 
eu  pratique.  Par  arrêté  du  20  mars  1883,  il  prescrivit 

(1)  Rappelons  que  la  première  association  d'ouvriers  fondée  à 
Paris  (celle  des  ouvriers  bijoutiers)  sortit  de  la  doctrine  de  Bû- 
chez ainsi  résumée  :  association  libre  et  volontaire. 
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une  enquête  sur  le  régime  des  associations  ouvrières, 
et  il  institua  une  commission  chargée  de  rechercher 
les  moyens  de  rendre  effectivo  la  participation  des 
ouvriers  aux  entreprises  de  travaux.  En  propres 
termes,  la  commission  était  chargée  :  1**  de  recher- 
cher les  moyens  de  faciliter  aux  associations  ouvrières 
l'admission  aux  adjudications  et  soumissions  de  l'État; 
2°  d'étudier  dans  quelle  mesure  il  serait  possible 
d*obtenir  des  entrepreneurs  la  participation  de  leurs 
ouvriers  aux  bénéfices  de  leurs  entreprises  (i). 

Comme,  au  moment  où  fut  pris  l'arrêté,  le  pays 
subissait  une  grave  crise  économique,  on  ne  voulut 
d'abord  considérer  cet  acte  gouvernemental  que  comme 
une  mesure  de  circonstance.  L'initiative  de  Waldeck- 
Rousseau  était  autrement  sérieuse.  Nous  avons  dit 
l'importance  capitale  qu'il  attachait  à  Texistence  des 
associations.  L'association  ne  lui  semblait  pas  seule- 
ment être  un  contrat  de  droit  commun,  une  des  mille 
et  une  formes  de  l'activité  humaine,  elle  lui  apparais- 
sait l'arme  des  faibles  contre  les  forts,  par  conséquent 
un  rouage  social  indispensable  à  la  conservation  de  la 
communauté.  Autrement  dit,  il  la  jugeait  la  formule 
vraie  —  la  seule  vraie  —  de  cet  équilibre  social  si  sou- 
vent rêvé  et  jamais  atteint.  Or,  les  sociétés  ouvrières 
ne  possédaient  encore  qu'une  existence  précaire.  Leur 
action  était  réglementée  par  un  arrêté  du  27  sep- 
tembre 1848  qui  la  limitait  dans  des  conditions  nui- 
sibles à  leur  fonctionnement  :  l'arrêté,  précisant  les 
travaux  qui  pourraient  leur  être  confiés,  en  excluait 
ceux  qui  comportaient  des  fournitures  de  matériaux. 
Quoique  d'un  caractère  plus  libéral,  la  loi  de  1867  avait 
fermé  aux  sociétés  ouvrières  la  porte  qu'elle  semblait 

(1)  Cette  coiuniissiou  comprenait  des  membres  du  Parlement, 
des  l>anquiers,  des  architectes,  des  ingénieurs,  des  entrepreneurs  ; 
eUe  reçut  les  dépositions  de  nombreux  ouvriers  et  patrons. 
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leur  ouvrir  :  formalités  vexatoires,  statuts  complexes, 
apport  de  capitaux  à  quotité  élevée,  limitation  des 
opérations  autorisées,  elle  avait  accumulé  à  plaisir  les 
écueils.  Il  semblait  que  le  législateur  du  second  Empire 
se  fût  complu  à  amasser  les  complications  et  les  diffi- 
cultés propres  à  décourager  les  associations  ouvrières; 
peut-être  avait-on  moins  cherché,  pourra  dire  Waldeck- 
Rousseau,  à  faire  une  loi  sur  les  sociétés  ouvrières 
qu'une  loi  destinée  à  entraver  la  formation  des  sociétés 
ouvrières  puissantes.  Justement,  il  était  partisan  de 
la  méthode  contraire  :  faciliter  la  formation  des  sociétés 
ouvrières  en  leur  épargnant  les  diflicultés  juridiques, 
en  leur  ouvrant  un  nouvel  horizon  par  la  possibilité 
légale  et  matérielle  de  recevoir  des  commandes  impor- 
tantes, de  façon  qu'elles  fussent  à  môme  de  retirer 
librement  le  plus  grand  bénéfice  possible  de  leur  ini- 
tiative et  de  leur  activité. 

Ce  fut  le  champ  d'études  proposé  à  la  Commission 
d'enquête  qu'il  institua.  Elle  tint  une  première  réunion, 
sous  sa  présidence,  le  16  avril  1883.  Mais,  avant  même 
qu'elle  eût  fonctionné,  les  critiques  lui  étaient  prodi- 
guées. Une  feuille  des  plus  graves,  le  Journal  des 
Débats^  confondant  les  théories  sociales,  embrouillant 
le  système  de  coercition  soutenu  par  Louis  Blanc  et  le 
système  de  liberté  défendu  par  Bûchez  et  Corbon,  écri- 
vait :  «  En  fait  de  socialisme  d'État,  il  n'est  pas  de 
moyen  terme  :  il  faut  aller  jusqu'au  collectivisme  com- 
plet. »  Rien,  dans  la  pensée  de  Waldeck-Rousseau,  ni 
dans  ses  discours  ou  la  rédaction  de  son  arrêté,  ne  jus- 
tifiait un  jugement  aussi  absolu  —  et  aussi  faux.  Ses 
déclarations  à  la  Commission  n'empruntèrent  aucun 
élément  au  système  collectiviste. 

En  son  discours  d'installation,  il  s'attacha  à  préciser 
l'œuvre  qu'il  entreprenait.  Mais  il  ne  laissa  pas  de 
relever  les  critiques  qu'on  lui  adressait.  Tandis  que  les 
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uns  lui  oljjoclaient  que  l'amélioration  du  mécanisme 
des  associations  ouvrières  ne  résoudrait  pas  la  question 
sociale,  et  qu'ainsi  il  s'attachait  à  une  œuvre  vaine,  les 
autres  s'écriaient  qu'il  faisait  là  une  œuvre  imprudente, 
dangereuse,  car,  môlerle  gouvernement  aux  transac- 
tions des  sociétés  ouvrières,  c'était  faire  du  socialisme 
d'État.  Voici  comment  il  répondit  à  ces  deux  opinions 
contradictoires  et  mômement  injustifiées  : 

Je  tiens  à  déclarer  que  nous  sommes  loin  de  croire  qu'on 
puisse  transformer  notre  état  social  par  la  vertu  ou  la  ma- 
gie d'un  mot  ou  d*une  formule.  On  ne  transforme  pas  une 
société,  elle  se  modiQe  graduellement,  lentement.  On  ne 
traite  pas  les  hommes  comme  on  ferait  d'une  monnaie  dé- 
modée qu'on  met  au  creuset  pour  la  frapper  en  bloc,  en 
masse,  à  une  effigie  nouvelle.  En  un  mot,  je  ne  crois  pas  à 
ce  que  j'appellerais  volontiers  une  alchimie  sociale.  Je  crois, 
au  contraire,  qu'il  peut  y  avoir  une  science  sociale,  qu'elle 
consiste  à  rechercher  les  moyens  par  lesquels  on  peut  faci- 
liter les  relations  entre  les  intérêts,  leur  mécanisme,  leurs 
rapports. 

Ce  peut  être  un  apostolat  facile,  ou  même  une  profession 
qui  dispense  parfois  d'en  exercer  une  autre,  que  d  aller  de 
réunions  en  réunions,  irritant,  exaspérant  les  souffrances, 
prêchant  un  Évangile  nouveau  dont  on  n'a  pas  écrit  une 
seule  ligne;  mais  je  ne  vois  pas  que  ceux  dont  je  parle,  si 
tant  est  qu'ils  soient  dépositaires  d'une  méthode  ou  d*une 
doctrine  nouvelle,  en  aient  jamais  livré  le  secret.  Ces  cam- 
pagnes sociales  se  traduisent  par  des  déceptions  plus  que 
par  des  solutions.  Avec  une  ambition  plus  modeste,  nous 
espérons  arriver  à  des  résultats  plus  certains. 

Tout  progrès  est  une  œuvre  d'éducation,  d'adaptation  à 
des  besoins,  à  des  milieux  nouveaux,  el  le  gouvernement 
a,  par  conséquent,  dans  une  œuvre  de  cette  nature,  un  cer- 
tain rôle  à  jouer.  Ce  n'est  pas  qu'il  puisse  imposer  des  so- 
lutions, ni  se  substituer  à  l'initiative  particulière  des  indi- 
vidus; mais  gouverner,  si  j'entends  bien  le  sens  de  ce  mot, 
ce  n'est  pas  seulement  assurer  à  des  citoyens  la  sécurité, 
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c'est  surtout  instruire,  faire  œuvre  d'éducation,  solliciter 
toutes  les  initiatives  et  amener  les  citoyens,  par  des  efforts 
répétés,  à  réaliser  des  progrès  successifs,  continus. 

De  telle  sorte  que  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant 
qu'un  gouvernement  qui  ne  reste  pas  indifférent  à 
certain  mouvement  des  esprits,  à  certains  faits  qui  se  pro- 
duisent, ne  fait  pas  du  socialisme  d'État  lorsque,  s'enlouranl 
d'hommes  éclairés,  capables  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
rÉtat,  il  recherche  par  quelh?  procédure,  si  je  puis  ainsi 
parler,  on  peut  engager  le  travail  dans  une  voie  peut-être 
plus  féconde  que  celle  dans  laquelle  il  a  jusqu'à  présent 
cherché  ses  satisfactions. 

La  seule  voie  où  le  travail  alors  se  trouvait  engagé 
était  sans  issue,  ou,  plutôt,  elle  menait  à  de  terribles 
déceptions.  L'ouvrier,  rehaussé  à  ses  propres  yeux  par 
Télévalion  de  sa  condition  intellectuelle,  éprouvait  des 
besoins  nouveaux  en  rapport  avec  sa  nouvelle  éduca- 
tion :  il  ne  trouverait  à  les  satisfaire  que  dans  un 
niveau  matériel  supérieur  à  celui  d'autrefois.  I!  jugeait 
que  la  valeur  de  son  travail  personnel  méritait  une 
rémunération  plus  considérable.  Mais,  par  esprit  de 
routine,  et  mal  conseillé,  il  demandait  son  améliora* 
tion  presque  exclusivement  à  l'augmentatioa  des 
salaires.  Là  était  un  double  danger  —  pour  lui-même 
et  pour  la  société. 

En  effet,  la  situation  économique  de  l'industrie  et  du 
commerce  empirait  par  suite  d'une  concurrence  effré- 
née —  née  des  progrès  de  la  science  — qui  bouleversait 
les  marchés  de  l'Europe  et  du  monde  entier.  La  valeur 
dos  produits  tendait  nécessairement  à  diminuer  plutôt 
qu'à  augmenter.  Le  premier  résultat  de  cet  état  de 
choses  était  l'abaissement  des  prix  de  vente,  et  celui-ci 
entraînait  fatalement  l'abaissement  des  prix  de  salaire 
à  l'heure  même  où  les  ouvriers  en  réclamaient  Taug- 
mentation.  Donc,  au  cas  où  l'ouvrier  persisterait  à 
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attendre  ramélioration  de  son  sort  du  redressement  de 
la  main-d'œuvre,  on  se  trouverait  dans  une  alternative 
désastreuscàla  fois  pour  le  patronat  et  pour  le  salariat: 
ou  bien  l'importation  en  France  de  la  main-d'œuvre 
étrangère,  ou  bien  le  déplacement,  au  profit  des  mar- 
chés étrangers,  dos  centres  de  fabrication  et  de  produc- 
tion. La  tendance  du  travail  h  vouloir  un  salaire  plus 
élevé  était  humaine,  logique,  justifiée  par  les  transfor- 
mations sociales  et  économiques.  Mais,  infailliblement, 
rencontrant  des  obstacles  insurmontables,  elle  créerait 
une  crise  épouvantable. 

Aussi  longtemps,  prononçait  Waldeck-Roussoau,  qu'on 
cherchera  lamélioralion.dehi main-d'œuvre  dans  l'augmen- 
tation croissante  de  la  journée  de  travail,  alors  que,  sur 
tous  les  marchés,  le  prix  de  vente  s'abaisse,  on  n'aura  pas 
rendu  l'atelier  français  plus  productif,  on  aura  préparé  sa 
fermeture. 

Vérité  trop  évidente,  mais  la  disposition  des  esprits 
les  entraînait  vers  l'élévation  des  salaires.  La  politicjue 
commandait-elle  d'opposer  à  ce  mouvement  des  digues 
—  d'ailleurs  peu  résistantes  —  ou  de  lur  tracer  des  voies 
nouvelles? La  société  ne  pouvait,  sans  péril,  assister 
impassible  à  la  lutte  entre  la  main-d'œuvre  qui  deman- 
dait une  augmentation  de  salaire  et  le  fabricant  qui  la 
refusait.  Sa  sécurité,  à  défaut  d'un  devoir  de  solidarité, 
exigeait  son  intervention  dans  cette  bataille  économique 
qui  menaçait  de  dégénérer  en  guerre  sociale.  Elle  avait 
pour  charge  d'imaginer  une  solution  raisonnable  et 
pacifique,  solide  et  progressive.  L'idée  de  Waldeck- 
Rousseau  était  qu'on  n'obtiendrait  cette  solution  pré- 
servatrice qu'à  la  condition  d'amener  les  travailleurs  à 
demander  la  rémunération  de  leurs  efforts  de  moins 
en  moins  au  louage  d'ouvrage  et  de  plus  en  plus  à  l'as- 
sociation : 

22 
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Il  faut  les  habituer  à  réunir,  h  concentrer,  à  solidariser  des 
forces  qui  sont  impuissantes  dans  l'isolement  et  qui  seront 
merveilleusement  fécondes  dans  leur  groupement,  dans  la 
communauté  d'une  entente  et  d'une  action  raisonnée.  C'est 
là,  sans  doute,  une  œuvre  qu'on  ne  saurait  improviser;  cet 
avenir,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir,  à  nous  gouvernement 
ou  commission,  de  le  réaliser'sur  l'heure.  On  n'obtient  pas 
de  résultats  aussi  immédiats.  11  faut  préparer  Tavèneraent 
d'une  évolution  aussi  considérable;  il  faut  faire  réducation 
sociale  du  travail,  après  avoir  fait  Téducation  primaire  des 
citoyens.  Mais,  si  l'on  veut  préparer,  assurer  cette  transfor- 
mation, il  faut  y  travailler  par  une  sorte  d'initiative  pro- 
gressive, il  faut  montrer  que  la  chose  est  possible  et  prou- 
ver par  des  faits  que  les  ouvriers  peuvent  utilement, 
pratiquement,  substituer  le  groupement,  l'association,  au 
procédé  courant  auquel  ils  ont,  jusqu'à  présent,  exclusive- 
ment demandé  la  satisfaction  do  leurs  besoins  —  l'augmen- 
tation des  prix  auxquels  ils  louent  leurs  services. 

L'association  constitue  un  progrès  réel,  un  procédé 
meilleurel  plus  lucratif  de  4'utilisation  des  forces.  Mais 
elle  resterait  à  peine  possible  si  la  législation  n'était  pas 
modifiée.  11  fallait  simplifier  le  mécanisme  de  l'asso- 
ciation, la  rendre  accessible  aux  ouvriers,  créer  un 
type  de  société  aussi  élémentaire  que  possible,  suppri- 
mer les  complications  et  les  difficultés.  La  constitution 
des  sociétés  comprise  dans  un  sens  très  large  serait 
une  sorte  d  affranchissement  pour  les  ouvriers.  Loin 
de  leur  témoigner  un  esprit  de  défiance,  il  fallait  les 
aider,  encourager  leurs  efforts,  susciter  leur  initiative, 
mettre  en  leurs  mains  un  outil  puissant  d*améIioralion 
morale  et  matérielle,  car,  «  toutes  les  fois  qu'on  élève 
un  homme  d'un  degré,  d'un  échelon  dans  la  société, 
on  le  moralise,  on  en  fait  un  agent  plus  actif  delà  pros- 
périté commune  et  du  bon  ordre  ».  Et  Waldeck- 
Rousseau,  envisageant  l'avenir,  engageait  la  Commis- 
sion à  ne  pas  se  cantonner  dans  Tétude  des  associations 
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simples:  il  Tinvitait  à  examiner  dans  quelles  conditions 
on  pourrait  créer  des  associations  à  participation,  des 
associations  mixtes,  et  dans  quelles  mesures  l'État 
pourrait  traiter  directement  avec  les  associations  ou- 
vrières. Quelque  importants  que  dussent  être  ses 
travaux,  il  lui  demandait  de  n'être  pas  une  commission 
d'apparat,  mais  une  commission  de  travail  et  d'étude. 
Certainement,  elle  ne  résoudrait  pas  toutes  les  diffi- 
cultés, mais  il  s'estimerait  heureux  si  elle  en  dénouait 
quelques-unes  :  «  Il  y  a  quelque  chose  de  mieux  que 
de  'dire  :  Marchons,  courons,  c'est  de  se  mettre  en 
route  et  de  faire  un  pas.  C'est  ce  que  nous  allons  es- 
sayer de  faire.  » 

La  Commission  se  mit  aii  travail  avec  la  volonté  de 
répondre  au  désir  du  ministre  :  résoudre  les  difficultés 
et  non  les  ajourner.  Le  problème  se  posait*  en  ces 
termes  :  des  prix  de  vente  moins  rémunérateurs  alors 
qu'un  facteur  de  la  production  demande  à  être  plus 
rémunéré.  L'œuvre  de  la  commission  était  de  trouver 
une  solution  raisonnable  et  pratique.  Selon  le  conseil 
de  Waldeck- Rousseau,  elle  s'attacha  à  étudier  le  méca- 
nisme des  sociétés  ouvrières  et  leur  transformation. 
Outre  les  patrons  et  les  ouvriers,  elle  entendit  au  cours 
de  ses  séances  les  représentants  des  associations  : 
celles-ci  s'empressèrent  de  lui  apporter  leur  concours. 
L'enquête,  menée  sérieusement,  obtint  dans  les  milieux 
intéressés  un  succès  considérable  et  des  résultats  im- 
médiats :  en  un  an,  l'institution  de  la  participation  aux 
bénéfices  prit  un  large  développepaent  et  le  nombre  des 
associations  ouvrières  doubla. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  Députés  nomma 
(1884)  une  commission  d'enquête  à  l'effet  de  faire  un 
rapport  sur  la  situation  des  ouvriers  de  l'industrie  et 
de  l'agriculture  en  France.  Par  déférence  pour  le  Par- 
lement, Waldeck-Rousseau,  bien  qu'il  fût  persuadé 
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que  cetto  mesure,  prise  en  une  heure  de  nervosité,  ne 
produirai!  rien  d'autre  qu'un  inutile  rapport,  suspendit 
momentanément  son  enquête  extra-parlementaire  (1). 
Elle  lui  avait,  auparavant,  attiré  à  la  tribune  les  cri- 
tiques de  MM.   de  Mun  et  de  Lanjuinais.    Les  deux 
députés  de  la  droite  le  trouvaient  bien  hardi  de   con- 
sulter les  ouvriers,  et  M.  de  Mun,  socialiste  de  religion, 
l'accusait  à  son  tour  d'élre  un  socialiste  d'État.  Sa 
réplique  fut   1res  catégorique.    N'était-il  pas    naturel 
d'appeler  les  travailleurs  à  venir  discuter  eux-mêmes 
leurs  intérêts,  présenter  leurs  revendications,  indiquer 
les  réformes  qu'ils  jugent  propices  à  une  organisation 
meilleure  du  travail  et  les  entraves  dont  ils  souffrent 
dans  l'organisation  actuelle  ?  Au  lieu  de  se  défier  d'eux, 
il  faut  leur    faire  crédit  et  confiance,  solliciter  leurs 
efforts,   favoriser  leur  mouvement  d'émancipation  en 
l'aidant  et  en  travaillant  à  son  développement.  Quant  à 
s'effrayer  de  donner  au  travail  une  organisation  puis- 
sante, intelligente  et  forte,  ce  serait  unegrande  erreur; 
plus  l'instrument   de  travail  mis  entre  les  mains  de 
l'ouvrier  sera  productif,  i)lus  ses  forces  trouveront  un 
emploi  lucratif,  rémunérateur,  et  plus  Ton  aura  rais 
de   sécurité   dans  l'ordre  social  :   «  Plus  nous  nous 
serons  rapprochés  de  l'état  meilleur,  exempt  d'inquié- 
tudes comme  dt»  désordres,  vers  lequel  doit  tendre  une 
société  démocratique,  progressive.  »  Et,  «iccentuant  sa 
pensée,  Waldeck-Housseau  ne  craignit  pas  d'ajouter  : 

Si  Ton  n'a  pas  conliance  dans  un  des  éléments  les  plus 
importants  de  notre  organisme  et  de  nos  forces  sociales,  si 
l'on  ne  croit  pas  que  les  ouvriers  soient  assez  grands,  asseï 
sages  pour  s'administrer  et  se  garantir  eux-mêmes  contre 

(1)  «  A  la  Chanibie,  pour  couronner  la  discussion  de  la  question 
sociale,  on  a  nommé  une  commission  de  44  membres  charirée 
d  étudier  les  problèmes  les  plus  obscurs.  Ah!  le  bon  billet!...  • 
(Lettre  à  sa  mère,  3  févwer  I88i;. 
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certains  entraînements,  il  faut  le  dire  franchement,  et  puis 
rechercher  les  moyens,  si  on  pense  les  trouver,  de  les  mettre 
en  tutelle,  c'est-à-dire  de  faire  une  contre-révolution  (1). 

Il  rouvrit  les  travaux  de  sa  Commission  par  un  dis- 
cours qui  produisit  dans  le  pays  une  grande  impres- 
sion (!2).  Il  invitait  ses  collaborateurs  à  mépriser  les 
phrases  sans  effet  età  s'attacher  exclusivement  à  l'étude 
des  améliorations  efficaces.  Le  problème  social  ne  doit 
être  examiné  qu'en  vue  de  solutions  pratiques  et 
réalisables  :  «  Pas  plus  qu'il  y  a  un  an,  je  ne  crois  à  sa 
solution  par  l'empirisme  ou  par  la  violence,  pas  plus 
que  je  ne  crois  à  l'efficacité  de  systèmes  où  l'enfantil- 
lage le  plus  élémentaire  le  dispute  parfois  à  l'esprit  de 
révolte  sans  issue.  »  Il  s'agit  beaucoup  moins  d'ébran- 
ler les  forces  sociales  et  de  les  mettre  violemment  aux 
prises  les  unes  avec  les  autres  que  de  les  perfectionner, 
de  leur  imprimer  une  direction  plus  rationnelle  et  plus 
utile,  de  les  associer  et  de  les  confondre.  Il  n'entre- 
voyait de  solution  que  dans  le  développement  de  l'asso- 
ciation sous  toutes  ses  formes,  réunissant  ce  qui  est 
séparé  en  demandant  la  rémunération  du  travail  aux 
bénéfices  mêmes  qu*il  aura  procurés.  L'association 
développant  les  conditions  morales  et  matérielles, 
l'intérêt  de  l'Étal  est  de  rendre  cette  institution  plus 
complète  et  plus  accessible.  S'il  eût  été  inique  et  dan- 
gereux d'imposer  l'association,  il  eût  été  illogique  et 
maladroit  de  l'entraver.  Ni  obligation,  ni  obstacle. 
L'avenir  des  associations  est  dans  la  liberté  et  dans  la 
solidarité.  La  preuve  de  leur  efficacité,  de  leur  puis- 


(li  Séance  du  16  juin  1883.  C'est  dans  la  discussion  sur  les 
syndicats  professionnels  que  MM.  de  Mun  et  de  Lanjuinais  atta- 
quc^ront  l'enquôte  de  Waldcck-Rousseau  sur  les  associations  ou- 
vrières. 

(2)  Le  16  janvier  1883.  ;.: 
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sance  vitale  se  trouvait  démontrée  par   les  heureux 
résultats  des  premières  expériences  (1). 

Des  conclusions  de  l'enquête  il  se  dégageait  cette  idée 
dominante  :  nécessité  de  la  transformation  de  la  rému- 
nération de  la  main-d'œuvre.  Comment  TÉtat  pourrait-il 
intervenir  dans  la  question  ?  En  aidant  les  associations 
par  la  réforme  de  la  législation  et  par  tous  les  moyens 
à  sa  disposition.  L'enquête  a  fait  ressortir  les  inconvé- 
nients gênant  leur  progrès.  La  constitution  en  était 
entravée  par  les  prescriptions  delà  loi  de  1867,  leur 
fonctionnement  par  une  série  d'écueils:  difûculté  du 
cautionnement  à  fournir  pour  soumissionner  les  adju- 
dications, justification  complexe  des  conditions  de 
capacité,  réunion  du  capital  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux,  élévation  de  l'intérôtdu  crédit.  Waldeck-Rous- 
seau  avait  cru  trouver  le  remède  à  ces  maux  dans  la 
nouvelle  loi  sur  les  syndicats  professionnels.  Mais  elle 
était  trop  restrictive  pour  se  prêter  à  la  formation  des 
sociétés  ouvrières,  et,  du  reste,  il  projetait  déjà  de 
l'élargir  (^2).  Les  seules  solutions  possibles  à  ce  moment 
étaient  celles-ci  :  réforme  de  la  loi  de  1867  ;  admission 
des  associations  aux  adjudications  publiques;  suppres- 
sion du  cautionnement  (3);  réserve  à  elles  faite  de 
l'exécution  de  certains  travaux;  établissement  d'un 
règlement  simplifié  pour  favoriser  la  participation  aux 
bénéfices;  faciliter  le  crédit  nécessaire  aux  associations. 

Ces  idées  nouvelles  frappèrent  les  esprits  réfléchis 
par  leur  caractère  raisonnable  et  solide  (4).  Mais  Wal- 

(1)  11  y  avait  eu  quclcfues  échecs,  mais  d'un  caractère  excep- 
tionnel, et  étrangers  au  principe  môme  de  l'institution. 

(2}  La  question  des  syndicats  professionnels  est  exposée  dans 
le  chapitre  suivant. 

f3]  Le  cautionnement  étant  supprimé,  la  retenue  de  garantie 
serait  seule  maintenue. 

(4)  «•  Mon  discours  sur  les  associations  ouvrières  a  fait  ici  un 
grand  tapage  pendant  que  j'étais  à  Rennes,  et  depuis  on  est  forcé 
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deck-Rousseau  ne  se  conlenta  pas  de  proposer  des  solu- 
tions :  il  donna  lui-même  l'exemple  de  Tapplication,  et 
les  associations  ouvrières  constatèrent  que  son  appui 
se  traduisait  par  des  actes.  Par  une  circulaire,  il  demanda 
à  ses  collègues  de  les  admettre  aux  adjudications  des 
ministères  et  des  musées  ;  il  entama  des  négociations 
relatives  à  leur  participation  aux  adjudications  de  la 
Ville  de  Paris;  il  se  fit  une  règle  personnelle  de  leur 
confier  —  à  elles  exclusivement  —  les  travaux  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur.  Sans  insister  sur  les  encourage- 
ments de  toute  nature  qu'il  Içur  donna,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  révéler  que,  plus  d'une  fois  pendant  le 
ministère,  il  accorda,  pei^sonnellement,  une  assistance 
pécuniaire  à  des  sociétés  ouvrières  pour  leur  permettre 
de  soumissionner  de  grands  travaux  en  adjudication. 
Et  ce  fut  pour  lui  comme  un  titre  de  gloire  que  d'être 
le  premier  membre  honoraire  de  la  Chambre  consulta- 
tive des  Associations  ouvrières  de  Paris  (1). 

Sorti  du  ministère  deux  mois  après  la  reprise  de  l'en- 
quête de  la  Commission,  il  n'eut  pas  la  satisfaction  de 
réglementer  lui-même  les  conditions  d'accession  des 
sociétés  aux  adjudications.  Mais  ses  efforts  ne  furent 
pas  perdus.  Ils  aboutirent  au  décret  libéral  du  4  juin 
1888,  rendu  par  Floquet.  Plus  tard  (2),  le  président  de 
la  Chambre  consultative  put  proclamer  sans  mentir  à 
la  vérité  que  ce  décret  était  la  résultante  des  travaux  4e 
Waldeck-Rousscau  et  qu'il  en  pouvait  revendiquer  la 
paternité  (3). 

de  reconnaître  que  je  suis  le  premier  sorti  des  ampIificationsC 
vagues  pour  arriver  à  des  solutions  précises  ;  le  public  ouvrier 
particulièrement  s'en  est  montré  frappé.  »  (Lettre  à  sa  mère, 
25  janvier  1885). 

(1)  Fondée  le  !•'  décembre  1884.  C'est  Waldeck-Rousseau  qui 
décida  la  fédération  des  sociétés  k  s'associer  sous  ce  titre. 

(2)  Banquet  du  4  février  1900  ;  voir  Questions  Sociales^  p.  363. 

(3)  En  1904,  MM.  Millerand  et  Baudin  déposèrent  à  la  Chambre 
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Lorsqu'on  suit  les  évolutions  du  patronat  et  du  sala- 
riat depuis  les  dernières  années  de  la  monarchie  abso- 
lue, le  développement  des  grèves  étonne  moins  que  le 
concert  de  plaintes  qui  s'élèvent  contre  TÉtat  à  leur 
propos.  Un  petit  fait,  en  effet,  revient  à  la  mémoire  : 
sous  Louis  XVI,  vers  le  moment  où  Turgot  méditait 
son  édit  contre  les  corporations,  les  ouvriers  de  Lyon 
réclamèrent  une  augmentation  de  salaire  de  deux  sous 
par  aune;  leur  revendication,  bien  modeste,  était  jus- 
tifiée, mais  elle  parut  nuisible  au  travail  et  à  Tordre  : 
pour  lexemplo,  on  enferma  les  uns,  on  pendit  les  autres, 
etlesindustriels  recommencèrent  de prospérerenpaix... 

11  y  avait  un  bon  bout  de  temps  que  l'on  ne  pendait 
plus  les  grévistes,  —  la  Révolution  les  assommait,  la 
Monarcbie  de  Juillet  les  canonnait,  —  et  tout  de  même 
le  droit  à  la  grève  demeurait  un  droit  illusoire.  Le  second 
Empire  s'était  vanté  de  le  consacrer  par  la  loi,  celle  du 
25  mai  1864.  Mais  le  droit  de  coalition,  reconnu  par 
celte  loi,  était  si  durement  comprimé  entre  les  articles 
414  et  41t>  du  Code  pénal  qu'il  eut  pour  effet  des  fusil- 
lades copieusement  nourries  contre  les  ouvriers  préten- . 
dant  l'exercer.  En  droit,  le  délit  de  coalition  était 
aboli  ;  en  fait,  il  était  brutalement  réprimé.  Le  principe 
de  l'Administration  était,  par  tradition,  de  prendre  fait 
et  cause  pour  les  patrons  contre  les  ouvriers:  les  trou- 
pes étaient  requises  dans  une  grève  moins  pour  main- 
tenir l'ordre  que  pour  effrayer  les  «révoltés».  Entraver 
toute  espèce  de  manifestations  grévistes,  môme  les 
pacifiques,  c'était  l'habitude  routinière  des  préfets  et 
de  leurs  collaborateurs. 


une  proposition  de  loi  sur  la  coopémtion  ouvrière  de  production 
et  le  contrat  de  participation  aux  bénélices.  L'exposé  des  moUfs 
mppellc  (juc  le  projet  j)rimilif  a  été  rédigé  0(»innie  conclusion  de 
l'enquête  ordonnée  j)ar  Waldeck-ilousseau  en  1X83.  Un  nouveau 
projet  fut  également  déposé  en  1906. 
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Waldeck-Housseau  décida  de  rompre  avec  des  pra- 
li(|iies  aussi  contrairesauxniœursd'un  peuple  libre.  Dès 
que  Toccasion  lui  en  fut  offerte,  il  adressa  aux  préfets, 
le  !27  février  1884,  une  circulaire  qui  constituait  une 
grande  innovation  en  matière  de  grève.  Trois  points  y 
étaient  hautement  affirmés  :  1°  l'ouvrier  qui  veut  se 
mettre  en  grève  exerce  un  droit  ;  2o  en  cas  de  troubles 
il  faut  éviter  les  déploiements  de  forces  inutiles; 
3",on  ne  doit  appeler  les  troupes  qu'à  la  dernière  extré- 
mité et  lorqu'on  a  tenté  même  l'impossible.  Insistons 
sur  ces  prescriptions. 

En  cas  de  grève,  le  premier  devoir  des  préfets  n'est 
pas  de  rester  impassibles  et  indifférents  pourvu  que 
l'ordre  et  la  tranquillité  ne  soient  point  menacés.  Tout 
en  tenant  compte  de  la  réserve  qui  leurestcomraandée 
par  leur  situation  d'agents  de  l'État,  ils  doivent  essayer 
de  prévenir  tout  conflil,  faire  entendre  des  paroles  de 
conciliation,  conférer  avec  les  intéressés,  s'efforcer 
d'amener  une  entente.  S'ils  échouent,  si  la  grève  éclate, 
leur  devoir  est  double  :  assurer  la  liberté  de  chacun  et 
la  tranquillité  publique,  garantir  le  libre  exercice  du  tra- 
vail sans  entraver  aucunement  le  droit  de  coalition.  La 
plus  grande  prudence  devient  dès  lors  leur  règle  :  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  troubles,  avoir  uniquement 
recours  à  la  gendarmerie,  ne  réclamer  qu'à  la  dernière 
extrémité  le  concours  de  la  troupe  —  après  .avoir  con- 
sulté le  gouvernement.  Il  résultait  de  ces  instructions 
que  leur  auteur  entendait  respecter  le  droit  de  grève 
pleinement,  en  toute  neutralité.  C'était  la  première  fois 
qu'un  ministre  se  montrait  sur  ce  point  aussi  large  et 
aussi  catégorique.  Une  grève  importante,  éclatée  peu 
après  l'envoi  de  sa  circulaire,  vint  prouver  qu'il  confor- 
mait ses  actes  à  ses  paroles. 

Les  mineurs  du  bassin  houiller  d'Anzin  s'étaient  mis 
en  grève.  Leurs  revendications  perdirent  le  caractère 
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pacifique  à  la  suite  d'excitations  venues  du  dehors. 
Jusqu*à  ce  moment  Waldeck-Rousseau  n'avait  fait 
prendre  aucune  mesure  préventive.  Avant  lui,  Tadmi- 
nistration,  fidèle  aux  anciens  usages,  commençait  par 
requérir  les  troupes,  occuper  les  puits,  déployer  des 
forces  considérables.  Il  considérait  que  l'intervention 
des  troupes,  se  produisant  avant  toute  entrave  à  la 
liberté  du  travail,  constituait  un  appui  moral,  un  encou- 
ragement au  patron,  et  une  sorte  d'intimidation  vis-à- 
vis  des  ouvriers.  Or,  qu'est-ce  qu'une  grève?  Un  conflit 
mettant  en  présence  deux  intérêts  contraires  :  des 
ouvriers  s'imposant  des  privations  cruelles,  des  patrons 
subissant  du  môme  coup  des  perles  parfois  considé- 
rables; l'opposition  de  forces  différentes  dont  Tune 
finit  par  l'emporter  sur  l'autre  en  raison  des  ressources 
dont  elle  dispose  ou  de  la  patience  dont  elle  fait  preuve. 
Tant  que  la  grève  d'Anzin  affecta  ce  caractère  pure- 
ment économique  et  pacifique,  le  ministre  mit  en 
mouvement  la  seule  gendarmerie.  C'est  quand  celle-ci 
fut  débordée,  elle-même  en  danger,  quand  la  grève, 
sortant  de  la  résistance  passive,  provoqua  des  violences, 
des  voies  de  fait,  quand  les  grévistes  s'attaquèrent  aux 
mineurs  fidèles  à  leur  travail,  que  la  troupe  futrequise. 
La  grève  dégénérant  en  sédition,  la  prudence  obligeait 
à  des  mesures  de  précaution.  Ayant  à  s'expliquer  sur  ces 
faits  devant  la  Chambre  (1),  Waldeck-Rousseau  exposa 
qu'il  y  avait  lieu  dans  une  grève  de  penser  non 
seulement  aux  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas,  mais 
aussi  à  ceux  qui  veulent  travailler  :  «  Si  le  devoir  du 
Gouvernement  est  de  ne  contraindre  personne  à  rentrer 
à  l'atelier  ou  à  l'usine,  son  devoir  est  aussi  de  ne  per- 
mettre à  personne  d'empêcher  un  ouvrier  qui  veut  y 
rentrer  de  le  faire.  »  Nous  l'entendrons,  seize  ans  plus 

(1)  Séance  du  8  avril  18H4. 
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lard,  exprimer  la  même  pensée  sous  une  l'orme  plus 
concise,  lapidaire. 

S'il  dut  faire  face  aux  nécessités  imposées  par  la 
défense  de  la  liberté  individuelle  et  de  l'ordre  public, 
il  n'en  observa  pas  moins  scrupuleusement  la  neutralité 
dans  les  conflits  entre  patrons  et  auvriers.  Bien  avant 
les  événements  d*A.nzin,  une  grève  à  Marseille  avait 
immobilisé,  pacifiquement,  divers  corps  de  métier.  Le 
préfet  eut  Tintenlion  de  faire  exécuter  les  travaux  en 
souffrance  par  des  soldats  :  il  le  lui  défendit,  professant 
que,  dans  un  débat  pacifique  entre  employeurs  et 
employés,  le  gouvernement  ne  doit  pas  favoriser  les 
uns  au  détriment  des  autres.  C'est  dans  le  même 
esprit  de  neutralité  qu'il  repoussa  une  proposition 
tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  en  faveur  de  grévistes 
et  de  leurs  familles  :  il  compatissait  à  leur  infortune, 
il  la  soulagerait  quand  la  grève  serait  terminée,  mais, 
leur  voter  des  secours  durant  le  conflit,  ce  serait  les 
faire  bénéficier  d'une  intervention  préjudiciable  à  la 
partie  adverse.  Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  strict 
de  ne  prendre  parti  pour  personne  :  la  vraie  liberté  a 
pour  corollaire  la  neutralité  absolue.  Accorder  aux 
patrons  l'appui  de  la  force  armée,  c'est  enlever  aux 
grévistes  leur  unique  avantage,  c'est-à-dire  le  poids  et 
la  supériorité  du  nombre  ;  donner  aux  grévistes  des 
secours  en  argent,  ce  serait  tomber  dans  une  autre 
erreur  —  enlever  aux  patrons  leur  unique  avantage, 
c'est-à-dire  l'influence  du  capital. 

Ainsi  la  doctrine  de  Waldeck-Rousseau  était  for- 
melle :  liberté  entière  de  la  grève.  Sa  circulaire  et  son 
action  gouvernementale  la  consacrèrent.  Nous  le  ver- 
rons réclamer  en  sa  faveur  la  plus  grande  liberté  et 
batailler  pour  l'abrogation  de  l'article  416  du  Code 
pénal.  Cet  article,  maintenu  par  l'Empire,  laissait  peser 
sur  toute  grève  la  suspicion  et  la  répression  ;  il  était 
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d'une  nature  si  révoltante  que  la  magistrature   elle- 
même  n'osait  l'appliquer. 

Du  fait  qu'il  voulait  le  droit  de  grève  franchement 
libre,  Waldeck-Rousseau  le  jugeait-il  l'arme  capitale 
et  délînitive  du  prolétariat?  Non.  Ce  n'était  pour  lui 
qu'un  expédient,  et,  entre  tous  les  moyens  capables  de 
ramener  les  rapports  réguliers  du  capital  et  du  travail 
à  leur  exacte  relation,  le  moins  efficace,  le  moins  fruc- 
tueux pour  les  ouvriers,  et  souvent  le  plus  mauvais  : 
«  J'en  ai  vu  de  justes,  dira-t-il  un  jour  en  parlant  des 
grèves,  j'en  ai  vu  d'injustes,  je  n'en  ai  jamais  vu  de  fé- 
condes. »  La  coalition,  c'est  l'association  à  l'état  primitif, 
rudimentaire,  l'accord  intervenant  entre  les  intéressés 
non  pour  agir,  mais  pour  s'abstenir,  la  force  d*inertie 
mise  en  action,  rien  de  plus,  et,  par  la  faute  de  la  loi 
de  186i,  s'exerçanl  dans  des  conditions  d'imprévoyance 
absolue,  sans  avoir  eu  pour  préface  un  débat  éclairé. 
La  grève  est  donc  mauvaise,  n'aboutissant  en  réalité  — 
lorsqu'elle  réussit  —  qu'à  des  résultats  douteux.  Elle 
n'est  le  rêve  et  l'idéal  ni  de  réconomiste,.ni  de  Thomme 
politique.  Mais  elle  existe  !Aux  syndicats  profession- 
nels d'améliorer  ses  mœurs  en  supprimant  son  cortège 
de  haines  et  de  violences,  en  la  raisonnant  et  la  disci- 
plinant. Les  syndicats  auront  pour  devoir,  avant  de 
recourir  à  la  cessation  brutale  du  travail,  de  discuter 
les  causes  du  conflit  avec  les  patrons  et  ,de  chercher, 
par  l'étude  de  la  situation  économique,  la  possibilité 
d'une  entente  à  l'amiable.  Ainsi  les  différends  se  termi- 
neront presque  toujours  d'une  façon  pacifique  (1). 

En  1884,  par  suite  d'une  crise  prolongée  qui  frappait 
l'insdustrie  française,  principalement  l'industrie  pari- 

(1)  Il  est  inronl(^slnl)le,  les  statisticiues  de  YOffice  du  Travail 
en  font  foi,  (|ue  la  loi  de  f884  sur  les  Syndicats  a  eu  cet  heureux 
elTet  en  beaucoup  de  cas. 
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sienne,  le  Parlement  fut  saisi  d'une  question  de  premier 
ordre  :  celle  du  chômage.  Un  député  radical,  Tony 
Uévillon,  proposa  des  mesures  spéciales  destinées  à 
soulager  la  misère  des  ouvriers  sans  travail.  H  deman- 
dait, avec  l'ouverture  de  grands  travaux  publics,  Tallo- 
cation  de  secours  importants  aux  travailleurs  en  chô- 
mage. D'abord,  il  proposa  une  aide  de  trois  millions 
aux  ouvriei^s  de  Paris,  puis  l'inscription  au  budget  de 
l'Intérieur  d'un  crédit  extraordinaire  de  vingt-cinq 
millions  à  répartir  entre  les  communes,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  ouvriers  sans  travail.  Les  deux 
propositions  s'inspiraient  du  plus  pur  socialisme  d'État  : 
Waldeck-Rousseau  les  combattit,  et  la  Chambre  les 
repoussa  (1). 

Il  ne  contestait  pas  les  misères  signalées  :  «  Il  y  en 
a  eu,  il  y  en  a,  et  je  crains  fort  qu'il  y  en  ait  pendant 
longtemps  encore;  mais  ce  n'est  évidemment  pas  une 
raison  pour  fermer  les -yeux,  loin  de  là!  »  Une  dilfé- 
rence,  précisément,  sépare  l'époque  actuelle  des 
époques  antérieures  :  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  plus  de 
misères,  c'est  que  la  société  s'en  préoccupe  davantage, 
en  quoi  elle  accomplit  un  devoir.  Mais  comment  remé- 
dier au  chômage  qui  les  aggrave?  Le  gouvernement  ne 
peut  employer  aux  travaux  publics  que  les  crédits  mis 
à  sa  disposition  par  le  Parlenient.  Décider  des  travaux 
d'occasion,  ce  serait  créer  un  mouvement  artificiel, 
éphémère,  ne  correspondant  pas  à  la  réalité,  aux  besoins 
vrais  de  l'expansion  de  Paris  ou  du  pays  :  ce  mouve- 
ment d'activité,  étant  passager,  se  traduirait  vite  par 
des  déceptions  et  une  grande  misère.  C'ét<«t  la  cause 
de  la  crise  présente;  elle  venait  de  ce  que,  par  une  trop 
grande  accumulation  de  travaux  et  d'entreprises,  on 
avait  attiré  à  Paris  un  nombre  d'ouvriers  supérieur  à 

(1)  Séances  des  20  novembre  1884  «l  5  février  1885. 
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celui  qu*y  pouvait  occuper  normalement  l'industrie  du 
bâtiment.  Que  pouvait  faire  TÉtat?  Ordonner  avec  dili- 
gence Texécution  des  travaux  reconnus  nécessaires  et 
autorisés  par  les  Chambres  (1),  puis  assurer  une  distri- 
bution intelligente  et  active  des  secours  donnés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  aux  indigents  ordinaires,  per- 
manents ou  accidentels.  Quant  à  inscrire  à  son  budget 
QA  secours  de  plusieurs  millions  spécialement  affectés 
à  des  malheureux  accidentels,  ce  n^eet  pas  son  rôle. 
Une  distribution  de  ce  genre  n'est  ni  un  remède  défini- 
tif ni  un  remède  provisoire  :  c'est  un  geste  doré  d'im- 
puissance. 

Si  un  sinistre,  un  événement  particulier,  Tmel 
appauvrir,  paralyser  une  partie  du  territoire,  il  est 
régulier,  normal,  que  tout  le  reste  du  pays  le  secoure. 
Mais  si  c'est  toute  la  surface  du  territoire  qui  est  atteinte, 
peut-il  en  être  de  même?  L'État,  le  voulût-il,  le  pût-il, 
son  assistance,  en  raison  du  caractère  de  généralité, 
serait  sans  efficacité  et  dangereuse.  Par  exemple, 
25  millions  divisés  en  36  000  communes  comprenant 
des  centaines  de  milliers  de  miséreux,  quel,  dérisoire 
résultat  cela  ne  donnerait-il  pas!  Et,  pour  s'en  tenir  au 
principe,  prétendre  qu'il  faut  alléger  les  misères  parti- 
culières en  grevant  les  .finances  de  l'État,  cela  ne 
revient-il  pas  à  dire  qu'il  faut  secourir  tout  le  monde 
avec  l'argent  de  l'État,  qu'il  faut  prendre  en  quelque 
sorte  dans  la  poche  gauche  du  contribuable  pour  mettre 
dans  sa  poche  droite  ce  qui  y  manquerait?  Ouvrir  dans 
le  budget  une  sorte  de  chapitre  de  la  misère  publique, 
décider  que  l'État  doive  venir  en  aide  aux  souffrances 
de  l'État,  —  les  souffrances  des  citoyens  ne  sont-cepas 
les  siennes? — ce  serait  plus  qu'une  erreur  économique, 

(1)  Des  travaux  étant  à  exécuter  au  département  de  l'Intérieur, 
W-aldeck-Ilousseau  avait  fait  ouvrir  deux  chantiers  considé- 
rables. 
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plus  qu'une  erreur  de  principe,  ce  serait  un  expédient 
nnisérable,  une  faute  capitale  qui  serait  suivie  d'une 
déception  immense...  et  de  quels  effets?...  Non,  ce  n'est 
point  par  un  expédient  de  cette  nature  que  l'état  des 
choses  serait  changé  ou  modifié.  La  question  des  souf- 
frances sociales  ne  peut  être  résolue  par  des  secours 
momentanés  ou  périodiques  :  l'admettre,  ce  serait  pri- 
mer la  mendicité. 

.On  ne  pourra  soulager  la  misère  qu'en  cherchant 
l'état  social  le  meilleur.  Le  devoir  humain  est  de  s'en- 
tr'aider.  Celui  de  la  société  moderne  est  de  transformer 
les  conditions  du  travail,  de  l'organiser,  de  favoriser  son 
évolution.  Elle  ne  peut  empêcher  le  chômage  et  ses  con- 
séquences —  elle  peut  les  annihiler.  L'épargne  indivi- 
duelle intelligemment  excitée,  la  prévoyance  collective 
pratiquée  par  les  associations  ouvrières,  ce  sont  là  des 
remèdes  sinon  souverains,  du  moins  susceptibles  d'atté- 
nuer le  mal  dans  une  large  mesure. 

J'ai  recherché  un  remède  pratique  dans  la  mesure  où 
mon  esprit  a  pu  y  suffire;  je  me  suis  efforcé  d'aider,  je  ne 
dis  pas  au  développement,  mais  peut-être  au  meilleur  fonc- 
tionnement du  travail  ;  des  mesures  plus  intelligentes,  plus 
sages,  plus  fructueuses,  peuvent  être  prises. 

En  prononçant  ces  paroles,  Waldeck-Roùsseau  ne 
cherchait  pas  la  vaine  satisfaction  de  rendre  justice  à  ses 
propres  efforts  :  il  invitait  simplement  les  bruyants 
«  amis  »  du  peuple  à  faire  une  œuvre  autre  que  de  pro- 
positions ou  de  discours  en  l'air. 


Parallèlement  à  la  réorganisation  du  travail,  Wal» 
deck-Rousseau  projeta  de  réaliser  la  réforme  hygiénique 
de  l'usine.  Le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
comportait  une  surveillance  spéciale,  à  la  fois  morale 
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et  pratique  :ilfallaitlacompléter,  Télargir  en  instituant 
dans  toutes  les  dépendances  derindusirialisme,  et  pour 
tous  les  travailleurs;  une  surveillance  hygiénique  géné- 
rale. Seulement  cette  réforme  prendrait  des  propor- 
tions telles  qu'il  était  impossible  de  la  localiser  :  on  ne 
pourrait  l'aborder  utilement  qu'en  faisant  une  loi  s'ap- 
pliquant  à  la  protection  de  la  santé  publique.  Dans  cet 
esprit,  Waldeck-Rousseau  prépara  une  série  de  projets 
et  décrets. 

Les  questions  d'hygiène  et  de  salubrité  présentent 
un  intérêt  vital.  A  des  époques  successives  les  pouvoirs 
publics  s'en  préoccupèrent,  mais  sans  résultats  sérieux^ 
Ni  l'institution  en  1818  du  Comité  consultatif  d'hygiène 
publique  (1),  ni  la  loi  du  l3avriH850  sur  les  logements 
insalubres,  n'avaient  produit  une  amélioration  réelle. 
En  1881,  le  Parlement  manifesta  la  volonté  d'organiser 
^^administration  sanitaire  sur  des  bases  sérieuses  et  pro- 
ductives. La  loi  municipale  de  1884  précisait  les  devoirs 
des  communes  en  matière  de  travaux  d'assainissement. 
•Une  proposition  sur  les  logements  insalubres  fit  l'objet 
dune  longue  discussion.  D'autre  part,  à  la  suite  de  mul- 
tiples vœux  émis  dans  le  pays,  il  était  question  de 
centraliser  tous  les  services  de  la  santé  publique  sous 
une  direction  unique;  quelques-uns  étaient  même 
d'avis  de  créer  un  Ministère  de  l'hygiène  pubHque.Une 
épidémie  cholérique  qui  désola  le  Midi  démontra  qu'il 
devenait  urgent  de  se  presser  (2). 

Dès  la  discussion  du  budget  de  1883,  et  celle  de  la  loi 
sur  les  logements  insalubres,  Waldeck-Rousseau  se 
déclara  partisan  de  la  centralisation  des  services  de  la 
santé  publique.  Par  contre,  comme  on  parlait  d*insti* 
iuer  de  nouvelles  commissions  d'hygiène,  il  combattit 

(1)  Décret  des  10-22  août  1848. 

(2,  Épidémie  (le  juin-juillet  1884.  • 
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la  mulliplicalion  des  rouages  adminislralifs.  Aulieude 
compliquer  la  réforme,  il  fallait  la  simplifier. 

Le  choléra  qui  sévissait  à  Toulon  et  à  Marseille  néces- 
sita sa  présence  en  ces  deux  villes.  Il  s'y  rendit  compte 
que  l'incurie  des  municipalités  avait  favorisa  le  lléau, 
et  que,  pour  le  conjurer  dans  l'avenir,  il  était  indispen- 
sable d'exécuter  des  travaux  de  voirie.  A  côté  de  locaux 
malsains,  il  y  avait  là  d'épouvantables  foyers  d'infec- 
lion.  Les  municipalités  méconnaissaient  leurs  premiers 
devoirs.  La  salubrité  touche  à  tant  d'intérêts  particu- 
liers !  il  y  a  tant  de  préjugés  à  surmonter  !  Le  Midi  avait 
été  surpris  par  l'épidémie,  mais  les  communes  n'avaient 
rien  fait  pour  en  prévenir  le  développement.  C'était  aux 
pouvoirs  municipaux  que  remontait  la  responsabilité 
de  l'insalubrité  des  villes  contaminées,  car  le  gouver- 
nement ne  peut  se  substituer  à  l'initiative  commu 
nale(i). 

Ce  voyage  le  confirma  dans  sa  première  opinion.  Les 
principaux  défauts  de  notre  régime  sanitaire,  avait  il 
dit  à  la  Commission  des  logements  insalubres,  sont  : 
1°  l'incompétence  des  autorités  chargées  de  veiller  à  la 
salubrité  publique;  2**  l'inaction  et  l'indifférence  des 
municipalités;  3®  le  défaut  de  sanction  des  arrêtés 
municipaux  et  préfectoraux;  4**  la  tendance  des  tribu- 
naux chargés  d'appliquer  les  peines  à  préférer  les  droits 
de  la  propriété  aux  intérêts  généraux  de  l'hygiène. 
Quant  aux  conseils  d'hygiène,  plusieurs  raisons  les 
rendent  inertes  :  l'absence  d'initiative,  le  manque  d'ar- 
gent, d'un  budget  spécial.  Leur  compétence  a  été  res- 
reinte  et  démembrée  par  plusieurs  lois.  Les  services 
du  régime  sanitaire  sont  dispersés,  sans  lien  entre  eux. 

(1)  Waldeck-Uousseau,  durant  son  enquête  à  Marseille,  écri- 
vait à  sa  mère  :  «  Ce  sont  naturellement  de  pauvres  diables  (qui 
attrapent  le  choléra),  l'étemelle  chair  à  canon  et  à  maladie.  Le 
bourgeois  se  sauve,  se  soigne  et  n'attrape  rien.  » 
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Les  principaux  dépendent  du  ministère  du  Commerce 
alors  qu^ils  comportent  un  pouvoir  de  police  soumis 
au  ministère  de  l'Intérieur.  D'où  Tincohérence  et  l'im- 
puissance. 

Une  nouvelle  organisation  s'imposait.  Elle  compren- 
drait l'unification  des  services,  le  remaniement  des 
Conseils  d'hygiène,  la  création  d'un  budget  de  la  salu- 
brité et  de  l'hygiène.  Waldeck-Rousseau  exposa  ses 
idées  dans  un  long  rapport  au  président  de  la  Répu- 
blique. Conduit  par  une  question  d'humanité  autant 
que  de  salubrité,  il  attachait  à  sa  réforme  une  impor- 
tance de  premier  ordre.  11  avait  cherché  les  moyens  les 
plus  simples  de  la  réaliser  :  il  suffisait  de  constituer 
un  budget  spécial,  et  d'ériger  une  direction  une,  homo- 
gène, comprenant  l'hygiène,  la  salubrité,  les  ser\ices 
d'assistance  publique,  et  aussi  les  services  de  police 
sans  lesquels  elle  ne  pourrait  ni  fonctionner,  ni  se  jus- 
tifier. Cette  transformation  entraînait  une  réorganisa- 
tion des  bureaux  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  le  ratta- 
chement à  la  place  Beauvau  de  l'administration  de  la 
police  sanitaire  alors    dépendante  du    ministère    du 
Commerce.    Tous   les    services    intéressés    seraient 
devenus  la  direction  de  la  Sûreté  et  de  la  Salubrité 
publique.  Aucun  obstacle  sérieux  ne  semblait  devoir 
entraver  la  réforme.  Waldeck-Rousseau  était  si  con- 
vaincu de  la  réaliser  qu'il  avait  déjà  choisi  le  futur 
titulaire  de  la  nouvelle  direction.  C'était  un  fonction- 
naire d'une  intelligence  large  et  de  grandes  capacités 
administratives,  M.  Cazelles,  ancien  interne  des  hôpi- 
taux de  Paris,  préfet  du  plus  haut  mérite,  qui  avait 
reniarquablemeni   secondé  le  ministre  pendant  l'épi- 
démie cholérique,  et  l'un  des  rares  hommes  auxquels 
il  donnait  son  estime  entière  (i).  En  janvier  1885,  il  fit 

1    M.  Gazelles  est  le  premier  en  date  des  serviteurs  et  collabo* 
tcu-^p  )liliqiie8  de  Waldeck-Rousseau.  Ils  s'étaient   connus  et 
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dresser  un  décret  sur  le  rattachement  de  la  police  sani- 
taire, mais  il  ne  put  le  présenter  à  la  signature  du  Pré- 
sident. Déjà,  son  ancien  collègue,  M.  Hérisson,  ministre 
du  Commerce,  s'était  opposé  à  une  réforme  qui  devait 
diminuer  Timportance  de  ses  attributions  (i).  D'autres 
résistances  surgirent.  Une  campagne  fut  menée  auprès 
des  pouvoirs  publics  par  le  président  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'Hygiène,  M.  Brouardel,  alors  le  grand-maître 
de  l'hygiène  en  France,  qui  craignait  de  voir  réorga- 
niser les  services  sous  un  directeur  dépendant  unique- 
ment de  son  chef  direct,  le  ministre.  Et  la  réforme  pré- 
parée par  Waldeck-Rousseau  avorta  au  moment_^môme 
où  il  allait  l'accomplir. 

La  nécessité  cependant  finit  par  l'imposer  au  gouver- 
nement. Un  décret  du  4  novembre  1886  institua  la 
direction  de  l'Assistance  publique  et  des  institutions 
de  prévoyance;  en  1889,  elle  prit  le  titre  de  Direction 
de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques  ;  en  même 
temps,  la  plupart  des  services  d'hygiène  dépendant  du 
ministère  du  Commerce  étaient  rattachés  à  l'Intérieur. 
Mais  la  réforme  ne  devait  être  complétée,  comme  on  le 
verra  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  que  par  Waldeck- 
Rousseau  lui-môme,  lorsque,  revenu  au  pouvoir,  il  fit 
voter  la  loi  de  santé  publique,  promulguée  les  15-19  fé- 
vrier 1902. 


appréciés  sous  les  auspices  de  Gambetta. Waldeck-Rousseau  faisait 
le  plus  grand  cas  de  la  valeur  et  du  caractère  de  son  subordonné  : 
V  Vous  avez,lui  écrivait-il  un  jour,  une  force  morale  qui  déconcerte 
ceux^qui  sont  moins  bien  trempés  que  vous.  »  —  Voir  à  l'Appen- 
dice. 

(1)  M.  Hérisson  fut  remplacé  au  Commerce  par  M.  Rouvier,   le 
1  i  octobre  1884. 


CHAPITRE  VII 

L'Œ,nVRE  SOCIALE  DE  WALDEGK-ROUSSEAU 
EN  1883-1885 

(Suite) 


L'abolition  des  corporations  était  désirée  depuis  des 
siècles  quand  la  Révolution  les  supprima.  Leur  puis- 
sance resta  invincible  jusqu'à  Turgot.  Jurandes  el 
maîtrises,  communautés  de  marchands  et  de  corps  de 
métier  constituaient  de  formidables  institutions  de  pri- 
vilèges et  de  monopoles.  Exerçant  toute  licence,  tous 
abus,  n'ayant  pour  principe  que  la  cupidité,  elles 
régnaient  souverainement  —  par  la  tyrannie.  Sur  leur 
ruine,  Turgot,  révolutionnaire  admirable,  résolut  d'éta- 
blir la  liborléMu  travail.  «  Affranchir  les  sujets  du  roi 
de  toutes  les  atteintes  portées  à  ce  droit  inaliénable  de 
l'humanité  »  qui  est  le  droit  au  travail,  tel  fut  le  prin- 
cipe de  son  fameux  édit  de  177G.  Ayant  la  vision  d'une 
réforme  colossale,  il  eut  le  courage  de  la  réaliser.  Mais, 
lui  descendu  du  pouvoir,  l'édit  fut  rapporté  :  les  cor- 
porations redevinrent  maîtresses  et  les  abus  recom- 
mencèrent. 

La  Constituante,  animée  d'un  môme  esprit  de  réno- 
vation,  d'affranchissement,  reprit   l'œuvre  du  grand  - 
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ministre.  Elle  supprima  les  jurandes  et  les  corporations 
par  la  loi  des  3-17  mars  1791.  Trois  mois  après,  les 
corps  abolis  ayant  suscité  des  troubles,  une  seconde  loi 
fut  promulguée  :  «  L*anéantissemept  de  toutes  espèces 
de  corporations  des  citoyens  du  même  état  et  profes- 
sion étant  Tune  des  bases  fondamentales  de  la  Consti- 
tution française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait 
sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit.  « 
A  son  tour,  le  Comité  de  Salut  public,  en  présence  de 
troubles  stimulés  à  leur  début  parMarat,  renforça  cette 
législation  prohibitive.  Il  établit  un  règlement  (1)  por- 
tant interdiction  de  toutes  coalitions  ou  rassemble- 
ments d'ouvriers,  et  spécifiant  que,  dans  aucun  cas, 
les  ouvriers  ne  pourraient  «  s'attrouper  pour  porter 
leu^*s  plaintes  ». 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  la  part  d'influence  des 
systèmes  économiques  du  dix-huitième  siècle  sur  Tesprit 
des  réformateurs  de  Tépoque.  Que,  en  dehors  des  in- 
cidents accessoires  de  la  politique,  et  celle-ci  pèse  tou- 
jours sur  la  marche  des  idées,  ils  aient  eu  une  in- 
fluence prédominante  sur  Turgot  et  sur  les  Constituants  ; 
qu'à  la  règle  chère  au  premier  :  Laissez  faire,  laissez 
passer,  les  seconds  aient  cru  répondre  par  une  large 
application  des  théories  de  Jean-Jacques,  ce  sont  ques- 
tions auxquelles  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  ici.  Le 
résultat,  seul,  nous  importe,  ou,  du  moins,  le  caractère, 
le  but  qui  a  été  attribué  aux  mesures  de  prohibition  et 
de  compression  prises  par  la  Révolution,  et  qui  a  été 
défini  :  TafFrandiissement  de  l'individu. 

La  Révolution,  c'est  incontestable,  délivrait  l'indr- 
vidu  de  ses  entraves,  mais  elle  faisait  comme  d'un 
enfant  à  qui  l'on  arrache  ses  langes  sans  lui  apprendre 
à  marcher:  l'individu,  tenu  en  lisière  depuis  des  siècles 

(1)  12  décembre  1793.      -• 
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se  trouvait  jeté  soudain  au  vent  tumultueux  de  la 
liberté  sans  guide  ni  soutien.  La  corporation  était  une 
géhenne,  oui  I  11  était  humain  qu  elle  fût  anéantie,  oui  ! 
Mais,  entré  le  régime  des  fers  et  la  liberté  sans  gîte  ni 
pain,  ne  demandez  pas  au  malheureux  abandonné  à 
lui-même  ce  qu4l  préfère  :  la  prison,  c*est  encore  un 
abri  I  La  Révolution  eut  comme  une  lueur  de  cette 
lamentable  mer  de  tempête  et  de  famine  qu'en  rom- 
pant les  écluses  corporatives  elle  déchaînait  sur  les  tra- 
vailleurs. Elleéprouvadcs  scrupules,  sinon  des  craintes  : 
elle  annonça  (qu'elle  se  substituerait  aux  corpora- 
tions pour  fournir  des  travaux  aux  ou\Tiers  sans 
travail  et  des  secours  aux  malades  et  aux  infirmes  (i). 
Socialisme  d'État,  a-t-on  dit.  Certes  î  Mais,  pis  encore  : 
c'était  un  autre  esclavage,  décrété  par  la  misère  —  à 
peine  corrigée  par  l'assistance  oflicielle. 

La  suppression  des  associations  tendait  avant  tout  — 
a  "moins  dans  la  pensée  des  politiques  —  à  Tabolition 
d'une  puissance  de  fait  redoutable  en  soi.  Aussi,  entre 
la  conception  de  Turgot  et  celle  de  la  Révolution,  une 
dilïérencepeuàpcus'accuse.Lepremiervoillasourcedu 
malaise,  du  mal  économique,  dans  le  droit  de  s'assem- 
bler et  de  se  réunir,  —  le  droit  de  s'associer,  disons- 
nous  aujourd'hui,  —  et  il  la  voit  là  parce  qu'il  place  le 
l»rogrès  dans  l'initiative,  dans  la  libre  concurrence.  La 
seconde  ne  veut  pas  plus  des  attroupements  des  ou- 
vriers que  de  leurs  plaintes,  et,  ce  qui  la  dirige,  ce  n*est 
plus  une  simple  idée  d'économie  politique,  c'est  une 
pure  pensée  de  politique  :  l'individu  n'est  libre  qu'à 
la  condition  de  ne  pouvoir  s'associer.  C'est  que  la  Révo- 
lution considère  toute  association  —  sauf  celle  des 
Jacobins,  parce  qu'elle  est  son  épine  dorsale  —  comme 
une  menace  contre  l'Etat.  Si  bien  qu'une  réforme  excel- 

(1)  Voir  lo  lîipporl  de  Le  Chapelier  à  la  Constituante  U'ï^l). 
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lente  en  soi  aboutira  à  une  déviation  capitale  des  prin- 
cipes démocratiques  et  individualistes,  et,  comme  les 
fautes  se  tiennent,  c'est  la  Révolution,  en  décrétant 
l'individualisme  livré  à  l'isolement,  qui  forgera,  sans 
s*en  douter,  la  plus  lourde  chaîne  qui  ait  pesé  sur  le& 
travailleurs  ':  le  capitalisme. 

Les  capitalistes  conservateurs  sont  des  ingrats  envers 
la  Révolution  :  c'est  elle  qui  les  a  faits  ;  c'est  elle  qui, 
en  livrant  à  Tindustrialisme  à  peine  naissant  l'ouvrier 
isolé,  lui  a  permis  d'asseoir  du  même  coup  sa  puis- 
sance et  sa  prospérité.  L'excuse  des  conceptions  éco- 
nomiques de  la  Révolution,  si  critiquables,  c'est 
qu'elles  se  trouvaient  juxtaposées  aux  nécessités  poli- 
tiques. Ne  soyons  donc  pas  injustes  pour  les  révolu- 
tionnaires. Sans  doute,  en  croyant  affranchir  l'individu, 
ils  l'ont,  au  contraire,  enchaîné  davantage,  —  momenta- 
nément. La  force  dont  il  avait  besoin,  comment  ceux-là 
la  lui  auraient-ils  donnée  ?  Eux-m(!^mes  ne  la  possé- 
daientpas  !  Mais  ce  sont  ses  nouveaux  maîtres, les  indus- 
triels, qui,  peu  à  peu,  et  par  un  aveuglement  fatal,  vont 
la  lui  préparer.  L'union  des  capitaux  engendrera  l'union 
des  forces;  l'association  du  patronat  entraînera  l'asso- 
ciation du  prolétariat;  et  un  jour  viendra  où  les  adver- 
saires, face  à  face,  presque  équilibrés  par  leur  puissance 
respective,  seront  forcés  de  traiter  d'égal  à  égal... 

Elle  viendra,  inévitablement,  la  déliiTance.  Les  forces 
naturelles,  et  les  plus  obscures,  finissent  toujours 
par  triompher,  surtout  des  puissances  les  plus  ostenta- 
toires. Auparavant,  tout  unsièclede  joug  pèsera  encore 
surleprolétariat.LesgouvernementsquisuiventlaRévi^)- 
lution  s'accordent  à  appliquer  aux  travailleurs  les 
mêmes  mesures  de  compression,  d'abrutissement. 
Désormais,  le  capitalisme  est  le  régulateur  omnipotent 
des  conditions  du  travail;  la  législation  place  les 
ouvriers  entièrement  sous  sa  dépendance  ;  cependant, 
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son  bon  plaisir  ne  s'en  contente  pas,  et,  dès  le  début 
du  xixo  siècle,  il  se  fortilie  solidement  en  fondant  des 
associations  —  des  syndicats  !  —  entre  patrons.  Voilà 
donc  rindustrialisme  et  la  bourgeoisie  riche  coalisés 
contre  l'ouvrier  dès  lors  plus  impuissant,  qu'un  brin 
(le  paille.  L'ouvrier  est  sous  ce  régime  un  être  de  néant, 
si  Ton  ])eut  dire.  Il  semble  que  la  loi  ne  Tait  isolé  que 
pour  mieux  l'asservir.  11  est  l'ilote,  le  paria  impitoya- 
blement broyé  par  le  patronat. 

A  cette  situation,  pas  d'autre  issue,  peut-on  croire, 
que  la  guerre  de  classes.  Elle  est  fatale,  elle  est  logique. 
Comment  s'en  étonner?  «  Le  faisceau  des  corporations, 
observera  Proudbon,  ayant  été  brisé  sans  que  les  for- 
tunes et  les  conditions  entre  ouvriers  et  maîtres 
fussent  devenues  égales,  sans  que  Ton  eût  rien  fait  ou 
prévu  pour  la  distribution  des  capitaux,  l'organisation 
de  l'industrie  et  les  droits  des  travailleurs,  la  dw/inc/iow 
s'est  établie  d'elle-même  entre  la  classe  des  patrons 
détenteurs  des  instruments  de  travail,  capitalistes  et 
grands  propriétaires,  et  celle  des  ouvriers  simples 
salariés.  »  De  la  distinction  à  Vopposition,  que  la  nuance 
est  légère  ! 

Finies  les  guerres  de  l'Empire,  finies  les  luttes 
magnifiques  de  la  Restauration  pour  la  liberté  politique, 
la  question  sociale  se  posera  au  premier  rang,  — associée 
à  ridée  de  Hépublique.  De  1830  à  1835,  à  côté  des 
admirateurs  de  llobes[>ierre  qui  rassemblent  ses  dis- 
cours et  s'en  imprègnent  avec  ferveur,  des  démocrates 
publient  les  débats  du  procès  de  Babeuf  et  répandent 
ses  théories  égalilaires.  Encore  deux  ou  trois  lustres, 
et,  tandis  que  les  uns  se  préoccuperont  d'organiser  le 
travail,  les  autres  mettront  en  cause  la  propriété  elle- 
même.  Le  capitalisme  pressent  le  réveil  de  ses  esclaves: 
il  obtient  du  second  Empire  la  loi  de  1867,  hypocrite- 
ment présentée  aux  ouvriers  comme  une  loi  en  leur 
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faveur.  La  loi  de  1867,  pas  plus  que  celle  de  1864,  ne 
délivre,  ne  protège  le  travailleur  :  derrière  elles,  il  y  a 
Tarlicle  416  du  Code  pénal,  qui  le  bride,  comme  faisait 
autrefois  le  décret  du  Comité  de  Salut  public.  Et  les  pou- 
voirs publics  continuent  de  traiter  les  ouvriers  en  sus- 
pects. 

Le  prolétariat  anglais  était  mieux  favorisé  :  depuis 
1824,  le  droit  de  coalition  lui  était  reconnu.  Leproléta- 
riat  français  eut  plus  de  patience.  Enfin,  il  se  décida  à 
obtenir  son  droit.  Depuis  l'Exposition  universelle  de 
Londres,  en  1862,  depuis  celles  de  Vienne,  Philadelphie, 
Amsterdam,  depuis  les  expositions  internationales  de 
Paris,  les  délégués  ouvriers  réclamaient  incessamment 
dans  leurs  rapports  la  reconnaissance  légale  de  leurs 
associations,  car,  par  la  force  des  choses,  il  s'en  était 
créé  un  grand  nombre.  Le  gouvernement  restait  obsti- 
nément sourd  à  leurs  vœux.  Il  semblait  appréhender  la 
constitution  des  syndicats  comme  la  pire  des  menaces 
pour  la  société.  Les  ouvriers,  malgré  tout,  formèrent 
dosassociations  professionnelles;  mais,|celles-ci,  n'étant 
que  tolérées,  végétaient  dans  une  quasi  impuissance. 
Enfin,  l'Empire  tomba  :  le  monde  ouvrier  plaça  dans  la 
troisième  République  l'espoir  de  sa  libération  ;  il  multi- 
plia ses  syndicats  après  1870;  mais  il  devait  attendre 
pendant  quinze  ans  encore,  —  quinze  ans  d'efforts,  de 
luttes  ardentes,  —  la  charte  de  ses  droits  et  de  ses 
libertés. 

C'est  alors  que  Waldeck-Rousseau  prit  en  mains  la 
défense  des  Syndicats  professionnels  et  flt  triompher 
leur  cause. 


La  question  traînait  devant  le  Parlement  depuis 
plusieurs  années.  Le  Gouvernement,  après  des  propo- 
sitions émanées  de  l'initiative  individuelle,  avait  lui- 
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même  déposé  lin  projet  de  loi  en  1880.  Adopté  par  la 
Chambre  en  1881,  renvoyé  parle  Sénat  à  la  Commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  Dufaure  sur  les 
associations,  examiné  par  la  Haute  Assemblée  en  1882 
et  gravement  modifié,  il  revint  en  discussion  à  la 
Chambre  au  mois  de  juin  1883,  quelques  mois  après  la 
constitution  du  ministère  Ferry  (i). 

La  majorité  de  la  Chambre^étaitacquise  au  projet.  Aussi 
rintervenlion  de  Waldeck-Rousseau  au  Palais-Bourbon 
se  borna-t-elle  à  faire  repousser  un  article  du  projet  et  un 
amendement  déposé  par  les  députés  catholiques. 

L'article  7  du  projet  de  la  commission  instituait  au 
ministère  du  Commerce  un  comité  ayant  pour  mission 
de  faire,  chaqufe  année,  une  sorte  de  compte  rendu  des 
opérations  accomplies  parles  syndicats  professionnels. 
Waldeck-Rousseau  démontra  que  ce  travail  incombait 
aux  bureaux  de  son  administration,  et  que,  d'autre  part, 
la  surveillance  k  exercer  sur  les  associations  ouvrières. — 
au  point  de  vue  du  respect  de  la  loi  —  rentrait  dans 
les  attributions  du  ministre  de  Tlntérieur  et  non  dans 
celles  du  Parlement.  La  création  d'un  comité  de  cette 
nature  était  donc  injustifiée.  La  Chambre  partagea  son 
avis  et  supprima  l'article. 

L'amendement  des  députés  catholiques  demandait 
que  la  loi  lavorisàt  spécialement  les  syndicats  pro- 
fessionnels mixtes,  réunissant  patrons  et  ouvriers  (5). 

(1)  \a'  projet  avait  été  déposé,  en  novembre  1880,  par  les  mi- 
nistres Cazot  et  Tirant.  Parmi  les  sénateurs  et  les  députés  qui 
prirent  le  i»Ius  de  part  aux  discussions,  il  faut  citer  :  Tolain, 
Marcel  Hartlie,  Corbon,  Floquct,  AIIain-Targé,  MM.  Antonin  Du- 
bost,  Frédéric  Passy,  Lockroy  (lui-même  auteur  d  un  projet  sur 
les  syndicats^. 

(2)  L'anicndemenl  était  ainsi  conçu  :«Les  syndicats  profession- 
nels mixtes,  réunissant  les  patrons  et  les  ouvriers  d'un  même 
métier  ou  de  métiers  similaires,  pourront  recevoir  des  dons  et 
lej^'s,  mémo  immobiliers,  et  acquérir  tels  immeubles  qu'il  leur 
<'oiiviendra  pour  la  création  de   lo#:omenls   d'ouvriers,    d'asiles 
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Le  nom  seul  du  principal  auteur  de  l'amendement  in- 
diquait le  but  poursuivi  parles  catholiques. C'était  M. de 
Mun.  En  se  faisant  le  champion  des  syndicats  mixtes 
à  privilèges,  il  reprenait  l'ancienne  idée  corporative.  Les 
syndicats  mixtes  n'étaient  dans  son  esprit  que  le  complé- 
ment des  cercles  et  associationscatholiques.  Ils  seraient 
dirigés  par  les  patrons,  et,  grâce  à  l'union  des  associations 
professionnelles  et  des  associations  mi-religieuses,  mi- 
politiques,  M.  de  Mun  et  ses  amis  reconstitueraient  peu 
à  peu  les  corporations  comme  on  les  entendait  dans  les 
siècles  de  foi.  Autrement  dit,  on  rassemblerait,  sous  le 
couvert  de  la  loi,  une  nouvelle  armée  solidement  disci- 
plinée au  service  de  l'Église  militante. 

Waldeck-Rousseau  fit  ressortir  les  dangers  qui  résul- 
teraient d'une  institution  pareille.  Créer  des  syndicats 
mixtes  avec  privilèges,  ce  serait  encourager  certains 
industriels  en  prononçant  l'ostracisme  contre  une  au- 
tre catégorie  d'industriels  et  d'ouvriers  :  pour  les  uns 
la  faveur,  pour  les  autres  l'exclusion,  la  persécution. 
Pas  plus  (|iie  la  démocratie  ne  saurait  accepter  une  telle 
inégalité,  la  société  moderne  ne  saurait  tolérer  qu'au 
moyen  d'habiles  expédients  des  groupes  politiques, 
interprétant  la  loi  selon  leurs  fins,  pussent  reconstituer 
avec  les  syndicats  une  nouvelle  main-morte.  D'ailleurs, 
les  ouvriers  qui  étaient  les  premiers  intéressés, n'avaient 
jamais  réclamé  les  syndicats  mixtes.  Ils  n'avaient 
non  plus  fait  appel  à  «  cette  philanthropie  cruelle  aux 
yeux  do  laquelle  dans  une  société  bien  ordonnée  il  doit 
y  avoir  deux  catégories  de  personnes,  dont  l'une  est 
condamnée  à  la  souffrance  afin  que  l'autre  ait  la  satis- 
faction de  lui  venir  en  aide  (i)  ».  Le  dangereux  amen- 
dement' fut  rejeté. 

pour  l'enfance  et  la  vieillesse  et  de   maisons  de  secours  pour  les 
blessés  et  les  malades.  »» 
(i)  M.  Lockroy,  qui   combattit  également  la  proposition   des 
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La  loi  retourna  au  Sénat.  C'est  à  ce  moment  que 
Waldeck-Iiousseau  eut  la  charge  et  Thonneur  d'enlever 
la  réforme.  Littéralement,  il  dut  donner  l'assaut,  livrer 
de  véritables  batailles,  car  il  rencontra  devant  lui  une 
résistance  tenace,  une  opposition  acharnée.  Par  quatre 
fois,  on  quelques  jours,  il  occupa  la  tribune,  prodi- 
guant en  de  grunds  discours  toutes  les  ressources  de 
son  éloquence,  disputant  la  loi  rigoureusement  au  parti 
pris  passionné  des  conservateurs.  C'était  Allou,  cëtait 
M.  Bérenger,  c'étaient  tous  ceux  qu'effrayait  la  liberté 
syndicale.  C'est  dans  ces  discussions  mémorables  que, 
par  sou  ardeur,  j)ar  son  talent,  par  son  triomphe  final, 
il  mérita  le  titre  qui  lui  fut  décerné  plus  tard  par  les  ou- 
vriers français  :  le  père  des  syndicats  professionnels  (!). 

Avant  de  résumer  cotte  discussion,  précisons  le  but 
du  projet  do  loi.  Il  était  très  simple  :  il  s'agissait  de  don- 
ner rexistonco  lâjale  aux  associations  ouvrières,  syndi- 
cats professionnels,  chambres  syndicales,  qui  depuis 
1864,  et  surtout  depuis  1870,  s'étaient  créés  dans  le  pays, 
en  un  mot  de  concilier  le  fait  avec  le  droit.  Reconnais- 
sance si  justifiée  c|u'au  ministère  de  Tlntérieur  même 
il  existait  un  bureau  des  sociétés  professionnelles,  qui 
avait  pour  mission  d'aider  toutes  ces  associations  dont 
Toxistence  était  illégale!  Donc,  aucune  loi  n'était  plus 
logique,  plus  naturelle. 

Le  Sénat  dédaigna  les  origines  de  la  question.  Écar- 
tant la  situation  de  fait,  il  s'attaqua  au  principe  de  la  loi. 
11  la  dénonça  comme  dangereuse  pour  la  sécurité 
publi(iue,  comme  un  privilège  redoutable  en  faveur  des 
ouvriers,  et,  quand  elle  lui  fut  soumise  pour  la  première 

cal1ioIiqiH>s,  dit  ({u'IIs  voulaient  substituer*  au  socialisme  d'État 
le  suciîilismc  de  sacristie  ». 

(1;  Sé.inoes  «lu  Sénat,  28  et  20  janvier,  !•'  et  2  février  1884.  Ces 
discours  li^uivut  dans  le  vi.duinc  intitulé  :  QuesUon$  sociales. 
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l'ois,  délibérément  il  l'émascula.  Il  rejeta  l'article  5  du 
projet,  lequel  permettait  la  formation  d'unions  des  syn- 
dicats de  diverses  professions.  11  maintint  l'article  416 
du  Code  pénal  dont  l'abrogation  avait  été  réclamée  par 
le  monde  ouvrier.  L'article  416  punissait  de  prison  et 
d'amende  «  toute  atteinte  au  libre  exercice  de  l'indus- 
trie et  du  travail  »,  c'est-à-dire  qu'en  fait  il  supprimait 
le  droit  de  coalition,  interdisait  aux  syndicats  de  par- 
ticiper aux  grèves,  visait  la  violence  morale  —  le  mot 
est  de  Tolain,  et  autorisait  contre  les  ouvriers  l'arbitraire 
sous  toutes  ses  formes  (1). 

Quand  le  projet  revint  devant  la  Haute  Assemblée,  la 
bataille  s'engagea  dès  l'article  1".  Il  abrogeait  la  loi 
des  14-27  juin  1791  et  l'article  416  précité;  il  décrétait 
ainsi  la  reconnaissance  des  associations  ouvrières  avec 
la  faculté  pour  elles  d'exercer  librement  le  droit  de  coa- 
lition. Bref,  il  introduisait  dans  la  loi  le  principe  syndi- 
cal dégagé  de  toutes  entraves,  —  le  principe  de  la  liberté. 
Il  fut  vivement  attaqué.  M.  Marcel  Barthe  soutint  que 
l'existence  des  syndicats  professionnels  et  du  droit  de 
coalition  n'était  pas  incompatible  avec  le  maintien  de 
l'article  416.  M.  Jouin,  allant  plus  loin,  fit  le  procès  du 
droit  de  coalition. 

Waldeck-Rousseau  leur  répondit.  Il  démontra  l'inuti- 
lité et  le  danger  de  l'article  416.  Il  établit  que  cet  arti- 
cle, contrairement  à  l'opinion  de  ses  partisans,  atteignait 
non  seulement  toute  coalition  délictueuse,  mais  toute 
coalition  du  moment  qu'elle  réussit.  Son  but  était  de 
proscrire,  non  des  faits  délictueux  en  eux-mêmes,  mais 


(1)  L'article  416  punissait  les  «  ouvriers,  patrons  et  entrepre- 
neurs d'ouvrage  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  prescriptions, 
interdictions  prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront 
porté  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  ».  — 
Ces  premières  discussions  du  Sénat  avaient  eu  lieu  en  juin  et 
août  1882. 
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la  suspension  du  travail  provenant  d'une  organisation 
préalable,  d'une  entente  concertée,  garantie  ou  sanc- 
tionnée par  certains  moyens.  Par  conséquent,  le  main- 
tenir tout  en  accordant  aux  syndicats  le  droit  de  se  fon- 
der avec  cet  objet  :  l'augmentation  des  salaires  par  la 
coalition,  c'était  leur  accorder  un  droit  inefficace  puis- 
que la  loi  pénale  le  supprimerait  à  sa  première  mani- 
festation; le  droit  de  coalition  ne  serait  qu'une  fiction 
admise  dans  les  mots,  qu'on  ne  laisserait  jamais  passer 
dans  le  domaine  des  faits. 

Cependant  la  coalition  n'est  pas  un  fait  illicite.  Elle 
peut  être,  au  contraire,  un  objet  parfaitement  licite  pour 
un  syndicat  d'ouvriers  ou  un  syndicat  de  patrons  qui 
se  sera  proposé  l'élévation  ou  l'abaissement  des  salaires. 
Si  elle  affectait  un  caractère  délictueux,  l'article  AU 
suffirait  à  la  réprimer,  car  il  énumère  et  il  punit  toutes 
les  circonstances  constitutives  du  délit  :1a  violence,  les 
voies  de  fait,  les  menaces,  les  manœuvres  frauduleuses; 
eii  dehors  de  ces  circonstances  précises,  il  n'en  est 
aucune  qui  puisserendredélictueux  un  fait  en  lui-môme 
licite;  ainsi,  il  apparaît  nettement  que  l'article  416,  par 
cela  même  qu'il  prescrit  ce  que  l'article  414  n'a  pas  jugé 
punissable,  est  destiné,  non  à  frapper  la  coalition  crimi- 
nelle, mais  à  proscrire  la  coalition  quelle  qu'elle  soit. 
Par  la  juxtaposition  des  articles  41 4  et  416,  la  loi  a  com- 
biné la  permission  de  se  coaliser  et  l'interdiction  de 
s'associer.  D'où  il  résulte  que  la  coalition  est  amenée  à 
s'exercer  sans  débat  préliminaire,  dans  des  conditions 
d'imprévoyance  absolue  : 

Il  semble  qu'on  ail  pris  à  tâche  de  précipiter  avec  plus 
d'aveuglement  Tune  sur  l'autre  ces  deux  forces  qui  ne  sont 
point  contraires  dans  la  réalité,  mais  dont  les  intérêts  peu- 
vent être  en  confiit  à  certaines  heures:  le  capital  qui  pos- 
sède et  les  bras  qui  travaillent. 
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11  faut  recourir  à  la  méthode  contraire  :  aux  empor- 
tements soudains  substituer  la  réflexion,  l'action  pré- 
voyante. Si  Ton  veut  que  les  coalitions  portent  en  elles 
un  germe  de  concorde  et  d'apaisement,  qu'on  les  orga- 
nise !  Les  syndicats  fourniront  pour  ce  faire  des  élé- 
ments de  sagesse  et  de  conciliation;  par  eux,  avant 
d'entreprendre  une  grève,  on  sondera  le  fort  et  le  faible 
de  rindustrie  en  cause  ;  le  patron  dira  les  conditions  du 
marché,  les  conditions  de  la  production  et  de  la  concur- 
rence, son  prix  de  revient;  ainsi  éclairés  sur  la  position 
du  marché  économique,  les  syndicats  discuteront  la 
grève  en  connaissance  de  cause. 

Inévitablement,  les  syndicats  seront  appelés  à  se 
concerter,  et,  pour  sanctionner  ce  concert,  à  édicter 
certaines  clauses  pénales,  telles  que  des  amendes.  Ce 
concert,  le  sénateur  Marcel  Barthe  l'admettait  licite,  à 
condition  qu'il  n'eût  pas  pour  but  la  cessation  du  tra- 
vail, sinon  il  tombait  sous  le  coup  de  l'article  416.  Les 
conservateurs  jugeantla  coalition  en  elle-même  une  voie 
de  fait,  une  sorte  de  violence,  la  cessation  du  travail  ne 
pourrait  s'obtenir  par  les  syndicats  sans  atteinte  à  la 
liberté  de  leurs  membres,  sans  des  intimidations  telles 
que  l'individu  perdrait  son  libre  arbitre.  A  cet  argument 
Waldeck-Rousseau  répondit  en  distinguant  entre  la 
violence  caractérisée  dont  parle  la  loi  et  la  violence 
morale  sans  délinilion  et  sans  limites,  entre  les  voies 
de  fait  directes  et  tout  cet  ensemble  d'appréhensions, 
de  perplexités  vagues  par  lesquelles  passera  l'ouvrier 
mis  en  demeure  ou  de  rester  dans  le  syndicat  ou  d'en 
sortir  :  ici,  il  ne  s'agit  plus  d'un  fait  réputé  délictueux 
par  la  loi,  mais  d'un  phénomène  social  : 

Voici  un  syndicat  qui  s'est  formé.  Il  est  allé  trouver  un 
ouvrier  et  lui  a  dit  :  Voici  quels  sont  mes  statuts,  tu  peux  y 
souscrire  ou  les  rejeter;  tu  es,  en  un  mot,  entre  deux  al  ter- 
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natives  :  préférer  l'initiative  individuelle  en  restant  isolé, 
ou  préférer  l'action  collective  avec  les  sacriflces  néces- 
saires qu'elle  comporte. 

Cet  ouvrier  entre  dans  le  syndicat.  Une  crise,  dans  une 
branche  de  riudustrie,  vient  à  se  déclarer;  il  y  a,  parmi 
les  ouvriers  (lu'emploie  un  atelier,  des  mécontents;  le  syn- 
dicat examino  l'afFaire,  il  juge  (jue  la  main-d'œuvre  n'est 
pas  assez  rétribuée  et  il  notifie  —  nous  verrons  que  cela 
seul  constitue  un  progrès  — il  notifie  au  patron,  au  chef  de 
la  maison,  que,  s'il  n'élève  pas  les  salaires,  tous  lesouvriei-s 
faisant  partie  du  syndicat  feront  grève.  Eh  I  bien,  il  y  en  a 
un,  je  suppose,  sur  100,  qui  considère  comme  préférable  au 
point  de  vue  de  son  intérêt  de  continuer  le  travail.  E*  alors 
vous  dites  :  Mais  quel  sort  fait-on  à  cet  ouvrier?  A  quel . 
régime  ne  le  condanine-t-on  pas?Quoi!  on  pourra  lui  tenir 
ce  langage  :  Si  tu  n'acceptes  pas  la  loi  du  syndicat,  tu  es 
condamné  à  en  sortir;  tu  es  condamné  à  en  perdre  le  béné- 
fice, tu  es  condamné  à  perdre  tes  cotisations! 

Eh!  bien,  je  demande,  moi,  en  quoi  ce  langage  constitue 
la  violence? 

Je  vois  bien  un  homme  qui  est  placé  en  face  d'une  ques- 
tion concernant  son  intérêt  immédiat,  et  qui  est  appelé  à 
prendre  une  résolution  sur  le  point  que  voici  :  est-il  plus 
avantageux  pour  lui  de  rester  dans  la  communauté  en  en 
subissant  les  charges,  ou  d'en  sortir  en  en  perdant  les 
avantages?  Mais  la  violence,  mais  l'atteinte  à  la  liberté, 
où  la  voyez-vous,  quand  il  s'agit  purement  et  simplement 
de  savoir  s'il  est  plus  avantageux  *  de  rester  dans  les  liens 
du  contrat  <»u  de  le  rompre?  —  En  effet,  si  le  syndicat 
entendait  lui  imposor  autre  chose  que  de  sortir  d'une  asso- 
ciation dont  il  ne  veut  pas  obs<M*ver  la  loi,  et  s'il  lui  disait  : 
Ma  vigilance  te  suivra  partout;  si,  ne  se  contentant  pas  de 
cette  menace  verbale,  il  passait  aux  voies  de  fait,  vous  n'au- 
riez pas  besoin  d'invociuer  l'article  410...  C'est  l'article  414 
t|ui  le  protégerait  devant  le  juge. 

Abandonnant  la  discussion  de  droit  et  de  fait,  Tora- 
teur  s'élevait  aux  plus  hautes  considérations.  Derrière 


les  hésitations  des  jurisconsultes,  les  timidités  des  séna- 
teurs, il  découvrait  une  appréhension  provenant  de  l'ac- 
tion très  considérable  qui  pouvait  être  exercée  par  des 
associations  puissantes,  syndicats  professionnels  ou 
autres.  Ces  adversaires  de  la  loi  redoutaient  l'avenir  si 
on  ne  laissait  pas  un  frein  suspendu  sur  les  syndicats 
comme  une  menace.  11  répondait  que  rien  ne  justifie- 
rait leurs  craintes.  Il  arriverait  seulement  qu'aux  syn- 
dicats occultes,  auxassociationssouterraineset  cachées, 
propres  au  développement  des  mauvais  instincts  et  des 
mauvaises  volontés,  on  substituerait  l'association  des 
forces  saines,  des  ouvriers  dignes  de  ce  nom,  de  ceux 
qui  travaillent  : 

Si  nous  nous  trompons,  Messieurs,  sur  cette  vue,  si  ces 
milliers  et  ces  millions  de  bras  qui  représentent  le  travail 
vous  apparaissent  comme  un  danger,  ce  n*est  pas  sur  Tar- 
ticle  416  qu'il  faut  discuter,  entendez-le  bien;  il  y  a  lieu  de 
se  poser  un  problème  autrement  grave,  une  question  autre- 
mont  redoutable  :  il  faut  se  demander  si  on  laissera  les 
syndicats  professionnels  naître  et  se  servir  de  l'arme  de  la 
coalition  sous  toutes  ses  formes,  et,  surtout,  s'il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  bien  entendu,  dès  l'heure  actuelle,  que  nous 
n'irons  pas  plus  loin  dans  la  voie  des  libertés,  et  particuliè- 
rement des  libertés  d'association! 

On  jugeait  la  future  action  syndicale  d'après  le  pré- 
sent état  de  choses  :  le  travail,  sans  organisation  ration- 
nelle, ne  pouvant  évoluer  que  sous  les  menaces  de  la 
loi,  était  abandonné  à  toutes  les  influences,  à  tous  les 
souffles.  Quand  les  syndicats  professionnels  fonction- 
neraient librement,  l'instinct  de  la  conservation  peu  à 
peu  les  gagnerait.  Approfondissant  les  conditions  du 
travail,  de  la  production  des  richesses,  entrant  dans 
l'examen  et  la  connaissance  des  affaires  des  patrons, 
ils  finiraient  par  obéir  —  non  plus   à    des  idées  dé 
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défiance,  de  haine  —  mais  à  la  compréhension  de  leur 
propre  intérêt. 

Certes,  le  syndicat  professionnel  n'est  pas  le  dernier 
mot  du  progrès:  il  n'est  que  le  premier  pas  dans  la 
voie  de  Tassociation.  D*abord,  il  se  proposera  réléva- 
tion  des  salaires;  ensuite,  il  assignera  à  ses  efforts  un 
autre  but,  un  autre  objet,  qui  sera  de  compléter  et  de 
perfectionner  Tassociation...  Ainsi,  loin  de  s'efTrayer 
en  voyant  le  monde  ouvrier  réclamer  la  liberté  syndi- 
cale, il  faut  s'en  réjouir  et  la  lui  accorder: 

Quand  une  revendication  de  celte  nature  se  pose  devant 
nous,  il  faut  la  regarder  bien  en  face*  Si  elle  ne  répond  pas 
à  un  droit  naturel  et  légitime,  il  faut  le  dire  hautement,  il 
faut  la  repousser  fermement.  Si  elle  répond,  au  contraire,  i 
un  droit  qui  vous  paraît  inhérent  à  Texercice  des  facultés 
naturelles  du  citoyen,  il  faut  savoir  Torganiser,  la  mettre 
en  œuvre,  et  surtout  il  ne  faut  prendre  peur  parce  que,  der- 
rière ces  revendications,  il  y  aiu-ait  un  plus  grand  nombre 
d^hommes,  parce  que  ce  ne  serait  pas  une  infime  catégorie 
de  citoyens  seulement  qui  viendrait  réclamer  de  vous  ces 
libertés,  parce  que,  derrière  ces  syndicats  professionnels, 
vous  entrevoyez  des  milliers,  des  millions  de  travailleurs. 
Avoir  de  pareilles  appréhensions,  précisément  à  raison  du 
nombre  des  intéressés,  ce  serait  méconnaître  le  suffrage 
universel,  et,  (juant  à  moi,  je  pense  que,  dans  un  régime  de 
liberté  comme  le  nôtre,  il  faut  commencer  par  avoir  con- 
fiance dans  la  démocratie. 

Le  Sénat  se  laissa  enfin  convaincre  par  Waldeck-Rous- 
seau.  II  vota  rarlicle  l®"*  par  149  voix  contre  98,  Mais  la 
victoire  n'était  pas  définitive  ;  les  adversaires  espérèrent 
Tenlever  au  gouvernement  en-lui  livrant  un  nouvel 
assaut  à  propos  de  Tarticle  5,  qui  reconnaissait  aux 
syndicats  la  liberté  de  se  concerter  entre  eux.  Battus 
sur  le  principe  de  la  loi,  ils  prétendirent  prendre  leur 
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revanche  en  faisant  décider  par  le  Sénat  la  prohibition 
des  unions  de  syndicats. 

Ce  fut  une  lutte  ardente  et  magnifique.  Waldeck-Rous- 
seau  s'y  surpassa.  Devant  le  Sénat  subjugué,  plein 
d'admiration,  il  prononça  trois  grands  discours  qui 
comptent  parmi  ses  meilleurs,  et  dont  l'un,  page  splen- 
dide  de  passion  démocratique,  est  la  profession  de  foi 
la  plus  révolutionnaire  —  nous  osons  le  mot  —  qui  ait 
été  apportée  par  un  ministre  à  la  tribune  depuis  plus 
de  cent  ans.  Analyser  des  discours  semblables,  c'est  les 
déflorer.  Essayons  au  moins  d'en  dégager  le  suc. 

Le  principe  de  la  liberté  des  syndicats  professionnels 
étant  admis,  il  est  de  toute  logique,  de  toute  prudence, 
de  ne  rien  retrancher  aux  conséquences  naturelles  d'un 
droit  reconnu.  Il  ne  suffit  pas  de  permettre  l'union 
entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  appartenant  à  un 
môme  corps  d'état,  mais  encore  l'union  entre  plusieurs 
syndicats  ouvriers,  à  quelque  corps  d'état  qu'ils  puis- 
sent appartenir.  La  raison  de  droit  et  la  raison  de  fait 
j  ustifien t  cette  doctrine . 

Dans  la  transformation  actuelle  du  commerce  et  de 
l'industrie,  il  n'est  plus  possible  d'établir  une  démar- 
cation inflexible  soit  entre  les  différents  corps  d'état, 
soit  entre  les  différentes  branches  de  l'industrie.  C'est 
ainsi  que  les  patrons,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts, 
la  bonne  conduite  et  la  sage  direction  de  leurs  affaires, 
ne  se  sont  pas  contentés  de  former  des  unions  entre 
industriels  d'une  même  profession,  des  syndicats  pro- 
fessionnels recrutés  dans  une  même  spécialité:  ils 
ont  créé  une  union  puissante  entre  les  branches  difl'é- 
rentes  du  commerce  et  du  travail  (1). 

On  loue  le  principe  de  ces  relations  entre  patrons  : 

(1)  Telle,  la  célèbre  Chambre  syndicale  de  la  rue  de   Lancry. 


37i  ALDEGK-ROUSSEAU. 

les  redouterait-on  tellement  entre  ouvriers  qu*oa  pré- 
férât, plutôt  que  de  les  leur  permettre,  les  supprimer 
chez  les  patrons?  11  serait,  en  effet,  inadmissible  que 
rapplicalion  du  i)rincipe  de  Tentente  et  de  Tunion  la 
plus  large  put  être  reconnue  quand  il  s'agit  des  patrons 
et  des  industriels,  «  et  qu'elle  pût  être,  au  contraire, 
méconnue,  quand  il  s'agit  des  ouvriers,  c'est-à-  dire  des 
travailleurs  ». 

Pourquoi  s'alarmer  de  l'union  des  syndicats,  de  leur 
fédération?  Au  lieu  de  voir  un  danger  dans  la  puissance 
des  associations  ouvrières,  il  faut  en  multiplier  le  nom- 
bre, développer  l'esprit  qui  les  crée  :  plus  elles  seront 
devenues  puissantes,  meilleures  seront  la  situation 
des  choses  et  la  condition  de  l'État  : 

Si  Tou  pense  que  la  majorité  des  citoyens  susceptibles  de 
fonner  une  fédération  ne  formeront  cette  fédération  que 
dans  le  but  d'ébranler  l'Étal  ;  si  Ton  pense  que  la  société 
relournera  contre  ello-mt^me  ses  propres  forces,  s'il  en  est 
ainsi,  si  c'ost  le  principe  du  mal  qui  gouverne  le  monde,  et 
non  le  principe  du  bien,  croit-on  qu'il  soit  plus  facile  d  em- 
pêcher des  syndicats  professionnels  de  former  des  fédéra- 
lions,  quand  on  les  aura  interdites,  que  d'empêcher  ces 
iiiênies  fédérations  de  s'occuper  d'objets  illieites,  quand  la 
loi  aura  délenaiué  ot  précisé  le  but  qu'elles  peuvent  se  pro- 
poser ?... 

Si  Ton  ne  croit  pas  que  la  majorité  des  travailleurs 
puisse  être  contenue  par  les  dispositions  de  la  loi, 
peut-on  adincttre  qu  en  supprimant  toutes  les  unionson 
aura  transformé  le  milieu  où  cette  majorité  se  meut,  et 
fait  descendre  dans  le  cœur  de  ces  insurgés  le  respect 
de  la  légalité?  Insistant  sur  ce  danger  imaginé  par  ses 
adversaires,  Waldeck-Uousseau  reprenait  avec  force  : 

En  vérité,  il  semble  ({ue,  quand  nous  parlons  des  syndi- 
cats professionnels  et  de  la  liberté  à  leur  donner,  il  s*agisse 


L'OKUVRE    SOCIALK.  r,:i 

ile  dt'chaîner  tous  les  mauvais  instincts,  tous  les  mauvais 
penchants,  il  semble  que  les  trois  millions  d'ouvriers  indus- 
triels dont  on  a  parlé  dans  une  précédente  séance  soient 
prêts,  si  on  leur  permet  de  se  fédérer  et  de  s'unir,  à  cons- 
tituer une  année  du  désordre  contre  laquelle  les  forces 
gouvernementales  ne  seraient  pas  capables  de  lutter.  Mais, 
messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  ne  faisons  aucune  loi!  Si  ces 
forces  malfaisantes  doivent  se  retourner  contre  la  société 
dont,  elles  font  partie,  si  l'instinct  même  de  conservation 
n'existe  plus  dans  ces  masses,  ce  n'est  pas  une  loi  interdi- 
sant les  fédérations  qui  pourra  sauver  la  société  ! 

Céder  à  des  craintes  de  ce  genre,  ce  serait  mettre  les 
ouvriers  en  suspicion,  alors  que  la  confiance  doit  dicter 
notre  conduite  envers  eux.  Aussi  bien,  si  le  mot  d'union, 
de  fédération,  soulève  des  inquiétudes,  cela  tient  moins 
à  la  réalité  des  choses  qu'à  certains  souvenirs  attachés 
à  des  expressions  devenues  célèbres.  Associer  trois 
millions  d'hommes  dans  une  abdication  complète  de 
leursdroits,  pour  le  bien  comme  pourlemal,seraitmoins 
facile  qu'on  ne  croit.  Le  syndicat  professionnel  a  été 
jusqu'alors  le  privilège  des  plus  hardis,  des  plus  re- 
muants; qu'on  l'ouvre  aux  hommes  sages,  ils  en  créeront 
denombreux,  et  runion|sera  imposée  parl'influence  et  la 
contradiction  d'intérêts  différents  et  çfiéme  rivaux  :  par 
exemple,  s'il  existe  des  chances  de  grève  dans  un  syn- 
dicat unique,  elles  pourront  diminuer  au  lieu  d'aug- 
menter lorsque  plusieurs  syndicats  en  délibéreront 
ensemble  :  «  On  a  dit  souvent  que  la  politique  est  une 
question  de  dynamique,  qu'elle  est  la  résultante  des 
forces  en  présence  et  du  poids  que  chacune  d'elles  peut 
représenter.  Eh!  bien,  cela  est  plus  vrai  encore  des  rela- 
tions économiques  du  travail,  cela  est  plus  vrai  encore 
des  relations  qui  existeront  entre  tous  ces  intérêts  mis 
en  présence etse  faisant  contrepoids.»  Faire  des  syndi- 
cats isolés,  sans  point  de  contact,  sans  entente  possible. 
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ce  ne  serait  pas  un  progrès,  mais  un  danger;  par  contre, 
permettre  aux  travailleurs  d'établir  entre  eux  des  rap- 
ports constants,  c'est  beaucoup  faire  pour' la  tranquillité 
du  travail  et  la  sécurité  de  tous.  L'union  des  chambres 
syndicales  ouvrières  est  le  corollaire  de  la  liberté  des 
syndicats  particuliers  :  liés  parTensemble  de  leurs  inté- 
rêts professionnels,  ils  se  grouperont,  non  pour  s'an- 
nihiler, mais  pour  se  sauvegarder. 

Les  adversaires  de  l'article  5  persistaient  néanmoins 
à  évoquer  le  péril  figuré  à  leurs  yeux  par  Taggloméra- 
tion  des  forces  ouvrières.  Ils  imaginaient  une  sorte  d'as- 
sociation universelle  embrassant  toutes  les  associations 
particulières,  lafédération-épouvantail,  lafédération-fan- 
tùme,  une  espèce  de  Sainte-Vehmeobtenantdes  innom- 
brables syndicats  une  abdication  absolue.  A  ces  chi- 
mères, Waldeck-Rousseau  de  nouveau  opposa  la  réalité. 
La  conception  terrifiante  du  syndicat  universel  n'est 
pas  dans  la  nature  humaine,  dans  ses  instincts  ni  ses 
tendances.  Les  hommes  ne  constitueront  jamais  une 
fédération  universelle.  L'expérience  en  France  ne 
démonlre-t-elle  pas  que,  si  Ton  parle  souvent  du  droit 
d'association,  on  ne  s'en  sert  presque  jamais?  Puis, 
contre  les  dangers  imaginés,  n'y  aurait-il  pas  la  garantie 
de  la  loi?  Et,  de  toutes  les  garanties,  aucune  nest  supé- 
rieure à  l'obligation  pour  les  syndicats  de  rester  profes- 
sionnels. Le  vrai  péril  résulterait  de  ce  que  la  masse 
honnête  des  travailleurs  pourrait  être  écartée,  et  cela 
arriverait  si,  au  lieu  d'autoriser  les  unions,  on  les  tolé- 
rait seulement,  si,  au  lieu  de  leur  donner  la  protection 
de  la  loi,  on  continuait  de  leur  donner  la  protection  de 
l'État.  Forcément,  sous  le  régime  de  l'arbitraire  et 
de  la  compression,  onréduirait  leur  rôle  aux  opérations 
stériles  et  aux  agitations. 

Quand  les  problèmes  sociaux  se  posent,  il  ne  faut  pas 
détourner  la  tête,  employer  des  moyens  dilatoires, 
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mais  les  aborder  franchement  et  les  résoudre  résolu- 
ment. La  question  de  savoir  quelle  sera  la  situation 
légale  des  travailleurs  est  la  plus  considérable  de  notre 
temps.  Les  ouvriers  tendent  justement  et  légitimement 
vers  une  situation  meilleure.  Ils  n*y  parviendront  que 
par  l'association  organisée  sur  de  larges  bases.  Loin  de 
rien  craindre  de  l'organisation  légale  du  travail,  il  faut 
la  créer  et  la  garantir;  c*est  le  fond  de  toutes  les  revendi- 
cations du  monde  ouvrier:  ne  pas  y  prêter  attention 
serait  une  faute  considérable... 

La  discussion  fut  longue,  vive,  passionnante. 
MM.  Marcel  Barthe,  Lenoël,  Bérenger,  Lalanne,  parlant 
au  nom  des  conservateurs  et  des  modérés,  montrèrent 
autant  de  talent  que  de  conviction.  Les  partisans  de 
l'union  des  syndicats,  et  Tolain  l'un  des  premiers,  ne 
le  leur  cédaient  ni  en  valeur  ni  en  ténacité.  Parmi  eux, 
le  plus  opiniâtre  fut  Waldeck-Rousseau.  Sa  dialectique 
ne  négligea  aucun  argument,  de  raison  ou  de  senti- 
ment, pour  vaincre  tant  de  craintes  et  tant  de  résistances. 
Rarement,  il  se  fit  aussi  émouvant",  aussi  entraînant.  Son 
cœur  combattait  autant  que  son  esprit.  Les  discours 
qu'il  prononça  dans  cette  mémorable  discussion  domi- 
nent toute  son  œuvre:  c'est  en  eux  que  l'on  trouve  le 
fond  de  sa  pensée,  sa  véritable  expression.  La  profon- 
deur, la  sincérité  de  son  amour  pour  le  peuple  y  écla- 
tent tout  entières,  et  l'on  y  voit  quelle  confiance  il  avait 
en  lui.  Il  voulait  l'émanciper,  le  dégager  de  tous  liens, 
lui  assurer  la  liberté  et  l'égalité,  empêcher  qu'après 
avoir  été  la  victime  de  la  monarchie  il  ne  restât  la  vic- 
time du  capitalisme.  Oh  I  il  n'aspirait  pas  à  un  nivelle- 
ment brutal, —  non  que  la  théorie  de  l'égalité  absolue 
put  blesser  son  intelligence  hautement  compréhensive, 
mais  parce  qu'elle  lui  apparaissait  d'une  application  mo- 
ralement et  matériellement  impossible.  L'égalité  rêvée 
de  certains  sociologues?  Quand  la  nature  nous  créeiné- 
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gaux,  quand  l'humanité  est  une  source  de  passions,  de 
rivalités,  de  luttes,  d'erreurs,  de  vanités,  de  cupidités? 
Croire  à  sa  possibilité,  ce  serait  croire  à  la  perfection 
humaine,  la  plus  insensée  des  chimères.  Du  moins,  si 
cet  idéal  des  bâtisseurs  de  Salentes  édéniques  ne  doit 
,  jamais  êlre  qu'un  rêve,*  faut-il  s'efforcer  d'atteindre  à 
plus  de  justice,  à  plus  de  bonheur.  Pas  n'est  besoin  de 
bouleversements,  de  cataclysmes,  de  transformations 
mélodramatiques  ou  tragiques.  Les  révolutions  les  plus 
complètes,  les  plus  durables,  ce  ne  sont  pas  toujours 
celles  qui  s'accomplissent  par  le  fer  et  par  le  feu  :  ce 
sont  celles  qu'on  introduit,  qu'on  installe  dans  la  loi  et 
dans  les  mœurs. 

Révolutionnaire,  au  sens  rationnel  du  mot,  Waldeck- 
Rousseau  le  fut  entièrement  dans  sa  réponse  à  AIlou. 
Le  célèbre  avocat,  sentant  que  Téloquence  de  son  jeune 
adversaire  d'autrefois  —  cinq  ans  à  peine  I  —7  allait  for- 
cer la  victoire,  se  jura  de  la  lui  arracher.  Mais  il  dépassa 
la  mesure,  car,  en  s'abandonnant  à  la  violence  de  ses 
opinions  conservatrices,  il  prononça  contre  les  classes 
ouvrières  une  sorte  d'excommunication  majeure,  —  le 
mot  est  de  Waldeck-Rousseau,  qui  le  lui  lança  du  haut 
de  la  tribune  en  soulevant  les  vociférations  de  la  droite. 
Mais  le  ministre  réformateur^  emporté  par  sa  conviction, 
dominant  l'Assemblée  de  sa  parole  jamais  mieux  inspi- 
rée, prononça  pour  la  défense  des  ouvriers  un  discours 
qu'il  faut  lire  et  relire. 

Discours  magnitique  par  l'éloquence,  plus  magni- 
fique encore  par  l'élévation  et  la  hardiesse  des  idées. 
Tout  en  est  beau:  l'inspiration,  l'expression,  la  tenue, 
la  chaleur  qui  l'anime,  et  ce  superbe  accent  de  vérité 
qui  éclate  avec  tant  de  force  que  l'orateur,  oubliant  qu'il 
est  ministre,  ne  se  souciant  plus  des  contingences  par- 
lementaires,  parle  seulement  au  nom  d'une  class.e 
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d'hommes  réclamant  sa  part  d'humanité,  de  justice,  son 
droit  au  bonheur,  contre  une  autre  classe  d'hommes 
prétendant  se  réserver  égoïstement  le  royaume  des 
félicités  terrestres  par  on  ne  sait  quels  privilèges  in- 
sensés et  révoltants.  Nous  ne  pourrons  donner 
qu'un  aperçu  de  cette  «  foudroyante  réplique  » 
à  Allou,  comme'a  si  bien  dit  M.  Millerand  (i). 

Allou,  d'emblée,  s'était  placé  en  face  du  syndicat  su- 
pn*me,  du  syndicat  des  syndicats  obéissant  à  un  dicta- 
teur suprême  de  tous  les  travailleurs;  syndicat  univer- 
sel, extraordinaire,  terrible,  si  fabuleux  qu'il  ne  s'agissait 
plus  de  savoir  s'il  fallait  donner  plus  ou  moins  de  liberté 
auxassociations]ouvrières,'une|apparence  et  une  ombre 
de  liberté  à  des  hommes  aux  intentions  suspectes,  aux 
passions  dangereuses,  mais  plutôt  opposer  aux  efforts 
et  aux  élans  de  leur  initiative  individuelle  l'inertie  et  la 
résistance  gouvernementale. 

Dupremier  coup,  Waldeck-Rousseau  fait  justice  d'une 
telle  pusillanimité: 

Si  vous  admettez  a  priori  une  humanité  qui  n'a  pas  d'au- 
tre rêve  que  sa  destruction  propre,  si  vous  pensez  que  les 
trois  millions  de  travailleurs  dont  nous  nous  occupons 
aujourd'hui  sont  une  armée  dont  les  intérêts  se  séparent 
des  intérêts  de  la  société,  eh  bien!  ne  parlons  pas  de  l'ar- 
ticle 416,  de  la  liberté  d'association.  Si  nous  vivons  ainsi 
côte  à  côte  avec  une  armée  plus  forte  que  celle  que  vous 
pourrez  jamais  mettre  en  face  d'elle,  il  n'y  aurait  qu'une 
chose  à  faire,  ce  serait,  comme  le  philosophe  antique,  de 
ramener  son  manteau  sur  ses  yeux  et  de  laisser  passer  !... 

(1)  «...  Avec  quel  aècent  U  sut  parler  du  peuple,  quelles  furent 
la  sincérité  et  l'ardeur  de  sa  foi  démocratique,  ceux-là  le  savent 
qui  n'ont  pas  oublié  le  discours  qu'il  pronom^a  au  Sénat,  en  1884, 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  syndicats,  le  jour  où,  comme 
élevé  au-dessus  de  lui-même  par  la  réputation  et  le  nom  de  son 
adversaire,  il  fit  à  Allou  sa  foudroyante  réplique.  «(Discours  de 
M.  Millerand  au  «  Dîner  Waldeck-Rousseau  »,  le   24  mars  1905.) 
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A  la  chaleur  du  langage,  à  la  puissance  de  l'image^  les 
plus  vifs  applaudissements  éclatent;  mais  il  poursuit  : 

...Je  crois  que  vous  n'aurez  jamais  besoin  de  défendre  la 
société  contre  elle-même,  mais  je  crois  aussi  qu'il  y  a  des 
heures  où  la  majorité  des  intérêts  sociaux,  des  intérêts 
vivants,  de  ceux  qui  fout  la  société  moderne  ce  qu'elle  est, 
a,  au  contraire,  besoin  d'être  protégée    contre    certaines 
appréhensions  vaines,  qui  pourraient  devenir  de  véritables 
menaces,  et  lorsque  vous  parlez  ici  de  ce  que   ferait  une 
partie  de  cette  nation  que  vous  aimez  tant,  de  celle  sur 
laquelle    repose,    on   peut    le   dire,    tout   Tédifice   social 
moderne,  du  travail  en  un  mot,  je  vous  demande  de  ne  pas 
prendre  comme  un  point  acquis  et  hors  de  discussion,  que 
ce  travail  a  des  intérêts  tellement  distincts  des  intérêts 
généraux,  qu'il  a  des  appétits  tellement  désordonnés,  qu'il 
contient  en  lui  de  telles  fureurs,  de  tels  germes  de  corrup- 
tion que  la  société  doit  être  partagée  en  deux  parts  :  une 
foule  immense,   aveugle,  dépravée,  et  quelques  hommes 
d'élite  investis  de  la  mission  de  la  conduire! ... 

Un  long  frémissement  secoue  l'Assemblée;  adroite, 
on  proteste,  on  invective  Waldeck-Rousseau;  à  gauche, 
on  l'acclame,  on  l'applaudit  à  outrance.  Lui,  sans 
répit,  il  fonce  sur  son  adversaire  avec  une  fougue 
de  sa  part  étonnante.  11  le  raille  de  souhaiter  que  les 
ouvriers  ne  puissent  s'occuper  que  de  leurs  salaires,  de 
la  durée  de  leurs  heures  de  travail,  qu*on  puisse  les 
enfermer  dans  ce  cercle,  les  empêcher  comme  Popilius 
de  sortir  du  périmètre  restreint  qu'on  leur  aura  assigné. 
Ce  qu'Allou considère  comme  une  usurpation  véritable, 
soit  le  fait  de  s'intéresser  aux  questions  générales,  de 
faire  de  la  politique,  il  voudrait  au  contraire  qu'aucun 
ouvrier  ne  s'en  désintéressât,  que  toute  liberté  surce  point 
aussi  fût  laissée  aux  syndicats  professionnels.  On  invoque 
pour  s'y  opposer  l'intérêt  du  capital,  l'intérêt  des 
patrons,  l'intérêt  de  l'industriel,  et,  pour  les  proléger, 
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l'on  montre  les  travailleurs  une  fois  syndiqués  consti- 
tuant immédiatement  un  pouvoir  occulte,  souverain, 
suprême  et  indiscuté,  qui  dicterait  des  arrêts  et  impo- 
serait des  solutions  à  tous. 

C'est  la  conséquence  de  cette  théorie  si  grave  selon 
laquelle,  vis-à-vis  des  masses  laborieuses,  on  doit 
prendre  des  précautions  spéciales,  on  ne  peut  pas  leur 
donner  une  liberté  de  même  nature  qu'aux  patrons  :  la 
liberté  consacrée  par  la  loi  constitue  un  domaine 
réservé,  interdit  au  vulgaire.  Il  faut  tenir  les  masses, 
d'après  la  méine  théorie,  dans  une  véritable  surveillance, 
et  la  tolérance  a  cela  de  bon,  du  moins,  qu'elle  est  arbi- 
traire et  que,  demain,  si  l'on  n'est  pas  content  de 
l'usage  qu'elles  en  font,  on  peut  supprimer  la  liberté 
et  la  remplacer  par  le  bon  plaisir  : 

Au  fond  de  cette  thèse,  il  y  a  un  préjuf^é  dont  il  est  aisé 
d'ùtre  victime  :  il  y  a,  dirais-je  volontiers,  des  habitudes, 
il  y  a  Timpression  subie  à  raison  des  temps  que  nous  avons 
traversés  ;  il  y  a  cette  pensée  que,  au-dessus  de  ceux  qui 
commencent  à  grandir  et  dont  les  efforts  doivent  attirer 
toute  l'attention  des  hommes  d'État,  il  existe  dos  gens  plus 
instruits,  il  y  a  des  classes  meilleures,  plus  prévoyantes, 
plus  sages,  et  qu'elles  ont  vis-à-vis  des  autres  non  pas  un 
rôle  d'éducation,  mais  un  rôle  de  prévoyance,  je  dirais 
volontiers  un  rôle  de  charité,  et  il  y  a  eu  tel  instant,  dans 
votre  discours,  où  je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  de  vous  inter- 
rompre: c'est  quand,  parlant  de  lafaçon  dont  on  devait  per- 
mettre à  ces  ouvriers  de  seT  réunir  et  de  délibérer,  vous  êtes 
arrivé  à  présenter  cela  comme  une  véritable  concession 
qu'on  leur  faisait,  et  je  vous  disais  :  «  Ce  n'est  plus  le  droit 
lie  l'association...  c'est  l'aumône  de  la  liberté.» 

La  grande  crainte  des  réactionnaires  était  que  tous 
les  ouvriers  en  arrivent  à  former  une  personne  morale 
unique.  Mais  les  faits  démontrent  que  l'enrôlement, 
l'incorporation  ne  parvient  pas  à  s'exercer  sur  la  gêné- 
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ralité;  c  est  que,  à  raison  de  nos  défauts,  la  luUe  existe 
encore  entre  Tintérôt  égoïste,  particulier,  et  le  senti- 
ment de  la  solidarité  générale...  A  cette  explication,  la 
droite  du  Sénat  se  mit  à  murmurer...  Mais  Waldeck- 
Rousseau,  achevant  sa  pensée,  de  dire  que  pour  obte- 
nir la  fédération  redoutée,  où  chacun  disparaîtrait  dans 
une  obéissance  aveugle,  il  faudrait  autre  chose  que  les 
instincts  d'égoïsme  et  d'avidité,  il  faudrait  un  élément 
spécial,  par  exemple  un  sentiment  contraire  à  ces  ins- 
tincts, tels  la  foi,  Tobéissance,  le  renoncement  absolu 
qui  font  la  force  et  la  durée  des  congrégations,  où  la 
liberté  individuelle  est  absorbée  par  la  collectivité,  telle 
encore  le  respect  d'une  étroite  discipline  qui  soutient 
celte  association  toute  moderne,  mi-partiepolilique,  mi- 
partie  religieuse,  qui  forme  la  fédération  des  cercles 
catholiques... 

Après  ces  coups  droits  à  l'ennemi,  il  établit  une  dis- 
tinction entre  la  liberté  restreinte  et  entravée  telle  que 
la  voulait  Allou,  et  la  vraie  liberté;  se  tournant  vers  la 
droite,  il  le  lit  en  ces  termes,  et  ce  fut  sa  conclusion  : 

Comme  vous,'  Messieurs,  il  (Allou)  a  une  autre  manière 
que  nous  do  comprendre  cette  liberté  qui  doit  leur  être 
<lonnée  (aux  ouvriers)  ;  il  pense  que  c'est  un  droit  retenu, 
une  sorte  dapannge  ;  que  Ton  en  peut  faire,  chaque  jour 
une  «listrihution  équitable.  1/Ëtat,  le  Gouvernement,  le 
Pai'lemcnt,  feraient,  de  tem]>s  à  autre,  la  somme  des  gages 
de  sagesse  donnés  ou  des  fautes  commises  par  une  cer- 
taine classe  d'hummes  devenus  leurs  clients;  ils  examine- 
raient ce  que  disent  et  ce  que  font  les  associations,  et,  sui- 
vant que  <:es  associations  se  seraient  ralliées  à  ce  qu'ils 
tiendraient  pour  la  saine  doctrine  ou  qu'elles  auraient  tendu 
à  s'en  écarter,  ils  leur  donneraient  des  punitions  ou  leur 
accorderaient  d»\s  récompenses!  Eh  bien,  cela,  messieurs, 
ce  n'est  pas  la  lilx-rté,  c'est  la  liberté  constituée  à  l'état  do 
priviléi:*'  aux  mains  de  certaines  personnes  qui  seraient 
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assez  bienveillantes  pour  en  faire  l'équitable  distribution! 

La  liberté  que  nous  vous  demandons  de  proclamer,  c'est 
la  liberté  à  l'état  de  droit  ;  c'est  la  liberté  reconnue  aux 
citoyens,  non  pas  comme  un  témoignage  de  satisfaction, 
mais  comme  un  moyen  d'éducation  et  comme  faculté  abso- 
lument essentielle,  complètement  inhérente  à  la  qualité  de 
citoyen.  Après  avoir  reconnu  aux  associations  ouvrières  le 
droit  de  former  des  syndicats,  je  vous  demande  de  ne  pas 
leur  refuser  la  liberté  moindre,  meilleure,  de  former  ce  que 
j'appellerais  volontiers  une  sorte  d'association  du  second 
degré,  qui  permettra  d'établir  un  lien  entre  des  intérêts 
différents,  entre  des  intérêts  souvent  rivaux,  entre  des 
intérêts  qui  feront,  en  tout  cas,  naître  des  discussions, 
ouvrir  des  pourparlers,  surgir  des  réflexions,  qui  permettra 
de  faire  qu'une  corporation  isolée  n'aille  pas  à  l'aveugle 
arrêter,  si  elle  ne  les  brise,  les  rouages  les  plus  essentiels 
du  travail. 

C'est  dans  cotte  solidarité.  Messieurs,  qu'à  mon  sens  est 
l'avenir.  On  ne  doit  pas  considérer  les  classes  ouvrières 
comme  des  clientes;  on  doit  considérer  les  ouvriers  comme 
des  citoyens  et  des  égaux,  et  ce  n'est  pas  au  nom  d'une 
doctrine  supérieure  ou  d'une  sagesse  transcendante  qu'on 
peut  leur  refuser  l'usage  de  la  liberté. 

Cette  péroraison  si  franchementaudacieuse  eu  t  un  plein 
succès,  et  le  vote  du  Sénat,  après  ses  applaudisse- 
ments, vint  prouver  que  Waldeck-Rousseau  l'avait 
convaincu  :  136  voix  contre  117  adoptèrent  Tunion  des 
syndicats,  repousséedeux  ans  auparavant.  Sans  doute,  la 
personnalité  civile  n'étaitpas  accordée  aux  unions,  mais 
le  principe  était  acquis,  et  c*étaitle  principal  :  le  reste, 
inévitablement,  viendrait  ensuite  :  au  temps  d'amener 
le  législateur  à  compléter  son  œuyre  (1). 

(1)  Voici  comment  Waldeck-Rousseau  parlait  à  sa  mère  de  sa 
réponse  à  AUou  :  «  Hier,  j'ai  fait  mon  4*  discours  de  la  semaine 
au  Sénat;  c'est  AUou  qui  m'a  forcé  de  reprendre  le  parole;  il  a 
fait  un  discours  si  réactionnaire  que  j'ai  dû  lui  infliger  une  forte 
poignée  de  bois  vert...  »  (3  février  1884.) 
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L'ensemble  du  projet  étant  définitivement  adopté  par 
les  deux  Chambres,  la  loi  fut  promulguée  à  la  date  du 
il  mars  1884.  Quelques  mois  après,  Waldeck-Rousseau 
la  commenta  dans  une  circulaire  aux  préfets,  circulaire 
dont  on  a  dit  qu'elle  est  un  véritable  monument  élevé 
à  la  solidarité  et  au  progrès  social  (1).  Partant  des 
grandes  espérances  que  les  pouvoirs  publics  et  les  tra- 
vailleurs avaient  mises  dans  la  réforme,  il  faisait  con- 
naître les  vues  du  Gouvernement  sur  l'application  de 
la  loi,  il  en  précisait  le  caractère  émancipateur  et  il 
invitait  les  préfets  à  en  faciliter  Tusage. 

La  loi  supprimant  toutes  les  autorisations  préalables, 
toutes  les  prohibitions  arbitraires,  les  syndicats  pro- 
fessionnels pouvaient  désormais  exercer  le  droit 
d'association  librement,  sous  la  seule  obligation  de  la 
publicité.  Du  défaut  d'habitude  de  cette  liberté,  de 
l'inexpérience,  il  pouvait  naître  des  difficultés  :  les 
aplanir,  rendre  aisée  la  pratique  de  la  loi,  stimuler, 
favoriser  l'essor  de  l'esprit  d'association,  tel  était  le 
devoir  des  préfets.  Ce  faisant,  ils  se  conformeraient  à 
la  pensée  dominante  du  Gouvernement  qui  était  de 
développer  parmi  les  travailleurs  l'esprit  d'association. 

La  fécondité  des  associations  professionnelles  n'avait 
plus  désormais  de  limites  légales,  la  plus  vaste  carrière 
s'ouvrait  devant  l'activité  des  syndicats.  Sans  se  laisser 
effrayer  par  le  péril  hypothétique  d'une  fédération  anti- 
sociale de  tous  les  travailleurs,  pleins  de  conGance  au 
contraire  dans  leur  sagesse,  les  pouvoirs  publics 
n'avaient  envisagé  que  les  bienfaits  certains  d'une  liberté 
nouvelle  qui  initierait  l'intelligence  des  plus  humbles 
à  la  conception  des  plus  grands  problèmes  économi- 
ques et  sociaux.  Il  appartenait  donc  aux  préfets,  leur 
rôle  ne  se  bornant  pas  exclusivement  à  veiller  à   la 

(1  Circulaire  du  25  août  ISSi.  Elle  figure  dans  le  volume 
QueaHons  sociales. 
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stricte  observation  des  lois,  de  seconder  les  vues  du 
Gouvernement. 

L'Administration  devait  un  concours  actif  à  l'organi- 
sation des  associations  et  des  établissements  profession- 
nels. Son  ingérence  ne  s'exercerait  d'ailleurs  que  dans 
le  sens  de  la  liberté  et  de  la  bienveillance.il  ne  lui  con- 
venait pas  d'intervenir  dans  la  création  des  syndicats; 
elle  devait  la  laisser  à  l'initiative,  et,  également,  s'abs- 
tenir de  démarches  qui  pourraient  laisser  croire  à 
un  parti  prispour  ou  contre  les  ouvriers  ou  les  patrons. 
Mais  il  fallait  que  l'on  sût  que  les  syndicats  avaient 
toutes  ses  sympathies.  Son  rôle  était  de  faciliter  leur 
création,  de  leur  faire  produire  tous  les  résultats  dési- 
rables :  «  En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  le 
rôle  de  l'administration  républicaine  consiste  à  aider 
non  à  compliquer.  »  Ainsi,  quand  des  difficultés  surgi- 
raient, les  préfets  devaient  les  trancher  dans  le  sens  le 
plus  favorable  au  développement  de  la  liberté. 

Après  des  considérations  générales  animées  du  plus 
beau  souflle  de  libéralisme,  la  circulaire  se  terminait 
par  un  commentaire  très  large  des  articles  de  la  loi(1). 

L'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de  France 
solennisa  en  un  banquet  le  vote  de  la  loi.  Waldeck- 
Rousseau  y  prit  la  parole  au  milieu  de  l'enthousiasme, 
et  ce  fut  pour  exposer  le  rôle  des  syndicats  profes- 
sionnels (i). 

(1)  Le  caractère  libéral  de  la  circulaire  a  été  reconnu  et  pro- 
clamé par  le  monde  ouvrier.  Le  8  mars  1895,  le  syndicat  des 
employés  dos  chemins  de  fer  déclarait  :  ««  La  circulaire  qu'en  sa 
qualité  de  ministre  de  l'Intérieur,  il  adressait  aux  préfets  en  1884 
pour  leur  recommander  de  favoriser  l'essorde  l'esprit  d'association 
est  un  monument  incontestable  de  libéralisme.  » 

(2)  Banquet  de  Saint-Mandé,  13  juillet  1884.  Waldeck-Rousseau, 
le  lendemain,  écrivait  à  sa  mère  :  «  La  chaleur  de  la  tempéra- 
ture n'a  rien  été  auprès  de  celle  de  l'enthousiasme.  J'ai  été  salué 
d'applaudissements  qui   ont  dépassé   toutes  mes  espérances.  » 


384  WALDECKROUSSEAU. 

Le  Parlement  lui  avait  reproché  d'être  trop  téméraire  : 
parce  qu'il  plaçait  sa  confiance  dans  la  puissance  future 
des  associations  professionnelles,  il  organisait  la  révo- 
lution sociale!  Ce  n'était  pas  son  avis.  La  violence 
n'est  le  fait  que  des  impuissants  ou  des  opprimés.  L'action 
des  syndicats  —  la  plus  grande  liberté  leur  étant  laissée 
—  serait  bienfaisante,  utile,  pacifique,  féconde.  N'était- 
ce  pas  la  première  loi  d'une  société  bien  organisée 
d'établir  des  relations  durables  et  cordiales  entre  tous 
les  éléments  qui  concourent  à  la  production,    à    la 
richesse  du  pays?  «La  paix  dans  les  rapports  du  capi- 
tal cl  du  travail  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  de 
maintenir  un  certain  équilibre,  une  certaine  pondé- 
ration; Tunde  ces  deux  éléments  ne  saurait  acquérir 
une  influence  prépondérante  sans  qu'immédiatement 
tout  l'organisme  social  n'en  soit  troublé.  »  La  période 
d'individualisme  inaugurée  par  la  Révolution  avait  créé 
des  inégalités  momentanées  :  le  capital  s'étant  associé 
tandis  que  le  salariat  restait  éparpillé,  la  plus  petite 
main-d'œuvre   s'était  trouvée  à   la  merci  de  la  plus 
grande  industrie.  Or,  rien  ne  pouvait  être  plus  impru- 
dent, plus  injuste,  plus  antisocial,  lorsqu'on  autorisait 
l'association  des  capitaux,  que  d'interdire  rassociation 
des  forces.  Défendre  aux  travailleurs  de  s'unir  pour 
l'action,  c'était  les  inviter  à  s'unir  pour  la  résistance. 

On  les  avait  appelés,  par  l'instruction,  à  améliorer 
leur  situation  intellectuelle;  comment  leur  dénierait-on 
le  droit  d'élever  leur  condition  matérielle?  Eux  aussi, 
ils  devaient  posséder  les  moyens  légaux  d'obéir  à  la 
loi  d'évolution  qui  entraîne  les  hommes  vers  plus  de 
bien-être.  Ce  n'était  pour  la  société  qu'un  devoir  de 
leur  reconnaître  une  situation  d'égalité  à  laquelle  ils 
avaient  droit. 

Au  surplus,  était-il  moins  question  d'énerver  ou  de 
détruire  les  forces  sociales  que  de  les  mettre  à  profit  : 
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«  11  s'agit  beaucoup  moins  de  détruire  l'outil,  le  capital, 
que  d*en  faire  la  conquête.  Et  c*est  ici  que  commence 
le  nMe  nécessaire,  bienfaisant,  des  syndicats  profes- 
sionnels. >>  Encore  une  fois,  Waldeck-Rousseau  ne  les 
considérait  pas  comme  le  dernier  mot  de  l'organisme 
du  travail  —  mais  comme  les  générateurs  de  cet  orga- 
nisme :  ils  (ormerdLÏentr association  primaire  des  intérêts 
professionnels,  destinée  à  remplir  une  période  de  tran- 
sition. Un  jour  viendrait  où  ils  pourraient  agir  efficace- 
ment pour  obtenir,  sous  une  forme  meilleure  et  plus 
profitable  que  le  salariat  pur  et  simple,  la  rémunération 
plus  ample,  plus  juste,  plus  perfectionnée,  du  travail. 
Ce  serait  d'abord  la  participation  aux  bénéfices;  ce  pre- 
mier progrès  en  amènerait  d'autres  par  l'association 
des  ouvriers  constituée  en  vue  de  franchir  l'étape  qui 
sépare  le  prolétariat  de  la  détention  du  premier  capital. 
Alors  les  syndicats  seraient  utiles  à  la  fondation  des 
associations  de  production  et  de  consommation,  comme 
à  la  suppression  de  leurs  parasites  (telles  les  agences 
de  placement),  et,  petit  à  petit,  par  toutes  les  œuvres 
pratiques  et  émancipâtrices,  ils  atteindraient  à  cette 
puissante  organisation  du  travail,  raisonnée  et  progres- 
sive, d'où  dépend  l'avenir  du  pays. 

Lorsqu'il  ouvrait  aux  classes  laborieuses  ces  perspec- 
tives de  progrès,  Waldeck-Rousseau  ne  leur  offrait 
point,  pour  y  parvenir,  d'autres  moyens  que  la  pro- 
tection de  la  loi  égale  pour  tous  et  la  puissance  de  l'ini- 
tiative individuelle.  A  cette  époque  où  on  l'accusait  de 
faire  du  socialisme  d'État,  il  s'expliqua  devant  l'Union 
des  Chambres  syndicales  patronales  de  la  Seine,  avec 
une  entière  liberté  d'esprit  (1). 

Très  nettement,  il  s'éleva  contre  cette  idée  qui  porte 

'1;  Discours  prononcé  à  la  première  distribution  des  récom- 
penses aux  ouvriers  et  contremaîtres  du,  bâtiment,  le  21  dé- 
cembre 1884. 
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h  croire  que  les  problèmes  sociaux,  si  multiples  et  si 
complexes,  peuvent  se  résoudre  par  de  savantes  for- 
mules, et,  d'autre  part»  que  la  société,  dans  une  action 
collective,  est  à  elle  seule  assez  puissante  pour  les 
trancher.  Le  secours  de  la  science  sociale,  c'est-à-dire 
l'étude  attentive  des  faits,  la  connaissance  approfondie 
des  besoins,  le  calcul  exact  des  forces  et  des  relations, 
il  ne  le  méconnaissait  pas  plus  qu'il  ne  niait  l'inter- 
vention fatale  de  la  société.  11  est  incontestable  que 
l'État  a  des  devoirs  envers  l'individu,  —  devoirs  d'assis- 
tance,   d'éducation,  d'initiative,  d'impulsion.    Mais  il 
était   convaincu  que  tous  les  calculs   de   la   science 
sociale,  tous  les  efforts  de  l'État  ne  serviraient  de  rien 
sans   l'effort     individuel,  sans  l'initiative  personnelle, 
sans  lapratique  d'une  règle  générale  et  le  sentiment  du 
devoir. 

C'est  ainsi  qu'entre  patrons  et  ouvriers  il  existait  des 
devoirs  réciproques,  des  devoirs  mutuels:  pour  les 
ouvriers,  un  devoir  de  concours  sincère  et  loyal  ;  pour 
les  patrons,  un  devoir  d'humanité  et  de  prévoyance.  Si 
ces  derniers  veulent  obtenir  de  ceux  qui  souffrent  une 
collaboration  sûre  et  effective,  ils  doivent  leur  aplanir 
la  route,  la  leur  rendre  plus  large  et  moins  raboteuse. 
Dans  ces  rapports  sociaux,  et  ce  sont  ceux  qui  impor- 
tent le  plus  à  la  pacification  générale,  l'État  n'a  rien  à 
voir:  à  défaut  do  l'intérêt  bien  compris,  il  suffit  du  sen- 
timenl  de  la  solidarité. 


Parla  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  toute  une 
vie  nouvelle,  essentiellement  pratique,  était  ouverte  à 
l'initiative  des  classes  laborieuses.  W'aldeck-Rousseau 
n'en  attendait  pas,  comme  premier  progrès,  la  suppres- 
sion des  grèves;  il  n'eut  jiunais  cette  illusion,  et  Ton  a 
vu  au  chapitre  précédent  ce  qu'il  pensait  à  ce  sujet. 
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Mais  les  immédiats  avantages  de  l'organisation  syndi- 
cale n'en  seraient  pas  moins  importants:  pratiquement, 
l'extension  ou  la  création  des  institutions  d'épargne  ou 
de  crédit,  des  sociétés  coopératives,  des  écoles  profes- 
sionnelles, de  cours,  bibliothèques,  bureaux  de  statisti- 
ques de  renseignements,  déplacement,  etc.,  etc.;  mora- 
lement, Télude  parles  ouvriers  du  marché  économique, 
la  connaissance  du  mouvement  des  afTaires,  Texamen 
des  conditions  exactes,  si  multiples  et  si  complexes, 
dans  lesquelles  se  meut  toute  la  vie  sociale  du  salariat 
au  patronat.  Car  la  loi  les  sollicitait  de  viser  haut  : 
avec  la  faculté  de  se  réunir  et  de  délibérer  librement, 
elle  leur  donnait  le  droit  4e  se  concerter  pour  l'étude 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  propres,  qu'ils  fussent 
économiques,  industriels,  commerciaux,  agricoles,  et 
l'on  sait,  parla  réponse  à  AUou,  que  Waldeck-Rousseau 
formait  le  souhait  qu'ils  allassent  jusqu'à  traiter  entre 
eux  toutes  les  grandes  questions  qui  passionnent  le 
pays. 

L'avenir  réservé  aux  syndicats  était  considérable. 
Mais  la  loi  de  1884,  déjà  trop  large  au  gré  du  Parlement 
qui  la  vota,  ne  permettait  pas  de  réaliser  l'idéal  social 
que  Waldeck-Rousseau  plaçaitdans.leur  développement. 
Aussi,  dès  1885,  annonçait-il  qu'il  y  aurait  lieu  de  la 
modifier  et  de  l'étendre.  Ce  sera  l'un  de  ses  premiers 
soins,  quinze  ans  plus  tard,  quand  il  sera  le  chef  du 
gouvernement:  en  1899,  d'accord  avec  son  collabo- 
rateur M.  Millerand,  ministre  du  Commerce,  il  dépo- 
sera un  projet  augmentant  la  capacité  des  syndicats, 
leur  donnant  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder. 


La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  a-t-elle  tenu 
toutes  ses  promesses?  A-t-elle  déçu  la  confiance  et  l'es- 
poir de  son  principal  protagoniste  ?  Waldeck-  Rousseau 
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répondra  lui-même  à  la  question  lorsque,   après  dix 
ans  d'une  retraite  silencieuse,  il  rentrera  dans  la  poli- 
tique. Attendons  ce  moment  pour  faire  connaître  son 
opinion.  Mais  nous  pouvons  bien  dire  que  si  son  œuvre 
a  pu  ne  pas  produire  du  premier  coup  tous  les  résul- 
tats pacifiques  et  féconds  qu'il  en  attendait,  il  serait 
puéril  de  s'en  étonner.  Toute  œuvre  humaine  a  ses 
imperfections,  ses  tâtonnements,  ses  lenteurs.  Ce  n'est 
pas  en  un  instant  que  la  raison  triomphe  des  sentiments 
inférieurs.  Les  mauvais  instincts  sont  éternels  comme 
le  mal  qui  les  engendre,  et,  de  même  qu'il  y  aura  tou- 
jours des  résijinés,  il  y  aura  toujours  des  révoltés.  11 
est  donc  évident  que  la  loi  sur  les  syndicats  n'avait 
pas  la  prétention  de  réaliser  la  pacification  sociale  en  un 
quart  de  siècle  au  plus.  Elle  ne  se  promettait,  pour  com- 
mencer, que  de  diminuer  les  raisons  et  les  chances  de 
conflit:  créer  entre  le  capital  el  le  travail  un  faisceau 
d'intérêts   communs,  substituer  à   l'omnipotence  du 
patron  et  à  Tirresponsabilité  de  l'ouvrier  un  régime  de 
liberté,  d'égalité  et  de  justice,  où  chacun  aurait  sa  part 
d'initiative,  de  responsabilité  et  de  direction,  telle  fut 
l'ambition  de  Waldock-Rousseau.  Les  esprits  chagrins, 
serviteurs  de  l'égoïsme  ou  de  la  peur,  soutiennent  qu'elle 
n'a  pas  été  réalisée.  Nous  accordons  qu'une  expérience 
(le  vingt  ans  n'a  modifié,  dans  le  sens  d'une  pleine  per-- 
leclibilité,  ni  l'esprit  patronal,  ni  l'esprit  ouvrier,  et 
(|u'i]  reste  encore  beaucoup  à  faire.    Mais  oserail-on 
prétendre,  d'autre  part,  que  près  de  quarante  années  de 
Hé[)ublique  ont  modifié  sérieusement  l'esprit  public, 
o\    introduit   en    France   le    solide  esprit  civique  qui 
convient  à  une  véritable  démocratie? 


C'est  aux  réactionnaires  (jueWaldeck-Rousseau  avait 
dû  arracher  de  haute  lutte  la  loi  sur  les  syndicats  : 
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c'est  des  révolutionnaires  que,  la  réforme  enfin  assu- 
rée, lui  vinrent  les  pires  attaques,  les  pires  outrages... 
En  1884,  à  Rennes^  le  Congrès  national  du  parti  ou- 
vrier votait  cet  «  ordre  du  jour  de  flétrissure  »  : 

Le  Congrès  déclare  œuvre  de  police  et  de  réaction  la  loi 
du  21  mars  1884,  et  engage  les  Chambres  syndicales  et 
groupes  ouvriers  de  chaque  région  à  se  grouper  autour  de 
l'union  fédérative  de  leur  région  pour  résister  solidaire- 
ment à  la  mise  en  œuvre  de  cette  loi,  en  mAme  temps  qu'il 
invite  tous  les  groupes  ouvriers  à  adhérera  la  liste  de  résis- 
tance qui  s'est  constituée  à  Paris  à  cet  effet. 

En  1886,  à  Lyon,  le  Congrès  des  syndicats  ouvriers 
déclarait  que  la  loi  était  un  véritable  piège  tendu  aux 
travailleurs,  et  Tun  des  orateurs  le  plus  applaudis  affir- 
mait qu'elle  n'avait  absolument  rien  de  bon: 

L'esprit  qui  a  présidé  à  la  confection  des  dix  articles 
qu'elle  contient  est  un  esprit  de  défiance  —  pour  ne  pas 
dire  plus  — envers  les  travailleurs.  Lorsque  viendra  l'heure  de 
voler  les  résolutions,  nous  devrons  rejeter  cette  loi  de 
fabrication  opportuniste  :  loi  mauvaise  à  tous  les  points  de 
vue  et  qui  n'est  qu'un  traquenard  tendu  aux  travailleurs. 

En  1894,  à  Paris,  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire décrétait  : 

Le  Congrès  condamne  la  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels du  21  mars  1884  comme  attentatoire  aux  libertés  syn- 
dicales et  politiques  de  la  classe  ouvrière  tout  entière. 

Ce  que  signifiaient  en  réalité  tous  ces  ordres  du  jour 
de  flétrissure,  de  condamnation,  de  réprobation,  on  le 
devinesanspeine  :les  agitateurs  révolutionnaires  redou- 
taient de  voir  les  classes  laborieuses  échapper  à  leur 
influence  3i,  sans  leur  aide,  elles  en  venaient  à  s'occuper 
elles-mêmes,  directement,  de  leurs  propres  intérêts. 
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Waldeck-Rousseau  avait  vu  juste.  Tous  les  socialistes^ 
il  faut  le  dire,  ne  se  comportaient  pas  avec  le  môme 
aveuglement;  tous  ne  jugèrent  pas  la  loi  sous  le  même 
angle  étroit  de  parti  et  d'égoïsme.  Si  le  député  socia- 
liste Eugène  Baudin,  bon  rêveur  que  l'expérience  devait 
assagir,  s'écriait  :  «  Quand  on  fait  des  syndiqués  on 
fait  des  socialistes  révolutionnaires  »,  en  revanche, 
le  citoyen  Allemane,  se  dégageant  des  contingences 
politiques  du  moment,  disait  avec  une  grande  perspi- 
cacité :  «  Le  syndicat  professionnel  est  la  cellule  de  la 
société  future.  » 

On  peut  juger  de  l'efTel  produit  contre  la  loi  sur  les 
syndicats  par  la  campagne  démagogique  en  comparant 
les  chiffres  suivants: 

En  1884,  il  y  avait  500  Chambres  syndicales  compre- 
nant 60.000  adhérents. 

En  1907,  la  statistique  officielle  donne,  au i®' janvier,, 
près  de  treize  mille  syndicats  —  exactement  12.971,  et 
prés  de  deux  millions  d'adhérents  —  exactement 
1.958.511  (1). 


Au  lendemain  du  vote  de  la  loi,  M.  Ranc,  ce  blan- 
quiste  convaincu,  écrivait  sur  Waldeck-Rousseau  : 
«  Cet  homme  que  les  socialistes  attaquent  avec  tant 
d'âpreté  est  plus  socialiste  que  beaucoup  d'entre  eux; 


(l)  Il  est  à  noter  que  les  plus  avisés  et  les  plus  actifs  parmi  les 
syndicataires  ont  été  les  agriculteurs.  Ils  ont  fait  de  la  loi  un  ins- 
trument de  concorde  et  de  rapprochement,  de  défense  et  de  mu- 
tualité. Au  début  de  l'application  de  la  loi,  ils  consultèrent  Wal- 
deck-Rousseau sur  le  parti  qu'ils  en  pourraient  tirer,  et,  grâce  à 
ses  avis,  ils  ne  tardèrent  pas  à  donner  une  extension  considé- 
rable à  leurs  syndicats  :  ceux-ci  atteignent  aujourd'hui  presque  le 
nombre  de  4  000,  et  le  chiffre  de  leurs  adhérents  dé- 
passe 700000. 
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en  tout  cas,  il  a  fait  plus  qu'eux  tous  pour  les  travail- 
leurs. »  Et,  au  même  moment,  un  autre  publiciste, 
étudiant  les  réformes  accomplies  par  lui,  concluait  :  «  11 
a  été,  dans  la  haute  et  sereine  conception  du  mot,  le 
premier  ministre  socialiste  de  la  République.  « 

Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  double  jugement.  Mais 
il  nous  paraît  que,  si  l'on  voulait  formuler  la  vertu  de 
l'œuvre  sociale  de  Waldeck-Rousseau,  on  ne  mentirait 
pas  à  la  vérité  en  appliquant  au  u  père  des  syndicats 
professionnels  »  les  paroles  de  Taine  sur  Michelet, 
<(  enseignant  pour  devoir  à  l'homme  le  dévouement 
et  la  tendresse,  appelant  les  classes  opprimées  à  la 
concorde,  donnant  pour  devise  à  la  révolution  future, 
non  l'égalité  niveleuse,  mais  la  fraternité  généreuse  ». 


CHAPITRE    Vlil 
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Malgré  la  perfidie,  la  férocité  de  Topposilion  radicale, 
qui  cherchait  des  armes  empoisonnées  contre  le  cabi- 
net à  l'extérieur  comme  à  rintérieur,  ici  se  coalisant 
eflronlément  avec  les  ennemis  de  la  République,  là 
esi»érant  cyniquement  une  défaite  de  nos  troupes  d*Asie 
pour  en  jouer  devant  le  pays,  le  ministère  se  maintenait 
avec  fermeté.  Divers  changements  parmi  les  titulaires 
des  portefeuilles  n'avaient  en  rien  modifié  sa  physio- 
nomie :  il  demeurait  personnifié  aux  yeux  du  Parlement 
et  du  public  par  Jules  Ferry  et  Waldeck- Rousseau  (1). 

Les  origines  politiques  des  deux  hommes  d'Ëtat,  et, 
par  certains  côtés,  leurs  vues  môme,  différaient.  L'un, 

,1  Dabord,  le  général  Thibaudin  avait  été  renvoyé  de  la  Guerre, 
el  remplacé  par  le  général  Campenon  auquel  succéda,  plus 
tard,  le  général  Lewal.  Puis  ce  fut  le  remplacement  du  ministre 
de  la  Marine,  M.  Charles  Brun,  démissionnaire,  par  le  vice-ami- 
ral Peyron.  A  Challemel-Lacour,  maladif,  misanthrope,  Jules 
Ferry  se  substitua  aux  Affaires  Étrangères,  et  se  choisit  comme 
successeur  à  l'Instruction  publique,  M.  Fallières.  Enfin,  au  Com- 
merce, M.  Houvier  remplacja  M.  Hérisson.  Deux  nouveaux  sous- 
secrétaires  d'Élat  entrèrent  également  dans  le  cabinet,  Casimir 
Perler  à  la  Guerre,  et  M.  Laroze  à  l'Intérieur  en  remplacement 
de  M  argue. 
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orgueilleux  de  nature,  imbu  des  traditions  parlemen- 
taires de  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  de 
Juillet,  rappelait  ces  grands  bourgeois  voltairiens  qui 
plaçaient  les  plus  belles  conquêtes  dans  la  liberté  poli- 
tique et  Tathéisme  officiel;  ils  aimaient  le  peuple  mais 
ils  s'en  défiaient;  ils voulaientrémanciper  intellectuelle- 
ment, mais,  i)Our  les  intérêts  matériels,  ils  prétendaient 
le  tenir  en  tutelle:  leur  esprit  d'afiranchissement  n'al- 
lait pas  jusqu'à  lui  promettre  Tégalité  économique. 
L'autre,  délivré  des  préjugés  de  caste,  plus  séduit 
par  les  conceptions  sociales  de  89  et  de  48,  considérait 
la  liberté  politique  surtout  comme  un  moyen  de  réaliser 
les  problèmes  de  fraternité  :  épris  de  légalité  par  rai- 
son, féru  de  démocratie  par  justice,  il  était  à  la  fois 
autoritaire  et  révolutionnaire,  à  la  manière  —  ce  rap- 
prochement ne  nous  gêne  pas  —  de  Robespierre  (nous 
songeons  ici  aux  principes  et  non  aux  moyens,  lesquels, 
d'ailleurs,  dépendentdes  temps  et  des  mœurs);  s'il  vou- 
lait le  gouvernement  très  fort,  puissant,  c'était  à  fin 
qu'il  pût  accomplir  plus  sûrement  sa  mission  d'assis- 
tance et  de  solidarité  envers  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction de  classes.  Jules  Ferry,  effrayé  par  la  large 
sympathie  de  Gambetta  pour  les  «  nouvelles  couches  » 
plus  encore  que  par  sa  doctrine  gouvernementale,  s'était 
quelquepeu  séparé  dugrandorateurmalgréleur  ancienne 
amitié.  \Valdeck-Rousseau,au  contraire,  froissé  d'abord 
en  sa  vingtième  année  parles  allures  grandiloquentes 
et  théâtrales  du  tribun,  son  côté  tapageur,  bohème, 
tout  cet  aspect  latin  où  il  croyait  démêler  plus  d'imagina- 
tion que  de  raison,  ne  s'était  rapproché  de  lui  qu^après 
l'avoir  jugé  à  l'œuvre  pendant  et  après  la  guerre,  —  défi- 
nitivement conquis  dès  qu'il  eut  compris  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  magnifiquement  humain  dans  sa  pensée  et 
dans  son  cœur.  Le  premier,  déjà  victime  de  l'injustice, 
avait  supporté  le  «  grand  ministère  »  avec  amertume 
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et  de  mauvaise  grâce.  Le  second  y  avait  collaboré  de 
tcnit  son  être.  II  semblait  qu*un  fossé  dût  tenir  éloignés 
ces  deux  hommes  presque  dissemblables  en  tout,  au 
physique  et  au  moral  :  celui-là  bourru,  irritable,  méfiant, 
antipathique,  celui-ci  imposant, sec,  calme,  philosophe; 
l'un  agressif  et  débordant  de  fureur,  Tautre  froid  et 
déconcertant  comme  un  sphinx.  Mais,  tous  deux,  la 
nature  les  avait  doués  d'intelligence  et  de  volonté  supé- 
rieures, et  d'une  âme  trop  élevée  pour  céder  à  des  riva- 
lités mesquines.  Deux  sentiments  communs,  avec  un 
même  dévouementà  leur  pays,  les  devaient  rapprocher  : 
une  égale  passion  pour  la  République,  une  égale  aver- 
sion pour  la  démocratie  radicale.  Dès  qu'ils  se  connu- 
rent, ils  se  témoignèrent  un  respect  mutuel,  et,  parce 
qu'ils  étaient  honnêtes  et  sincères,  un  pareil  sentiment 
de  solidarité  ne  cessa  de  les  unir  lorsqu'ils  se  trouvèrent 
assis  face  à  face  dans  les  conseils  du  Gk)uvernement . 

Plus  d'une  fois  cependant  la  presse  retenti  t  de  leurs 
disputes,  de  leurs  dissentiments,  de  leur  inimitié:  c*éta  il 
vainement  essayer  de  donner  un  corps  aux  désirs  de 
l'opposition.  En  elfet,  elle  espérait  voir  se  produire  un 
désaccord  entre  les  deux  ministres  par  suite  de  la  dif- 
férence de  leurs  tempéraments  et  de  l'éclat  réciproqu  e 
de  leurs  talents.  Elle  répandait  sur  leurs  rapports  des 
rumeurs  propres  à  les  froisser  tous  deux.  Rabaissant 
l'un,  grandissant  l'autre,  les  radicaux,  les  jugeant  à  leur 
niveau,  leur  faisaient  l'injure  de  leur  supposer  un  carac- 
tère assez  bas  pour  s'envier  et  se  miner.  Même,  dans 
ces  intrigues  de  couloir  où  se  donnent  rendez-vous  tur- 
pitudes et  lâchetés,  on  inventait  de  ces  combinaisons 
ministérielles  où  —  Ferry  succombant  à  l'improviste 
sous  un  traquenard  radical  —  on  accolait  au  nom  de 
M.  de  Freycinet  celui  de  Waldeck-Rousseau.  Le  dédain 
de  ce  dernier,  quand  on  lui  signalait  ces  manœuvres, 
dépassait  la  naïveté  des  politiciens  assez  dévergondés 
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pour  le  croire  capable  de  demander  à  une  trahison  la 
conservation  du  pouvoir.  Il  haussait  les  épaules,  sou- 
riait de  mépris,  continuait  de  faire  son  devoir,  à  son 
rang,  c*est-à-dire  sans  jamais  se  permettre  aucun 
empiétement  sur  les  attributions  de  son  chef  direct  : 
une  fois,  comme  on  lui  demandait  son  avis  sur  un  gros 
incident  politique  qui  venait  d'éclater,  il  répondit  li*t»s 
simplement  :  «  Je  n'ai  pas  le  droit  d'avoir  une  opinion 
personnelle.  Les  ministres  ne  peuvent  avoir  qu'une 
opinion  :  celle  du  président  du  Conseil.  »>  C'était  là  le 
langage  d'uii  ministre  connaissant  ses  devoirs  et  la  pro- 
messe que  le  jour  où  il  serait  lui-même  président  du 
Conseil,  la  France  posséderait  un  véritable  gouverne- 
ment. 

Jules  Ferry,  lui,  quoique  plein  de  confiance  en  son 
éminent  collaborateur,  se  montrait  plus  sensible  aux 
manœuvres  ayant  pour  but  de  les  diviser.  Elles  le  ren- 
daient impatient  au  pointqu'unjourily  (it allusion  dans 
un  discours  public  pour  proclamer  qu'en  dépit  des 
calomnies  le  ministère  était  parfaitement  homogène  (1  ). 
Mais,  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est  que  son  ministre  de  l'in- 
té rieur  était  chaque  jour  desservi  auprès  de  lui  par  son 
entourage  même.  On  le  lui  dépeignait  sous  les  couleurs 
d'un  profond  ambitieux  :  ses  paroles,  ses  actes,  ses 
projets  de  réformes,  tout,  jusqu'à  son  goût  pour  l'isole- 
ment et  la  simplicité,  lui  était  dénoncé  comme  la  mar- 
que d'une  âme  ténébreuse  et  dangereuse.  Ferry  refusait 
d'accorder  créance  à  ces  imputations  dues  à  l'attache- 
ment d'amis  que  Thabituelle  froideur  du  jeune  ministre 

il;  «  Je  dis' à  mon  ami  Waldeck-Housseau,  dont  je  suis  séparé, 
comme  vous  le  savez,  par  des  déchirements  profonds...  je  lui 
dis  :  c'est  bon  signe;  il  faut,  sur  l'océan  politique  et  dans  ce 
temps  d'orages  où  nous  sommes,  se  faire  un  baromètre;  eh  bien, 
le  nôtre,  le  voici  :  quand  on  affirme  que  nous  nous  déchirons  les 
uns  les  autres,  c'est  que  nos  affaires  vont  bien,  mon  'cher  col- 
lègue. »  (Discours  de  Jules  Ferrj*,  Versailles,  le  20  juin  1883.) 
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piquait  et  excitait.  Tandis  que  Waldeck-Rousseau,  tout 
en  ressentant  pour  lui  une  affection  qui  devint  avec  le 
temps  solide  et  définitive,  ne  se  départissait  pas  dans 
leurs  entretiens  de  sa  réserve  coutumière,  lui,  au  con- 
traire, se  montrait  à  son  égard  plein  d'abandon,  confiant, 
riant,  tendre  môme,  et,  souv€nt,il  sollicitait  ses  conseils. 
11  ne  les  suivit  pas  toujours,  et,  on  le  verra,  il  eut  lieu 
de  le  regretter;  mais  son  impopularité  grandissante 
finissait  par  le  rendre  plus  âpre,  plus  ombrageux,  et, 
malgré  lui,  il  en  vint  sur  la  fin  du  ministère  à  prêter  à 
chacun  des  desseins  secrets.  Si  bien  qu'à  la  longue  il  res- 
sentit quelque  défiance  envers  Waldeck-Rousseau  lui- 
même  (  1 }.  Cependant,  il  louai  t  publiquement  les  services 
qu'il  rendait  au  gouvernement;  il  lui  en  témoignait  sa 
reconnaissance,   lui  confiait  la  direction  des  affaires 
pendant  ses  absences  (2),  et,  un  jour,  fatigué  des  accès 
de  découragement  de  Challemel-Lacour,  il  lui  écrivait  : 
<«  Comme  les  hommes  de  votre  trempe  sont  rares,  mon 
chor  et  ferme  amil  » 

Attirés,  en  dépit  de  tempéraments  opposés,  par  cer- 
taines affinités  d'esprit,  certaines  similitudesde  méthode 
gouvernementale,  s'honorant  réciproquement  pour  leur 
caractère  et  leur  valeur,  ils  se  différenciaient  dans  leurs 
considérations  sur  le  progrès  et  Tavenir  de  la  société. 
Ferry,  vaillant  de  sa  personne,  si  hardi  d'esprit  quant 
au  développement  de  l'instruction  publique,  si  ambitieux 
pour  l'expansion  de  la  France  à  l'extérieur,  subissait  des 
ai)préhensions,  des  timidités  dépensée surrapplicalion 

1)  «  11  arrive  souvent  que  Ferry  m'attribue  des  arrière-pensées 
et  «les  dessous  d'une  gi*ande  profondeur,  ce  qui  m'enlève  quelque 
crédit.  »>  (Lettre  de  Waldeck-Rousseau  à  M.  J.  Reinach,    février 

(*2i  <•  C'est  pour  moi  une  grande  sécurité  que  de  vobs  savoir  à 
Paris...  Nous  jiarJerons  de  votre  extat  un  peu  plus  lani.  De  tout 
cdMii'  ji  vous.  »    Lettre  de  J.  Ferry  à  Waldeck-Rousseau,  18  août 

lSî<3. 
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complète  de  la  liberté  :  ses  larges  coulées  par  moments 
reffrayaient.  Ainsi  il  lui  arrivait  de  se  demander  si  le 
parti  républicain  n'avait  pas  commis  une  faute  en 
affranchissant  la  presse  entièrement  (t).  De  môme, 
l'élargissement  du  suffrage  universel  par  le  scrutin  de 
liste  lui  inspirait  des  inquiétudes.  Enfin,  bien  qu'il  fût 
sincèrement  animé  de  sentiments  généreux  envers  la 
classe  ouvrière,  il  exprimait  des  craintes  très  vives  sur 
la  liberté  des  syndicats  professionnels  (2),  et,  sur  ce 
point,  une  bonne  partie  de  la  majorité  partageait  ses 
sentiments.  Waldeck-Rousseau,  alors  que  les  appa- 
rences indiquaient  des  dispositions  conservatrices,  était 
plus  avancé f  plus  confiant  dans  la  démocratie  :  les  apeu- 
rés, prenant  pour  une  méthode  passagère  de  gouverne- 
ment ce  qui  était  chez  lui  l'effet  de  convictions  arrêtées, 
l'accusaient  toujours  de  témérité,  de  complaisance 
coupable  envers  les  masses.  La  plupart  de  ses  amis 
politiques,  eux-mêmes,  le  suivaient  en  tremblant  dans 
la  voie  réformatrice  où  il  se  lançait  d'une  audace  tran- 
quille. Pour  dissiper  leurs  appréhensions,  pour  vaincre 
les  résistances  de  Ferry,  il  lui  fallut  la  force  de  sa  rai- 
son, la  puissance  de  sa  volonté,  le  prestige  de  son  auto- 
rité personnelle  (3). 

(1)  «  Nous  avons  tous  cru  que  le  public  ferait  dans  la  licence 
(le  la  presse  son  éducation  en  apprenant  l'incrédulité  !  Notre 
erreur  fut  profonde.  Ce  sont  seulement  des  difficultés  de  gou- 
vernement, qui  deviendront  quelque  jour  inextricables,  l'opinion 
étant  souveraine,  crédule,  ignare  et  nerveuse.  »  (Lettre  de  Jules 
Ferry  à  Waldeck-Rousseau,  16  septembre  1883. 

2;  »  La  liberté  des  syndicats  vaudra  ce  que  vaudra  l'usage  que 
les  ouvriers  en  feront...  S'ils  en  font  un  usage  oppressif,  s'ils 
sont  hantés  par  le  rêve  des  anciennes  corpomtions,  s'ils  veulent 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  ils  ne  réussiront  pas.  «(Dis- 
cours de  J.  Ferry,  31  janvier  1884.) 

(3;  Les  difficultés  rencontrées  par  l'esprit  réformatem*  de 
Waldeck-Rousseau  dans  son  parti  furent  considérables.  Il  suffira 
de  citer  ce  témoignage  d'un  journal  qui  avait  été  de  ses  amis  : 
"  La  rjuestion  sociale  fut  une  de  ses  préoccupations...  Ses  col- 
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Le  malaise  de  Ferry  devant  son  penchant  déclaré 
pour  les  lois  sociales,  la  majorité  du  parti  républicain 
nous  le  répétons,  le  ressentait  également ,  et  nous  n'en  ex- 
ceptons pas  les  radicaux  malgré  les  prédications  de  leurs 
chefs  de  file  sur  les  tréteaux  des  faubourgs  (1).  Mais  la 
Chambre  se  laissait  entraîner  par  cette  assurance,  cette 
quasi  certitude,  qui  se  dégageait  de  sa  pensée  si  lumi- 
neusement exprimée.  Nonobstant  ses  craintes,  elle  le 
suivait  avec  une  sympathie  et  une  confiance  grandis- 
santes. Son  ascendant  sur  le  Parlement,  le  fait  esta 
noter,  est  allé  croissant  pendant  sa  carrière  publique, 
mùme  aux  jours  où  son  parti  défait,  petitement  réfugié 
dans  la  peur,  en  vint  à  redouter  ses  conseils  par  lâcheté. 

Sous  le  ministère  Ferry,  cette  autorité  s'était  établie 
solidement.  L'influence  qu'il  exerçait  est  attestée  parla 
longue  série  de  ses  succès  de  tribune.  A  part  son  talent 
oratoire,  —  si  d'aucuns  le  jalousaient,  personne  ne  le 
contestait,  —  on  appréciait  sa  fermeté,  son  courage, 
l'heureuse  dextérité  avec  laquelle  il  surmontait  les 
épreuves  périlleuses,  passante  travers  les  manœuvres 
des  partis  sans  se  laisser  ébranler  par  les  craintes  des 


lè^'ues  du  cabinot  Ferry  et  le  parti  républicain  ne  parurent  pas 
répomlre  alors  à  son  ardeur.  »  {La  République  française^  15  dê- 
ct-mbrc  1002. 

(i^  Les  radicaux,  sauT  quelques-uns,  n'étaient  point  si  enthou- 
siastc>s  d'une  b'^islation  sociale  qu'ils  l'ont  depuis  prétendu 
Plusieurs  annéesaprès  le  vote  delà  loi  sur  les  syndicats,  enlHSK, 
l'un  dentre  eux,  et  non  des  moindres,  Georges  Périn,  déclarait 
que,  sur  le  terrain  économique,  rion  de  ce  qui  pouvait  étr«  fait 
ne  pouvait  l'être  promptement  :  «  Les  réformes  sociales  ne 
s'opèrent  pas  comme  les  réformes  politiques,  par  les  lois  seules. 
Cv  sont  les  citoyens,  bien  plus  que  le  Parlement,  qui  les  peuvent 
accomplir.  »  Ces  paroles  d'un  radical  notoire  semblent  fortement 
entachées  d'opportunisme.  Mais  Rlanqui  lui-même,  dont  le  nom 
a  servi  à  tant  de  révolutionnaires  pour  accuser  l'impuissance  ou 
la  lenteur  des  gouvernements,  disait  n  propos  des  réformes  éjo- 
ciîilos  :  «  Il  ne  faut  pas  essayer  de  faire  des  bonds,  mais  des  pa* 
liuin.iins,  et  de  marcher  toujours.  •> 
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uns  OU  les  calculs  des  autres,  déjouant  les  plans  de 
l'adversaire  avec  une  remarquable  habileté.  De 
l'aveu  des  plus  hostiles,  quand  le  cabinet  fut  renversé, 
il  n'avait  jamais  dit  une  imprudence,  et  ce  n'était  mal- 
heureusement pas  le  cas  de  tous  sescollègues.  Souvent, 
plus  souvent  que  ne  l'eussent  comporté  ses  attributions 
et  son  goût,  il  dut  intervenir  en  leur  lieu  et  place  dans 
des  discussions  délicates  ou  passionnées,  notamment 
lorsqu'il  devenait  nécessaire  de  ramener  la  majorité  à  la 
discipline.  Dans  l'occurrence,  l'homme  déterminé  qu'il 
éi  ait  s'anmsait  à  vaincre  l'opposition  radicale  dans  un 
corps  à  corps  franchement  engagé.  Ainsi  fit-il  notam- 
ment en  une  interpellationrestée  célèbre  dans  les  annales 
parlementaires  et  qui  occupa  trois  séances  consécutives. 
Cette  interpellation  visait  les  mœurs  politiques  et 
administratives  de  la  Corse.  La  droite  et  Textrême- 
gîinche,  dont  l'alliance  chaque  jour  se  resserrait,  comp- 
taient provoquer  la  chute  du  cabinet  en  exploitant  des 
scandales  survenus  dans  l'Ile.  Leurs  orateurs  pronon- 
cèrent une  série  de  réquisitoires  habiles  et  venimeux 
contre  la  plupart  des  ministres.  Ceux-ci,  soit  que  les 
griefs  invoqués  contre  eux  fussent  exacts,  soit  que  l'at- 
taque les  eût  désemparés,  se  défendirent  mollement, 
maladroitement.  Énervée,  peu  satisfaite  de  leurs  expli- 
cations, la  Chambre  était  fort  mal  disposée  quand 
Waldeck-Rousseau  monta  à  la  tribune.  Dédaignant 
l'air  embarrassé  et  contrit  de  ses  collègues,  il  fonça 
dur  sur  l'adversaire,  et,  démasquant  l'hypocrisie  de 
la  coalitiqn  dans  un  langage  d'une  belle  (iorté  mépri- 
sante, il  la  mit  en  déroute  aux  applaudissements  de  la 
majorité  reconquise.  L'exaspération  animale  des  radi- 
caux délirants  avait  rendu  son  esprit  plus  mordant,  plus 
caustique  :   ce  jour-là,  il  les  marqua  au  fer  rouge  (Ij. 

(1)  «  Je  n'ai  jamais    vu  l'extr^me-gauche  et   la  droite  hurler 
<.*oiiiine  aujourd'hui,  avec  tant  d'ensemble.  Mais  j'ai  mis  le  nez 
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Il  ne  les  ménageait  pas  plus  dans  le  pays  qu'à  la 
Chambre.  Là  où  l'amenaient  les  devoirs  de  sa  fonc- 
tion, il  signalait  le  danger  de  leur  opposition  sauvage 
et  stérile.  Ses  parolesétaient  accueillies  partout  avec  suc- 
cès, —  mais  la  province  ne  les  comprenait  pas  tou- 
jours (1).  Partout  il  insistait  avec  vigueur  sur  la  nécessité 
pour  la  République  d'être  un  gouvernement  et  non  un 
champ  de  bataille  ouvert  à  toutes  les  exagérations. 


Cependant  un  certain  flottement  se  dessinait  dans  la 
majorité.  Le  ministère  la  tenait  toujours  en  mains, 
mais  il  la  sentait  hésitante,  tiraillée,  effrayée  par  les 
menaces  audacieuses  du  parti  radical  :  il  devenait  évi- 
dent que,  les  élections  législatives  de  1885  approchant, 
l'esprit  de  clocher  étouflait  chez  elle  Tesprit  politique, 
et  qu'elle  était  prête  à  se  désagréger  à  la  moindre  alerte. 
L'opposition  profitait  de  la  situation  pour  mener  cam- 
pagne avec  fruit.  Trompant  l'opinion  publique  sur  les 
affaires  du  Tonkin,  troublant  les  comités  démocratiques 
avecla  revision  de  la  Constitution,  elle  sonnait  la  charge 
contre  le  ministère  en  le  dépeignant  sous  les  traits 
d'une  cabale  qui  compromettait  —  par  intérêt  person- 
nel 1  —  le  salut  de  la  République  et  la  sécurité  de  la 
France.  Dans  le  pays,  livré  aux  agitateurs  sans  que  les 
opportunistes  osassent  leur  tenir  tête,  il  se  répandait 
une  mauvaise  impression  de  mécontentement.  Par  sur- 
croit, Jules  Grévy,  comme  il  l'avait  fait  contre  Gambelta, 
se  rangeait  ouvertement  parmi  les  ennemis  du  cabinet. 

de  nos  intransigeants  dans  leur  ouvrage,  et  la  majorité,  qui  na 
pas  le  courage  de  les  braver,  m'a  su  ^é  de  les  avoir  pris  parles 
cornes.  »  (Lettre  h  sa  mère,  5  juin  1884.) 

1)  Au  retour  d'un  de  ses  voyages  en  province,  il  t'crit  à  sa 
inère  :  «  On  a  applaudi  vigoureusement  des  banalités  et  laissé 
passer,  sans  les  saisir,  des  allusions  discrètes  qui  sont  le  fond  de 
ma  manière.  » 
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«  LÉlysée  me  lirait  dans  le  dosi  »  pourra  dire  plus  tard 
Jules  Ferry,  avec  trop  de  raison. 

En  ce  péril  incertain,  Ferry  prit  une  résolution  éner- 
gique. Il  décida  d'enlever  aux  radicaux  leur  plate-forme 
électorale,  qui  était  larevision,  et  de  modifier  lui-même 
la  Constitution,  mais  partiellement,  sans  danger  pour 
les  institutions,  dans  les  proportions  seules  où  la  chose 
lui  semblait  justifiée.  Il  ne  cacha  pas  au  Parlement  que 
ce  n'était  là  qu'un  acte  de  politique  pratique  auquel  il 
le  conviait.  Le  projet  de  revision  qu'il  lui  fit  adopter, 
non  sans  peine,  visait  principalement  les  dispositions 
des  lois  constitutionnelles  de  1875  relatives  à  la  part  du 
Sénat  dans  l'initiative  et  la  confection  des  lois  —  et  à 
l'élection  de  ses  membres.  En  somme,  il  avait  pour  but 
de  démocratiser  davantage  la  Haute  Assemblée.  Séna- 
lours  et  députés  se  réunirent  en  Congrès,  à  Versailles, 
du  i  au  13  août  1884.  L'Assemblée  nationale  ratifia  les 
décisions  qu'ils  avaient  prises  dans  leurs  délibérations 
respectives.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  scandale  qu'elle 
accomplit  ses  travaux.  Si  elle  les  termina  sans  dommage 
pour  le  gouvernement,  sans  grosse  perte  pour  le  Sénat 
dont  les  radicaux  demandaient  la  suppression  (combien 
de  ceux-là,  et  des  plus  reluisants,  ont  été  heureux  d'y 
finir  paisiblement  leurs  jours!),  ce  ne  fut  pas  sans 
déconsidération  pour  le  parlementarisme.  La  tribune 
fui  le  théâtre  de  scènes  violentes  et  d'incidents  grotes- 
ques. Ce  spectacle  écœurant  emplit  la  Francede  dégoxit  : 
le  boulangisme  pouvait  venir,  il  trouverait  le  terrain 
nécessaire  à  ses  exploits  (1). 

La  re vision  constitutionnelle  avait  pour  conséquence 


(Ij  Dès  la  troisième  séance  de  l'Assemblée  nationale,  Waldeck- 
Uousseau,  qui  revenait  d'inspecter  le  Midi  ravagé  par  le  choléra, 
écrivait  à  M.  Gazelles  resté  là-bas  :  «  Un  hôpital  de  cholériques 
est  presque  gai  en  comparaison  du  Congrès.  Vous  n'imaginez  pas 
ce  qui  s'y  est  dit  d'ignominies.  » 

26 
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la  réforme  électorale  duSénal.  Le  gouvernement  déposa 
un  projet  dont  la  Haute  Assemblée  aborda  Texamen  à 
la  reprise  de  ses  travaux.  Il  portait  la  suppression  des 
sénateurs  inamovibles  par  voie  d'extinction,  et  Taug- 
nientation  du  nombre  des  délégués  municipaux.  De 
nombreux  adversaires  le  critiquèrent  en  ses  détails  et 
le  combattirent  en  son  ensemble.  Les  uns  demandaient 
la  suppression  immédiate  des  soixante-quinze  inamo- 
vibles, les  autres  l'admission  de  tous  les  conseillers 
municipaux  dans  le  corps  électoral,  ceux-ci  l'élection 
du  Sénat  au  suffrage  à  deux  degrés,  ceux-là  au  suffrage 
universel.  Le  ministère  se  trouva  dans  une  passe  diffi- 
cile. Le  président  du  Conseil  et  le  ministre  de  rinlérieur 
porir-rent  tout  le  poids  de  la  discussion. 

Waldcck-llousseau  exposa  en  une  série  de  discours 
vigoureux  les  considérations  générales  et  les  raisons  de 
fait  qui  militaient  en  faveur  du  projet  (1).  Le  maintien 
du  Sénat  avec  un  mode  de  recrutement  spécial  lui  sem- 
hlail  indispensable.  Chez  les  États  comme  chez  les  indi- 
vidus, dit-il,  il  y  a  un  double  instinct,  un  double  besoin  : 
d'abord  un  besoin  de  liberté,  qui  exige  qu'à  de  certaines 
éi)oques,àdes  intervalles  rapprochés,  toutes  les  impres- 
sions un  peu  profondes  du  pays  puissent  se  manifester, 
(|ue  toutes  les  théories  puissent  se  faire  jour;  ensuite, 
nu  instinct  de  permanence,  de  durée,  de  cooservation, 
(|ui  ne  permet  pas  qu'on  expose  aux  hasards  le  résultat 
de  Telfort  patient  de  longues  années,  d'épreuves  traver- 
sées, de  périls  surmontés.  De  là,  l'idée  d'une  seconde 
Chambre  qui,  à  côté  de  la  première,  représente  cet  ins- 
tinct dedurée,  destabilité,  une  sorte  d'assurance  contre 
(les  éventualités  vis-à-vis  desquelles  il  faut  toujours  se 
garder.  La  loiiiipie  et  la  raison  commandent  que  les 

Il  Au  St'iial,  il  i)arl;i  les  T,  )<,  \)  novembre  et  8  dôcembre.  .^  la 
Chambre,  les  1"  et  2  dt-cembre  ;18i«i;.  Voir  L'Kiat  cl  la  Uherié^ 
2«  série. 
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grands  électeurs  de  cette  seconde  Chambre  soient  les 
communes.  Et  pourquoi  la  République  se  méfierait- 
elle  des  comraunes?Ne  les  avait-elle  pas  conquises,  par 
une  marche  lente  peut-être,  mais  sûre  (1)?  La  commune 
est  l'un  des  rouages  politiques  les  plus  importan  ts,  la  syn- 
thèse, le  résumé  de  toutes  les  aspirations  de  la  nation; 
elle  constitue  une  personne  morale  et  politique  qui 
renferme  les  sources  nécessaires  d'une  représentation 
autorisée,  populaire  en  même  temps  que  prudente. 

Ces  idées  ne  rencontraient  au  Sénat  qu'une  minorité 
d'opposants.  A  la  Chambre,  elles  se  heurtaient  à  des 
calculs  d'ordre  secondaire.  Waldeck-Rousseau  avait  à  y* 
combattre  toutes  sortes  de  propositions,  de  tendances, 
ayant  pour  but  de  transformer  entièrement  le  projet.  11 
éleva  la  discussion  à  un  débat  de  politique  générale. 
L'Assemblée  avait  à  opter  entre  deux  systèmes  très  dif- 
férents aboutissant  h  des  résultats  tout  contraires  :  ne 
demander  à  la  loi  sénatoriale  que  la  somme  des  pro- 
grès immédiatement  réalisables,  ou  la  reculer  indéfini- 
ment plutôt  que  de  ne  pas  y  introduire  tout  d'un  coup 
toutes  les  réformes  en  suspens  et  toutes  les  aspirations 
en  l'air.  La  loi,  objecte-t-on,  procède  d'une  politique 
étroite,  médiocre,  qui  consiste  à  prendre  chaque  jour 
ce  (jue  chaque  jour  apporte  de  progrès,  qui  considère 
qu'il  serait  fou,  coupable,  plutôt  que  de  ne  pas  obtenir 
tout  ce  qu'on  veut,  de  ne  pas  commencer  par  prendre 
ce  qu'on  pourrait  obtenir  : 

Ottr^  politique  Je  pationc»»,  de  concessions  à  de  ct'ilaiiî«»s 
heures,  de  prudence  et  d'allento,  c'est  la  politique  que 
vous  suivez  depuis  de  longues  années,  c'est  celle  que  le 
le  pays  a  maintes  fois  ratifiée...  Politique  médiocre,  dit- 
on;  soit!  mais  c'est  la  politique  qui  a  pris  ce  pays,  il  y  a 
<lix  années,  dans  les  mains  de  la  monarchie  et  de  la  réaction^ 

l:  Aux  dernières  élections  municipales,  mai  188i,  les  républi- 
cains avaient  «'agné  un  million  et  demi  de  voix. 
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qui  la  trouvé  incertain,  troublé,  anxieux,  et  qui,  pas  à  pas, 
conquête  par  conqutMe,  Ta  conduit  à  Theure  où  nous 
sommes,  où  il  suffit  d'un  dernier  acte  de  sagesse  et  do  rai- 
son pour  que  vous  voyiez  s'ouvrir  devant  vous  toutes  les 
voirs  lie  l'avenir  et  le  champ  libre  des  réformes! 

Mais  ce  langage  ne  toucha  pas  Topposition.  Elle 
s'attacha  à  faire  triompher  un  amendement  de  Floquet 
décidant  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel. 
Waldeck-Rousseau  le  combattit.  Il  comprenait  le  sys- 
tème d'une  Chambre  unique  nommée  au  suffrage  uni- 
versel, mais  non  deux  Assemblées  procédant  d'un 
même  mode  de  nomination,  investies  d'une  nit^me 
somme  de  pouvoirs.  Deux  Assemblées  issues  du  suf- 
frage universel,  élues  àdes  époques  différentes,  condui- 
raient fatalement  à  ce  résultat  que  le  premier  mouve- 
ment de  la  dernièn»  élue  serait  de  faire  disparaître 
l'aiitre.  La  théorie  radicale  ne  tenait  pas  contre  son 
argumentation,  mais  la  majorité  de  plus  en  plus  >'acil- 
lail  :  l'amendement  Floquet  fut  volé  (i). 

Waldeck-Rousseau  refusa  d'accepter  cet  échec.  Il 
résolut  de  quitter  le  pouvoir.  Il  était  moins  las  d'avoir 
à  surmonter  dans  la  discussion  obstacle  sur  obstacle, 
qu'écœuré  de  voir  la  majorité  céder  peu  à  peu  à  la  peur 
de  l'électeur.  Il  donna  sa  démission  (!2). 

C'était  un  événement  considérable.  Waldeck-Rous- 
seau devait-il  se  retirer  tout  seul  ou  bien  le  ministère 
toul  entier?  La  question,  examinée  sous  ces  deux  faces 
au  sein  du  gouvernement,  fut  résolue  par  une  double 
négative.  Seul,  il  fut  d'un  avis  absolument  contraire. 

1,.  Par  ÛQI  voix  contre  '2'\0.  Séance  du  2  déccmbi-e  1884. 
"2,  <«  Hier,  nous  avons  t'té  mis  en  minorité.  Cette  catastrophe 
s'est  produite  après  im  discours  dont  j'étais  content.  Je  suis  tK's 
bien  •».  (Lettre  ù  sa  mère,  3  décembre  1884.) 


-   ^^B  ^^^^^H^^K  *    " 
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Il  avoua  à  ses  collègues  que  le  vole  de  la  Chambre  ne 
l'avait  pas  surpris  (l).  C'était  la  manifestation  éclatante 
de  l'état  d'esprit  qui  dissolvait  depuis  des  mois  la  ma- 
jorité :  placée  entre  son  devoir  et  son  intérêt,  les  com- 
prenant mal  l'un  et  l'autre,  sans  cesse  harcelée  par  les 
intransigeants,  elle  cédait  à  la  tentation  de  donner  au 
corps  électoral,  devant  lequel  elle  allait  bientôt  retour- 
ner, des  preuves  d'indépendance,  de  mécontentement, 
contre  le  ministère.  Celui-ci,  par  suite,  perdait  chaque 
jour  de  son  autorité.  L'adoption  de  l'amendement  Flo- 
quet  le  montrait  à  la  merci  d'un  incident  de  séance  ou 
des  calculs  électoi-aux  de  la  Chambre.  En  effet,  il  était 
notoire  que  plusieurs  des  députés  qui  avaient  voté  l'élec- 
tion du  Sénat  par  le  suffrage  universel  n'en  étaient 
point  partisans;  ils  ne  l'avaient  adoptée,  sachajit  très 
bien  qu'on  ne  l'appliquerait  pas,  qu'afin  de  s'en  préva- 
loir comme  d'un  haut  fait  auprès  des  avancés  de  leurs 
circonscriptions. 

Espérer  ramener  de  pareils  hommes  à  la  discipline  mi- 
nistérielle  en  s'inclinant  devant  leur  pusillanimité,  ce 
serait  une  faute.  Si  le  cabinet  tombait  dans  cette 
erreur,  il  en  subirait  sûrement  les  conséquences  avant 
peu,  et  dans  des  conditions  funestes  au  parti  modéré. 
Mieux  valait  pour  lui  se  retirer  dès  maintenant  en  mo- 
tivant sa  retraite  collective  uniquement  sur  le  vote  de  la 
Chambre.  Peut-être  pourrait- il  s'ensuivre  un  grand 
trouble,  un  grande  inquiétude,  un  gâchis  parlementaire 
d'un  ou  deux  mois  :  précisément,  ce  serait  pour  les 
modérés  l'obligation  de  reconnaître  leurs  maladresses, 
le  danger  de  leur  politique  toute  d'abandon  et  de  fai- 

(1,  «  Nous  avons  eu  la  majorité  liier  comme  c'était  à  prévoir, 
mais...  il  est  bien  possible  que  ça  craque  au  dernier  moment. 
Hier,  je  le  croyais,  je  l'espérais  presque,  et  je  reniflais  un  bon 
parfum  de  vacances.  C'est  un  rôve  ajourné.  »  Il  écrivait  cela  à  sa 
mère  quelques  heures  avant  la  séance  où  son  rêve  allait  être 
réalisé. 
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blesse  envers  les  radicaux,  et,  au  lieu  d  achever  de  se 
perdre,  ils  se  ressaisiraient  à  temps,  ils  rappelleraieni 
au  i)ouv(>ir  les  ministres  de  la  veille,  en  leur  laissant» 
celle  fois,  carte  blanche.  Que  si,  au  contraire,  le  cabinet 
persistait  à  rester  aux  affaires,  les  événements  ne  tar- 
deraient pas  à  l'en  chasser  sans  retour  possible  (1). 

Un  avenir  prochain  devait  démontrer  que  Waldeck- 
Rousseau  jugeait  la  situation  avec  une  perspicaciié 
sinjrulirre.  Mais  ses  collègues,  et  Jules  Ferry  tout  le 
premier,  lui  donnèrent  tort.  Invoquant  toutes  sortes 
d'arguments,  ils  traitèrent  son  discernement  de  pessi- 
misme, et  ils  se  prononcèrent  à  Tunanimité  contre  la 
retraite  du  cabinet.  Alors  il  leur  signifia  que,  quant  à 
lui,  il  partirait  quand  môme.  Le  monde  politique  eut 
vent  de  sa  décision.  Le  président  de  la  République,  qui 
avait  pour  lui  un  attachement  particulier,  fait  de  consi" 
dération  et  de  sympathie,  essaya  de  l'en  faire  revenir: 
il  la  maintint.  Devant  son  obstination,  le  cabinet  tint 
un  snprr'me  conseil.  Jules  Feriy  répéta  les  raisons  qui, 
d'après  lui  et  les  ministres,  s'opposaient  à  la  retraite 
du  cabinet,  mais  il  annonça  que,  si  Waldeck-Rousseau 
[)ersistait  dans  sa  démission,  tous  ses  collègues  le  sui- 
vraient. Ils  se  rendaient  compte  qu'il  leur  serait  impos- 
sible (le  lui  survivre.  Jules  Ferry  toutefois  ajouta  que,  la 
démission  collective  du  ministère  devenant  obligatoire 
de  par  son  fait,  on  lui  laisserait  toute  la  responsabilité 
de  révénement  devant  le  pays. 

Cette  responsabilité,  certainement,  serait  lourde, 
d'autant  plus  qu'on  présenterait  la*  chose  à  l'opinion 
publique  sous  un  faux  jour.  Eût-elle  été  plus  lourde 
encor(\  Waldeck-Rousseau  l'eût  acceptée  carrément,  — 
et  il  en  mesurait  cependant  toute  l'étendue,  —  s'il  n'eût 
eu  la   perception  (|ue   ses  collègues   étaient   prêts  à 

1  Waldork-ndUhscnu,  dans  ses  lettres,  fit  coonaitre  h.  sa  mère 
<'t  M  M.  Cazellrs  l'opinion  qu'il  exprima  devant  ses  collègues. 
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attribuer  son  départ  à  des  desseins  ténébreux.  Son 
ànie  soulVrit  de  pouvoir  être  soupçonnée  au  moment 
même  où  il  conseillait  un  sacrilice  en  laveur  du  pays,  en 
faveur  aussi  de  son  parti  — lequel  n*en  était  guère  digne  ! 
Peutjêtre  eùt-il  dédaigné  ces  considérations  person- 
nelles s'il  avait  rencontré  l'approbation  d'un  seul  de  ses 
amis.  Or,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Tous  ceux  qui  le  visi- 
tèrent à  la  place  Beauvau  durant  la  crise  le  supplièrent 
de  retirer  sa  démission.  Découragé  par  leur  attitude, 
ayant  la  douffeur  de  leur  reconnaître  plus  d'égoïsme 
<iue  de  souci  du  bien  public,  il  laissa  ses  dernières 
résistances  succomber  aux  dernières  adjurations 
directes  de  Jules  Ferry.  Il  consentit  à  rester  dans 
le  cabinet.  Mais  il  gardait  la  conviction  que  le  minis- 
tère, en  refusant  de  récouter,se  suicidait  :  les  faits,  avant 
quaire  mois,  ne  devaientque  trop  lui  donner  raison(i)! 
il  mit  une  double  condition  au  reirait  de  sa  démis- 
sion: premièrement,  il  n'interviendrait  plus  devant  la 
Chambre  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
Sénat;  secondement,  le  cabinet  se  retirerait  si  les  dé- 
putés, continuant  de  faire  le  jeu  de  l'obstructionnisme, 
ne  revenaient  pas  sur  leur  vote.  Les  ministres  s'incli- 
nèrent. Mais  la  majorité,  secouée  par  ces  incidents, 
obéit  aux  injonctions  de  Ferry  :  elle  se  déjugea,  à 
quelques  jours  de  distance,  repoussa  l'élection  du  Sénat 
par  le  suffrage  universel,  — et  la  loi  put  être  promul- 
guée le  9  décembre. 

(1  «  J'ai  r"<^dé.  et  nie  voihX  ramant  encore  quelque  temps  sur 
•  ottc  jL'alère.  C'est  une  faute  que  nous  expierons,  mais  il  n'a  pas 
(lt']»endu  de  moi  qu'elle  fût  évitée.  »  Lettre  à  sa  mère,  4  déceui- 
l»re  l}<î<4.;—  •«  Je  suis  resté,  plus  écœuré  nuo  je  ne  le  laisse  voir, 
ayant  la  nausée  de  la  politique,  to.utes  circonstances  qui  n'aug- 
mentent pas  ma  force.  Je  suis  convaincu  que  nous  avons  perdu 
la  seule  chance  qui  nous  restait  de  faire  les  élections...  Si  vous 
avez  de  la  philosophie  en  trop,  vous  ferez  bien  de  m'en  céder  un 
]»eu.  Je  n'ai  jamais  été  si  bas  depuis  le  2G  janvier  (la  chute  de 
Gambetla;.  »  (Lettre  à  M.  Gazelles,  6  décembre  1884.) 
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Waldeck-Rousseau  resta  démoralisé.  Il  savait  qu'en 
politique  la  victoire  souvent  ne  s'achète  qu'au  prix  de 
certaines  amertumes.  Mais  il  déplorait  que  ses  amis  et 
Jules  Ferry  refusassent  d'ouvrir  les  yeux  sur  l*abline 
où  courait  le  ministère.  Son  effondrement  prochain  ne 
faisait  pour  lui  aucun  doute.  Il  en  était  si  intimement 
convaincu  que,  devançant  Tévénement,  il  assura  dés  ce 
moment  la  situation  administrative  des  jeunes  fonction- 
naires composant  son  cabinet.  Quant  à  lui,  le  pouvoir 
lui  devenant  une  charge  de  plus  en  plus  pénible,  il  se 
contenta  d'expédier  les  affaires  courantes.  Cependant, 
eu  février  1885,  il  défendit  devant  le  Sénat  la  loi  sur  les 
récidivistes,  et,  en  mars,  il  fit  voter  parla  Chambre  une 
loi  qu'il  estimait  d'une  importance  capitale  pour  la 
République:  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 


La  Chambre  avait  pris  en  considération,  au  mois  de 
juin  précédent,  une  proposition  favorable  à  ce  mode  de 
scrutin.  Un  jugea  utile  de  Tinscrire  dans  la  loi  avant  les 
élections  législatives  de  1885,  et  la  discussion  générale 
fut  ouverte  avant  les  vacances  de  Pâques.  Des  républi- 
cains atta(iuèrent  le  principe  de  la  réforme  parce  quelle 
servirait  la  réaction  dans  certains  départements.  Selon 
eux,  le  scrutin  d'arrondissement  présentait  des  avan- 
tages sérieux  :  grâce  à  son  influence  locale,  à  ses  rela- 
tions continues  avec  l'électeur,  le  député  d'arrondis- 
sement acquiert  une  situation  tellement  forte  qu'elle  ne 
peut  être  menacée. 

Waldeck-Rousseau  répondit  à  cette  objection  avec 
une  grande  hauteur  de  vues  (i). 

L'influence  locale  est  surtout  Tapanage  de  la  ri- 
chesse. Le  député  d'arrondissement  ne  peut  attendre 


:i)  Séances  des  21  el  2:1  mars   1885. 
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de  ses  services  qu*une  reconnaissance  forcément  limi- 
tée à  des  sentiments  très  naturels:  à  côté  des  électeurs- 
à  qui  il  donne  satisfaction,  il  y  a  les  autres  qui  se  croient 
lésés  ;  son  influence  commence  aux  espérances  qu'il  a 
fait  concevoir  et  finit  aux  ambitions  déçues  qui  ne  par- 
donnent pas.  Puis,  en  s'appuyant  sur  le  favoritisme,  le 
scrutin  d'arrondissement  arrive  à  la  confusion,  à  l'ab- 
sorption de  tous  les  pouvoirs,  jusqu'à  l'évidence  que  le 
député  exerce  un  tout  autre  rôle  que  celui  qui  lui 
appartient  dans  la  discussion  et  le  vote  des  lois,  et  dans 
l'impulsion  qu'il  doit  donner  à  un  gouvernement  parle- 
mentaire. Au  surplus,  si  la  situation  personnelle  peut 
beaucoup  pour  la  défense  d'un  gouvernement,  des  po- 
sitions acquises,  pour  la  conquête  des  autres,  il  y  a  une 
condition  supérieure  qui  s'impose  à  la  République,  et 
c'est  d'avoir  une  politique  générale  véritablement  na- 
tionale, juste  et  prévoyante  : 

Ma  conviction  profonde,  c'est  que,  pour  accomplir  cotio 
grande  œuvre  qui  s'appelle  Tunificalion  politique  d'un  pays,^ 
il  faut  compter  sur  autre  chose  que  sur  l'œuvre  d'un  homme 
el  sur  une  campagne  de  quelques  jours,  il  faut  faire  à  celle 
politique  généi^le,  au  développement  des  institutions,  aux 
progrès  sans  cesse  réalisés,  à  la  démonstration  parles  faits 
et  par  les  résultats,  une  large  place;  ce  n'est  pas  en  Vendée 
que  vous  ferez  la  conquête  de  la  Vendée,  ce  n'est  pas  dans 
le  Morbihan  que  vous  ferez  la  conquête  du  Morbihan,  c'est 
ici!  C'est  par  la  façon  dont  une  Assemblée  issue  du  sufl'nii;»? 
universel  se  servira  du  dépôt  placé  entre  ses  mains  et  fera 
usnge  du  crédit  qu'elle  aura  obtenu. 

Le  vrai  péril  du  régime  parlementaire,  ce  n'est  pas 
la  perte  des  influences  locales,  c'est  de  donner  le  spec- 
tacle d'une  Assemblée  divisée,  condamnée  à  s'épuiser 
dans  l'inaction,  frustrant  le  pays  des  satisfactions  qu'il 
espère  d'elle  ;  c'est  de  montrer  des  élections  qui  mettent 
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«n   reliof  plutôt   ce  qui  divise  le  pays    que    ce    qui 
l'unit.  Or,  tandis  que  le  scrutin  de  liste  peut  mettn» 
dans  la  politique  républicaine  plus  d'union,   de   con- 
corde, d'eflicacité,   le  scrutin   d'arrondissement  tend 
forcément  à  la  division  entre  les  personnes,  à  la  niulti- 
plicalion  des  controverses,  des  schismes  politiques:  ii 
est  impuissant  à  donner  à  la  direction  générale  des 
affaires  l'unité  et  la  régularité,  il  crée  la  diversité  et  la 
surenchère  des  programmes.  Le  scrutin  de  liste,  au 
contraire,  imposera  au  paili  républicain  l'union  de 
toutes  ses  forces:  la  nécessité  de  Tentente  obligera  de 
procéder,  non  pas  en  commençant  par  choisir  les  per- 
sonnes, mais  bien  en  commençant  par  poser  les  ques- 
tions. L'union  deviendra  d'autant  plus  facile  qu'elle  se 
fera  dans  Tobéissance  au  seul  souverain  auquel  on 
puisse  obéir  sans  se  diminuer,  dans  l'obéissance  à  la 
volonté  nationale  hautement  et  fermement  affirmée. 
L'intérêt  supérieur  de  la  République   fait  à  tous  ses 
partisans  le  devoir  décarter  ces  ambitions  et  ces  riva- 
lit('»s  si  fâcheusement  favorisées  par  le  scrutin  d'arron- 
dissement. Et,  dans  un  beau  geste  de  désintéressement 
et  de  passion  civique,  Waldeck-Rousseau,  entraîné  par 
sa  conviction,  s'écria  : 

o  Périssent  nos  ambitions  d'un  jour,  nos  ambitions 
passaj^à^es,  périssent  nos  rivalités  et  nos  discordes 
d'ini  moment!  »> 

Le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  fut  volé  le 
"21  mars  :  six  jours  après,  le  ministère  n'existait  plus. 


L'expédition  du  Tonkin  traînait.  Entravée  sur  les 
bords  du  Fleuve  Jaune  parles  Pavillons  Noirs  à  la  solde 
de  la  Chine,  ellel'étaitdavantage  sur  les  bord  de  la  Seine 
par  les  ««  pavillons  rouges  »  au  service  des  pires  intri- 
gues. L'opposition,  désespérant  de  tuer  le  ministère 
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avocsapolitiqueintérieiire,plaçaitdans  sa  politique  exlé- 
rioure  sa  suprême  chance  de  le  poignarder.  Longtemps 
à  l'avance,  M.  Clemenceau,  s'énervani  dans  l'attente 
impatiente  de...  l'imprévu,  préparait  l'agression  déci- 
sive. 

Jules  Ferr^',  admirable  de  volonté,  de  ténacité,  plus 
admirable  encore  de  noble  pensée,  réalisait  à  travers 
d'innombrables  obstacles  le  plan  magnifique  :  donner 
à  son  pays,  à  défaut  de  l'Alsace  el  de  la  Lorraine  soli- 
dement garrottées,  un  immense  empire  colonial.  La 
France,  depuis  1871,  était  forcée  au  silence,  àl'humi- 
lité  :  la  Tripe  Alliance,  en  1883,  achèverait  de  l'enfer- 
mer dans  le  farouche  isolement  d'une  pestiférée.  La 
sortir  du  cercle  infernal  cimenté  sur  ses  frontières,  la 
jeter  outre-mer  y  puiser  de  nouvelles  sources  d'énergie, 
c'avait  été  la  superbe  conception  de  Jules  Ferry.  Une 
fois  au  pouvoir,  —  ses  projets  étant  favorisés  par  des 
incidents  extérieurs, —  il  fut  d'abord  le  «  Tunisien  >», 
puis  le  <•  Tonkinois  ».  Sûrement,  il  serait  bientôt  deve- 
nu le  ('  Malgache  »,  si  la  France,  toujours  empressée  à 
i  dolâtrer  qui  la  flatte  et  à  sacrifier  qui  la  sert,  ne  l'avait 
récompensé  de  ses  vastes  ambitions  pour  elle  par  Tin- 
gratitude  et  l'impopularité  La  France  toutefois  est  en 
partie  excusable:  sa  culpabilité,  c'est  l'œuvre  de  M.  Cle- 
menceau et  de  M.  Rochefort,  alors  étroitement  unis 
dans  la  môme  besogne. 

Hxploitant  un  sentiment  trop  naturel  aux  nations 
vaincues  comme  aux  mères  toutes  saignantes  des  bles- 
sures encore  béantes  de  leurs  fils,  sentiment  qui  s'ap- 
pelle chez  les  unes  la  peur  des  coups  et  chez  les  autres 
la  peur  de  la  guerre,  les  adversaires  du  cabinet  grossis- 
saient l'expédition  tonkinoise  à  l'égal  d'une  aventure 
capable  de  déchaîner  les  calamilés  de  70.  L'opinion, 
par  eux  soulevée,  était  trompée,  affolée  :  se  saoulant 
chaque  jour  de  leurs  excitations  mensongères,   elle 
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épaississait   autour   de  Ferry  une  étouffante  atmos- 
phère de  haine.  Lui,  courageux  quand  même,  ne  renon- 
çait pas.  Mais,  ohlipfé  de  mesurer  son  action  aux  hési- 
tations d'une  AssomUJée  courbée  sous  la  crainte,  il  ne 
lui  était  permis  d'avancer  en  Asie  que  pas  à  pas,  lente- 
ment, ou  par  à-coups.  Tous  les  crédits  qu'il  demandait 
pour  notre  corps  expéditionnaire,  il  lui  fallait  les  arra- 
cher de  ce  Parlement  veule.  La  droite,  à  part  Mgr  Frep- 
pel,    d'un    patriotisme  plus  perspicace,    se  réjouis- 
sait de  faire  masse  contre  le  grand  ministre  laîcisa- 
teur(l).Sonspécialisteendiplomatie,M.JulesDelarosse, 
quittait  son  ordinaire  petit  ton  pointu  pour  qualifier 
l'expédition  de  «  la  plus  folle  et  la  plus  criminelle  des 
aventures  ».  A  gauche,  la  folie  sévissait  :  tant  de  purs. 
dont  la  superbe  devait  sombrer  misérablement  sous  les 
avalanches  panamistes,  prêtaient  à  la  guerre  une  ori- 
gine de  tripotages  scandaleux.  L'expédition  du  Tonkiu 
était  exploitée  par  les  radicaux  et  les  droitiers,  à  part 
une  niiuorité  d'opposants  sincères,  comme  une  ma- 
rhine  de  guerre  i\  l'intérieur:  servant  leurs  rancunes  ou 
leurs  convoitises,  échautTantles  ambitions  individuelles, 
il  devenait  évident  qu'elle  allait  servir  aux  partis  de 
grande  plate-forme  aux  élections  législatives  de  1885. 
Ferry  résolut  d'en  finir.  Il  demanda  aux  Chambre^ 
(décembre  1884)  de  nouveaux  crédits  destinésà  un  envoi 
de  renforts.  Il  remplaça  le  ministre  de  la  Guerre,  le 
général  Campenon,  qui  le  secondait  de  mauvaise  grùc»», 
par  le  général  Lewal.  Celui-ci  ordonna  au  commandant 
en  chef  du  corps  expéditionnaire,  le  général  Brière  de 

M  Au  cours  d'une  intorpellation  sur  le  Tonkin,  en  décembiv 
1S83,  M^r  Freppel  lit  ù  la  tribune  une  déclaration  sensationnelle. 
Plac^Mul  l'intéièt  national  avant  les  divergences  politiques,  il  dé- 
clara qu'il  voterait  pour  le  (iouvernement  :  «  Le  drapeau  élanl 
eni^ngé  connue  il  l'est,  par  un  vote  régulier  du  Parlement,  per- 
sonne n'a  plus  à  se  demander  quelles'  sont  les  mains  <^  le 
tiennent.  •> 
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risle,  d'agir  vigoureusement  et  rapidement.  La  Chine 
avait  fait  des  ouvertures  de  paix,  mais,  au  courant  de 
nos  discordes  intérieures,  elle  conservait  l'espoir  que, 
si  le  ministère  venait  à  être  renversé,  elle  traiterait  à  des 
conditionsplusfavorablesquecellesimposéespar  Ferry: 
ses  meilleurs  généraux,  elle  les  comptait  dans  l'oppo- 
sition française,  et  c'était  d'elle  qu  elle  attendait  la  vic- 
toire. Dans  cette  pensée,  elle  temporisait,  continuait 
les  hostilités,  adoptait  envers  nous  une  politique  de 
dupUcité.  Ferry  déjoua  ses  calculs  en  lui  portant 
un  coup  droit  :  il  déclara  le  riz,  si  indispensable  à  l'ali- 
mentation de  la  Chine,  contrebande  de  guerre. 

La  face  des  choses  changea.  Les  opérations  militaires, 
jusque-là  un  peu  molles,  prirent  une  allure  plus 
vive.  Les  premiers  mois  de  Tannée  1885  se  signalèrent 
pour  nos  troupes  par  une  série  de  succès.  Sur  terre  et  sur 
mer,  l'amiral  Courbet  et  le  général  Brière  de  l'Isle  infli- 
gèrent à  l'ennemi  échec  sur  échec.  Tout  à  coup,  le 
25  mars,  une  dépèche  du  commandant  en  chef  annonça 
à  1  a  France  que  le  général  de  Négrier,  attaqué  par  les 
Chinois,  débordé  par  une  force  numérique  considé- 
rable, n'ayant  plus  de  munitions,  avait  dû  «  rompre  le 
combat  »  et  «  se  donner  de  l'air  »  :  autrement  dit,  il 
battait  en  retraite,  précipitamment.  Mais,  le  lendemain, 
une  seconde  dépèche  atténuait  singulièrement  la  pre- 
mière :  lu  colonne  Négrier  ne  courait  aucun  danger, 
l'ennemi  avait  disparu.  Ferry,  questionné,  interpellé 
sur  ces  faits  les  26  et  28  mars,  obtint  de  la  Chambre, 
en  évitant  un  piège  de  M.  Ribot,  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  qu'il  demandait. L'opposition  avait  compté  pro- 
voquer sa  chute.  Au  dire  de  M.  Clemenceau,  si  les  Chi- 
nois continuaient  la  guerre,  la  présence  de  Ferry  au 
pouvoir  en  était  l'unique  cause  :  lui  tombé,  la  paix  s'en- 
suivrait. D'après  cet  argument,  il  ne  restait  plus  qu'à 
demander  à  l'Empire  chinois  quel  homme  politique  il 
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désirait  voir  la  France  appeler  à  la  présidence  du    Con- 
seil... 

L'alerte  était  passée  depuis  2i  heures  à  peine  que,  Je 
dimanche  î29,  au  soir,  une  nouvelle  dép<^che  du  général 
Brière  de  l'Isle  tomhait  sur  Paris  en  coup  de  tonnerre  : 
elle  disait  Né^^rier  grièvement  blessé,  ses  troupes 
chassées  de  Lang-Son,  l'ennemi  s'avançant  victorieux. 
nos  soldats  perdus.  Le  général  en  chef,  conservant  tout 
juste  l'espoir  de  défendre  le  Delta,  c'est-à-dire  les  por- 
tes du  Tonkin,  réclamait  d'urgence  des  renforts... 

Plus  (pie  les  faits  eux-mêmes,  la  rédaction  de  la 
dépêche  décelait  une  situation  si  désespérée,  un  affole- 
ment si  complet,  que  l'opinion  publique  sur-le-champ 
fut  bouleversée.  Elle  crut  aune  irréparable  catastrophe 
nationale.  L'émotion  la  plus  intense  enfiévra  Paris.  La 
rue,  un  instant  auparavant  bruyante  de  gaieté,  toute 
au  plaisir,  grisée  par  une  chaude  et  radieuse  journée  de 
printemps,  apparut  subitement  désolée  et  indignée.  Les 
promeneurs, ahuris, assaillaientleskiosquesde  journaux» 
arrachaient  aux  camelots  les  feuilles  intransigeantes 
accourues  au  galop  réveiller  les  passions.  Peu  à  peu 
la  colère  montait,  grondait,  et,  des  groupes  grossissant 
(le  minute  en  minute,  il  s'échappait  des  imprécations. 
des  malédictions  contre  Jules  Ferry,  contre  rhomme 
(|u'on  représentait  à  ces  gens,  depuis  do  longs  mois, 
comme  l'auteur  de  tous  les  maux  de  la  patrie.  Los 
radicaux  avaient  lieu  de  se  réjouir  :  leurs  calomnies 
portaient,  enfin  leur  heure  sonnait.  En  eifet,  c'était 
bien  la  leur  :  l'heure  des  fossoyeurs! 

La  furieuse  explosion  du  sentiment  public  laissait 
prévoir  le  sort  du  ministère  :  sa  chute  maintenant  était 
certaine.  Il  tint  deux  conseils  extraordinaires,  le  di- 
manche soir,  le  lundi  matin,  pour  examiner  les  mesures 
à  prendre  et  la  conduite  à  tenir.  Plusieurs  de  ses 
membres  se  demandaient  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
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tergiverser  afind^attcndrc  d'autres  dépêches  du  Tonkin. 
Waldeck-Rousseau  s'opposa  résolument  à  cette  ma- 
nière de  voir:  il  fallait  aborder  la  Chambre  sans  am- 
bages, carrément,  Tinviter  à  pourvoir  aux  nécessités 
de  la  situation,  lui  laisser  ensuite  la  responsabilité  de 
ses  décisions.  Son  opinion  prévalut. 

De  leur  côté,  les  groupes  de  la  Chambre  se  réunirent 
dans  la  matinée  du  lundi  30.  La  situation  politique  fut 
le  principal  objet  des  discussions.  Naturellement,  les 
adversaires  du  cabinet  se  prononcèrent  pour  le  renvoi 
immédiat  des  ministres  :  la  question  la  plus  urgente  — 
le  sort  du  corps  expéditionnaire  —  viendrait  après  !... 
L'inattendu, le  slupéliant,ce  fut  l'attitude  des  deux  prin- 
cipaux groupes  de  la  majorité,  l'Union  républicaine  et 
l'Union  démocratique.  Toute  leur  préoccupation  fut  de 
dégager  leur  responsabilité  devant  le  pays  par  une 
manœuvre  habile.  Ils  crurent  y  parvenir  en  invitant 
Jules  Ferry  à  démissionner  sans  même  se  présenter 
devant  le  Parlement:  ils  pensaient  masquer  leur  propre 
couardise  derrière  l'acte  de  lâcheté  auquel  ils  préten- 
daient l'amener.  Leurs  présidents,  MM.  Develle  et 
Joumault,  ne  reculèrent  pas  devant  une  telle  mission. 
Que  sa  majorité  l'abandonnât  avant  la  bataille,  Jules 
Ferry  en  éprouva  plus  de  mépris  que  de  tristesse.  Mais 
que  ses  amis  osassent  ainsi  l'outrager  par  'une  dé- 
marche aussi  dégradante,  il  s'en  indigna  dans  un  violent 
accès  de  dégoût.  L'honneur,  comme  le  devoir,  lui 
commandait  d'affronter  toutes  les  colères,  toutes  les 
injustices,  tous  les  événements,  quels  qu'ils  pussent 
être  :  il  prendrait  séance  à  la  Chambre  avec  les  minis- 
tres sescollègues.  Son  cœur  ne  connaissait  pas  le  danger. 

Ce  fut  une  séance  abjecte. 

La  Chambre,  désemparée,  convulsée,  donna  le  spec- 
tacle de  la  panicjue  la  plus  ignominieuse.  Les  représen- 
tants du  pays  n'eussent  pas  montré  plus  de  terreur  si 


416  WALDECK- ROUSSE  AU. 

Ton  eût  annoncé  une  chevauchée  allemande  dans  la 
Champagne  et  la  Bourgogne.  «  Je  necrois  pas,  écrira  Wal- 
deck-Rousseau,  que  Waterloo  ait  produit  une  panique 
seml)lable  (1).  »  Tandis  que  la  frénésie  populaire,  habi- 
lement attisée,  battait  les  grilles  du  Palais-Bourbon, 
ses  couloirs  envahis  débordaient  de massesgrouillantes. 
11  y  avait  là  cette  foule  dUnconnus  qui  surgissent  des 
bas-fonds  de  la  politique  aux  jours  équivoques  :  on 
ne  sait  qui  ils  sont,  parasites  du  monde  parlementaire 
et  du  journalisme,  louches  intrigants,  vaguesambitieux, 
boursiers  marrons,  hommes  d'aflaires  mystérieux, 
inouihards  à  raffut,  —  tout  le  pullulement  des  rais  de 
posie  jetés  on  bousculade  sur  le  pont  du  navire  qui  fait 
eau.  Une  tourbe  affolée,  une  Cour  des  Miracles  aux 
abois,  ce  jour-là,  le  Salon  de  la  Paix,  c'était  ça! 

En  ce  tohu-bohu  ululant,  une  pensée  dominait  :  quels 
seraient  les  maîtres  de  demain?  Dans  les  faubourgs,  qui 
frappent  dur,  et  souvent  à  tort,  mais  qui  savent  pleurer, 
c'était  le  sort  du  corps  expéditionnaire  qui  inquiétait 
le  peuple;  ici,  la  pensée  uhique,  c'était  le  sort  du  mi- 
nistère, le  sort  des  chiens  faméliques  qui  le  suivaient 

—  comme  celui  des  chiens  affamés  qi\i  le  voulaient 
égorger  pour  s'en  repaître.  Les  radicaux,  enfin  cer- 
tains de  la  victoire,  se  riaient  de  l'air  morne  des.  op- 
portunistes :  ils  se  congratulaient,  ils  s'épanouissaient, 

—  déjà  moins  maigres.  La  dépêche  insensée  d'un  gé- 
néral dépourvu  de  sang-froid  leur  livrait  la  place. 
<i  Bienheureuse  dépêche  !  »  faisait  l'un  d'eux,  s'adres- 
sant  à  M.  Camille  Pelletan,  lequel,  l'épaule  déjetée, 
l'œil  émouslillé,  souriant  dans  ses  poils  hirsutes,  négli- 
gemment se  curait  les  ongles.  Tout  à  coup,  fendant 
les  groupes  en  coup  de  vent,  ses  petites  jambes  pré- 
cipitées par  saccades,  le  chapeau  batailleur,  le  torse 

;i)  Lettre  à  sa  mère,  31  mars  1885. 
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éclairé  d'un  gilet  blanc  sous  sa  jaquette  dansante,  un 
homme  passa,  martelant  sa  canne  d'un  poing  crispé, 
l'œil  impérieux,  provocateur,  d'un  noir  perçant,  diabo- 
lique, tout  rôtre  hérissé  de  joie  féroce  et  barbelé  de 
dards.  A  le  voir,  on  se  taisait,  on  humait  une  odeur  de 
fauve  en  chasse  :  c'était  le  grand  tueur  de  ministères, 
l'implacable  boucher  qui  frapperait  la  bete  acculée  d'un 
couteau  sûr,  —  c'était  M.  Clemenceau. 

Des  visages  suant  la  haine,  des  gestes  tordus  en 
menaces,  un  grondement  furieux  d'injures,  d'impré- 
cations, d'outrages  grossiers,  la  sauvagerie  qui  siffle  et 
hurle  par  rafales  sinistres  à  travers  les  cabanons  d'une 
maison  de  fous  :  Jules  Ferry  est  à  la  tribune.  Le  grand 
homme  d'État  laisse  tomber  un  regard  appesanti  sur  l'ou- 
ragan de  démence  qui  l'assaille,  il  lui  oppose  sa  séré- 
nité résignée,  el,  loutde  suite,  la  t<Me  noblement  posée, 
la  voix  pleinement  assurée,  il  lit  la  déclaration  arrêtée 
en  conseil  de  gouvernement  :  que  la  Chambre,  faisant 
droit,  aux  senliments  de  la  patrie,  vote  sur  l'heure  les 
crédits  indispensables  aux  nécessités  de  la  guerre, 
qu'avant  tout  elle  prenne  des  mesures  énergiques  • 
ensuite,  le  «alut  de  nos  troupes  étant  assuré,  elle  déter 
minera  à  quelles  mains  sera  confiée  l'exécution  de  ses 
ordres.  Chacfue  phrase  de  l'orateur,  chacun  de  ses 
mots  est  haché  d'interruptions;  de  droite,  de  gauche, 
les  invectives pleuvent  sur  lui;  ses  adversaires,  debout, 
s'agitent  en  forcenés.  Cependant,  au  centre,  c'est  le 
silence,  l'effacement,  le  vide  :  la  majorité,  hier  enthou- 
siaste, servile,  maintenant  tassée  sur  ses  pupitres,  se 
terre  —  muette  —  dans  la  peur. 

Un  cri  de  joie  farouche,  le  cri  qui  salue  le  fauve  lâché 
dans  le  cirque,  bondissant,  fonçant  —  crocs  aiguisés 
—  sur  sa  proie,  tandis  que  la  bestialité  humaine,  sur 
les  gradins,  renifle  enfin  le  sang  qui  va  couler  —  tout 
chaud.  D'un  regard  circulaire,    M.  Clemenceau,  la  tri- 

27 
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bunc  escaladée,  fascine  TAssemblée.  Soudain,  le  doigt 
tendu,  il  désigne  Ferry,  et,  dans  cette  altitude,  les 
nvuscles  raidis,   prêt  à  Tattaque,  il  figure  l'exécuteur 
plus  encore  que  l'accusateur.  11  sera  les  deux.  Dès  ses 
premiers  mots,  sa  parole,  toujours  si  tranchante,  a  les 
éclairs  du  couperet.  Le  cabinet  dédaigneusement  re- 
poussé d'un   coup  sec,  une  succession  vertigineuse 
d'arguments  directs,  une  accumulation  de  faits  épars 
qui  s'abattent  sur  le  gouvernementcomme  un  ensemble 
de  crimes,  l'évocation  véhémente  de  la  France  deman- 
dant justice,  une  foudroyante  indignation  où  Ton  croit 
sentir  palpiter  Tâme  de  la  patrie  en  deuil... 

La  Chambre,  empoignée,  haletait.  Elle  admirait  une 
improvisation  si  merveilleusement  inspirée  par  les  cir- 
constances, par  le  patriotisme  le  plus  ardemment  exas- 
péré :  or,  comédie!  cette  fameuse,  cette  terrible  impro- 
visation, qui  compte  dans  les  fastes  parlementaires 
comme  un  chef-d'œuvre  d'éloquence  de  premier  jel, 
il  y  avait  plus  de  six  mois  que  M.  Clemenceau,  aidé 
de  M.  Camille  Pelletan,  la  travaillait  dans  le  silence 
du  cabinet,  chaque  jour  surchargeant,  raturant,  polis- 
sant et  repolissant,  apprenant  par  cœur,  —  de  plus  en 
plus  impatient  de  la  catastrophe  propice  à  Timpitoyable 
réquisitoire... 

Après  la  hache,  le  stylet  :  M.  Ribot  s'adjuge  la  gloire 
d'achever  Jules  Ferry.  La  Chambre  —  avait  impérieu- 
sement signifié  M.  Clemenceau  —  n'a  plus  à  discuter 
avec  le  ministère  :  elle  ne  le  connaît  plus!...  Lugubre, 
larmoyant,  l'apostrophe  pompeuse,  avec  parfois  l'ac- 
cent indigné  d'un  père  noble  offensé,  M.  Ribot  renché- 
rit :  il  s'étonne  (|ue  le  ministère  ait  osé  se  présenter 
devant  la  Chambre!  L'ancien  magistrat  de  TEmpire 
préférait  les  accusés  (|ui  se  laissent  condamner  sans  s«» 
défendre  :  coupables  ou  innocents,  la  besogne  des  accu- 
s£^teurs  est  alors  plus  facile.  Comme  M.  Clemenceau,  il 
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concluait,  lui  aussi,  au  rejet  des  crédits  demandés  par 
Ferry.  D'abord  la  politique  :  après  —  mais  seulement 
quand  les  portefeuilles  seraient  distribués  —  la  patrie! 

M.  Clemenceau,  M.  Ribot,  —  deux  noms  accolés  dans 
les  plus  mauvais  coups  des  trente  dernières  années. 
Certes,  les  deux  parlementaires  diffèrent  de  procédés  : 
l'un,  plus  carnassier,  culbute  le  gêneur  et  l'assomme  ; 
l'autre,  plus  félin,  le  caresse  et  l'étrangle.  Hypocrisie 
ou  brutalité,  l'une  aidant  l'autre,  elles  ont  fait  les 
mômes  victimes.  Des  années  passeront,  puis  encore  des 
années,  et,  comme  tout  s'oublie,  un  jour  des  gens  se- 
ront surpris  d'entendre  M.  Ribot  le  modéré  soutenir 
à  la  tribune  le  ministère  de  M.  Clemenceau  le  radical. 
C'est  qu'ils  ne  sauront  pas  qu'entre  ces  deux  hommes 
il  y  a  des  cadavres  :  les  cadavres  de  Jules  Ferry  et  de 
Gambelta. 

Par  306  voix  contre  149  —  ah!  dans  cette  majorité,  il 
y  a  des  républicains  qui,  toute  leur  vie,  ont  dû  rougir 
de  leur  lâcheté  !  —  la  Chambre  décida  ce  que  voulaient 
les  deux  tueurs  :  elle  repoussa  la  priorité  demandée 
pour  les  crédits.  Aussitôt,  au  milieu  d'un  déchaînement 
d'ivresse  féroce,  Ferry  et  ses  collègues  se  retirèrent. 
Les  députés,  livrés  à  eux-mêmes,  perdirent  tout  sens 
moral.  Ceux-ci  proposaient  Tévacuation  du  Tonkin, 
ceux-là  la  mise  en  accusation  du  ministère  pour  haute 
trahison.  Tous,  en  fous  furieux,  se  démenaient,  s'agi- 
taient, sans  qu'une  lueur  de  bon  sens  se  fît  jour  dans 
ce  capharnaum  de  boue  :  pas  un  d'eux  —  pas  un 
seul!  —  n'eut  seulement  la  pensée  d'envoyer  à  nos 
troupes  d'Extrême-Orient  le  rituel  salut  d'usage  en  de 
telles  circonstances.  Il  fallut  le  Sénat,  ce  professeur  de 
dignité  de  la  République,  pour  rappeler  les  insensés 
au  devoir  et  à  la  propreté. 

...  Un    mois  avant  Lang-Son,  un  mois  avant  cette 
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séance  historique  —  THistoire  a  ses  égouts!  —  l'Angle- 
terre apprenait  coup  sur  coup  la  chute  de  Khartoum, 
la  mort  tragique  de  Gordon-Pacha,  la  retraite  de  lord 
Wolseley  devant  le  Mahdi.  Ces  nouvelles  si  graves,  si 
humiliantes,  qui  laissaient  redouter  d'autres  événe- 
ments, le  Parlement  anglais  les  reçutavec  un  beausang- 
froid  et  une  dignité  parfaite  :  le  ministère  Gladstone, 
maintenu  aux  affaires,  resta  chargé  de  venger  l'hon- 
neur britannique... 

Jules  Ferry,  au  sortir  de  la  salle  des  séances,  mani- 
festa, en  sa  bravoure,  la  volpnté  d'affronter  les  cris  de 
mort  qui  montaient  contre  lui  sous  les  fenêtres  du 
palais  des  Aflaires  Ëtrangères  comme  aux  portes  du 
Palais-Bourbon.  Conscient  du  danger,  Waldeck-Rous- 
seau,  à  grand'peine,  l'en  dissuada,  et,  ne  voulant  pas 
le  quitter  en  ces  moments  d'effervescence  périlleuse,  il 
remmena  avec  lui  place  Beauvau.  Là,  pendant  plus 
d'une  heure,  les  deux  hommes  d'État  firent  les  cent 
pas  dans  le  jardin  du  ministère  de  Tlntérieur.  Le  grand 
silence  qui  y  régnait  était  à  peine  troublé  par  le  pé- 
piement des  oiseaux  voletant  à  travers  les  branches  des 
arbres  séculaires.  Ferry,  nerveux,  gesticulant,  discu- 
tant, parfois  s'arrêtait  en  face  de  son  interlocuteur 
comme  pour  mieux  lui  faire  partager  ses  idées,  \yal- 
deck-Uoussoau,  les  mains  dans  les  poches,  la  cigarette 
à  la  bouche,  très  calme,  presque  nonchalant,  lente- 
ment parlait,  parlait,  comme  s'il  se  fût  efforcé  de 
communiquer  à  son  compagnon  irrité  un  peu  de  sa 
hautaine  philosophie.. 


Les  radicaux  savouraient  à  peine  leur  victoire  qu'elle 
faillit  leur  échapper.  Le  29,  le  30,  le  général  Briére  de 
risle  envoyait  télégramme  sur  télégramme  corrigeant. 
rectifiant,  démentant  ses  premières  nouvelles  :  on  l'avait 
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trompé,  la  situation  était  meilleure  qu'il  ne  Tavait  dit, 
et,  rejetant  toute  la  responsabilité  de  son  propre  affole- 
ment sur  ses  subordonnés,  il  les  accusait  de  manque 
de  sang-froid,  d'incurie,  d'incapacité...  Du  prétendu 
désastre  de  Lang-Son,  à  part  un  échec  accidentel  dû 
entièrement  à  l'impéritie,  à  l'alcoolisme  (l),  rien  ne 
subsistait —  qu'une  débâcle  parlementaire. 

Les  gens  impartiaux  émirent  le  mt^me  avis  :  Jules 
Ferry  devait  être  rappelé  au  pouvoir.  Les  radicaux 
regimbèrent.  Us  parlaient  de  dépêches  falsifiées,  ils 
criaient 'au  faux,  quand,  le  1*"'  avril,  au  soir,  une  nou- 
velle encore  plus  étonnante  éclata  sur  la  ville  stupé- 
faite :  elle  annonçait  que  la  paix  avec  la  Chine  était  une 
affaire  conclue!  Par  une  édition  spéciale,  le  Paris, 
feuille  opportuniste  dont  on  connaissait  les  attaches 
avec  le  cabinet,  affirmait  que  la  Chine  acceptait  défini- 
tivement les  conditions  imposées  par  Jules  Ferry  :  sans 
la  crise  ministérielle,  la  paix  serait  signée. 

La  population  ressent  k  cette  nouvelle  une  allégresse 
profonde.  Enfin  les  radicaux  vont  se  réjouir:  leur  férocité 
de  Tavant-veille,  ne  l'expliquaient-ils  pas  par  l'exaspéra- 
tion de  leur  patriotisme?  Mais  non  :  le  mot  de  paix  les 
enrage;  ils  comprennent  qu'elle  peut  annihiler  leur 
succès  parlementaire,  déjouer  leurs  plans,  ramener 
Ferry  —  et  alors  c'est  le  radicalisme  moqué,  moins 
qu'une  victoire  à  la  Pyrrhus  —  une  piteuse  journée  des 
Dupes!  Et  les  voilà  au  paroxysme  de  la  fureur  :  leurs 
journaux  supplient  le  peuple  de  ne  pas  croire  à  la 
paix;  ris  parlent  d'imposture,  d'intrigues  machiavé- 
liques» de  coups  de  Bourse  :  en  vérité,  ils  se  montrent 
plus  sincèrement  émus,  effarés,  désolés  par  la  paix 
qu'ils  ne  l'avaient  été  par  la  défaite... 

Cependant,  la  nouvelle  lancée  par  le  Aim était  vraie: 

{ 1  )  Ces  causes  ont  été  établies  par  les  enquêtes  officielles  et 
militaires. 
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la  paix  avec  la  Chine  n*al tendait  plus  que  les  signatures 
officielles.  Jules  Ferry  en  avait  informé  Jules  Grévy,  le 
suppliant  de  constituer  un  cabinet  rapidement  pour 
ratifier  le  traité.  Comment  l'événement  fut-il  divulgué 
à  l'opinion  publique?  Ce  ne  fut  le  fait  ni  d'intrigues  ni 
de  calculs.  La  chose  était  très  simple;  voici  : 

Waldeck-Rousseau,  dans  l'après-midi  du  i«f  avril, 
était  venu  faire  un  tour  dans  son  nouvel  appartement 
du  quai  Voltaire,  où  il  emménageait.  Un  jeune  secré- 
taire classait  ses  livres  et  ses  dossiers  ;  comme  il  était 
allé  au  Palais-Bourbon  un  instant  auparavant  : 

—  Avons-nous  un  ministère?  lui  fit  Waldeck-Rous- 
seau, goguenard. 

—  Non,  monsieur  le  Ministre. 

—  Que  fait  la  Chambre  ? 

—  Sur  la  proposition  d'un  député  royaliste,  elle  a 
décidé  que,  contrairement  à  l'usage,  aucun  des  mi- 
nistres démissionnaires  ne  pourrait  conférer  la  Légion 
d'honneur  durant  qu'ils  expédieraient  les  affaires  cou- 
rantes en  attendant  la  nomination  de  leurs  successeurs. 

A  ces  mots,  Waldeck-Rousseau,  indigné,  regarda  son 
secrétaire  : 

—  Vous  êtes  sûr  de  cela  ? 

—  La  motion  a  été  votée  tout  à  l'heure. 

—  Et  la  majorité  alaissé  commettre  cette  infamie?... 
C'est  bien.  Prenez  une  plume,  écrivez  sous  ma  dictée, 
et  communiquez  immédiatement  au  Paris, 

La  dictée  fut  achevée  d'un  trait  :  c'était  lanote  annon- 
çant la  paix  (1).  Devant  la  conduite  du  parli  opportu- 
niste, qui  n'avait  même  pas  la  pudeur  de  défendre  ses 
chefs  d'hier  contre  une  injure  imméritée,  Waldeck- 
Rousseau  jugeait  inutile  d'user  plus  longtemps  de  géné- 
rosité envers  le  monde  parlementaire.  En  même  temps 

(1  Cette  note  fut  dictée  par  Waldeck-Rousseau  A  Tauleur  de 
cet  ouvrage. 
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qu'il  lui  portait  ce  coup  droit,  il  écrivit  au  président  de 
la  République  qu'il  ne  conserverait  pas  plus  longtemps 
la  signature  et  qu'il  nereviendraitauministère  que  pour 
remettre  les  services  à  son  successeur... 

Néanmoins,  il  y  parut  quelquefois,  en  passant,  le 
soir,  et  c'était  pour  poser  à  l'attaché  de  service  cette 
unique  question  : 

—  Avons-nous  un  ministère?... 

Ses  toiles,  ses  pinceaux  étaient  prêts;  aussitôt  libre, 
il  irait  sur  les  bords  de  la  Seine  faire  de  la  peinture, 
puis,  près  de  sa  mère,  demander  aux  séductions  mys- 
térieuses de  la  lande  bretonne  l'oubli  de  la  politique  et 
des  politiciens... 


La  crise  ministérielle  se  prolongea  huit  jours.  L'opi- 
nion publique  continuait  de  se  passionner  pour  les 
affaires  de  Chine.  Elle  était  impatiente  que  la  paix  fût 
un  fait  acquis.  Mais  la  grande  pensée  des  groupes  poli- 
tiques allait  moins  loin  :  ils  se  bornaient  à  discuter  des 
questions  do  personnes,  de  portefeuilles,  questions 
âprement  débattues  pîir  le  parti  radical.  Enfin,  on  finit 
par  s'entendre,  et,  le  6  avril,  le  cabinet  Brisson  fut  cons- 
titué :  c'était  le  premier  spécimen  des  ministères  dits 
de  concentration. 


CHAPITRE   IX 

WALDECK-ROUSSEAU   S'ÉCARTE 
DE    LA   POLITIQUE 


La^hule  de  Gambetta  avait  plongé  Waldeck- Rous- 
seau dans  uu  immense  abattement;  néanmoins,  révolté 
par  riusolence  des  valets  de  démagogie  qui  Tavaient 
provoquée,  il  élait  resté  sur  le  champ  de  bataille  pour 
y  défendre  contre  eux  la  doctrine  du  grand  vaincu  — 
du  jrraiid  élranj^ié.  La  chute  de  Jules  Ferry,  bien  qu'il 
l'eût  i)révue.  l'emplit  plus  encore  dedégoût  que  de  tris- 
tesse. Ses  collèjiues  avaient  commis  une  faute  lourde, 
trois  mois  auparavant,  en  ne  Vécoutant  pas  lorsqu'il 
leur  disait  :  c  Nous  Commandons  des  troupes  prêtes 
à  tirer  sur  nous  par  derrière;  aujourd'hui,  nous  tom- 
bons dans  de  l'eau  propre,  profitons-en...  »  Tout  de 
même,  il  ne  s'était  pas  attendu  à  un  spectacle  aussi 
lamentable  :  Tabseuce  totale  de  sang-froid  dans  le  pays; 
ratîolement  méj)risable  d'une  Chambre  «  peureuse  et 
féroce  »  qui,  sur  une  dépêche  insensée,  expédiait  si 
lestement  le  minisltTC  sans  se  rendre  compte  qu'elle 
se  condamnait  elle-même  (i)  ;  reffondrement  subit  du 

(1)  Lettre  à  sa  mère,  !•'  avril  1885. 
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parti  gouvernemental  transformant  un  incident  d'ex- 
pédition coloniale  en  une  révolution  parlementaire  qui 
pouvait  être  fatale  à  la  République.  L'événement,  cette 
fois,  dépassait  les  proportions  d'un  acte  d'ostracisme 
contre  un  homme.  Waldeck-Rousseau,  voulant  en  rai- 
sonner avec  philosophie,  décida  de  rester  aussi  étran- 
ger que  possible  à  la  politique.  Il  prit  le  large,  s'amu- 
sant  à  vagabonder  de  longues  semaines,  d'abord  aux 
environs  de  Paris,  sur  les  bords  de  la  Seine,  puis  à 
Rennes,  et  cnlin  dans  la  Loire-Inférieure,  à  Vilhouin, 
au  logis  maternel  (l). 

Sa  mère  avait  été  dans  cette  crise  sa  principale  pen- 
sée :  «  Ce  qui  nous  est  arrivé  hief,  lui  écrivait-il  au  len- 
demain de  la  chute  du  cabinet',  ne  sera  une  bonne  nou- 
velle que  pour  toi...  et  pour  moi.  J'irai  à  Vilhouin,  et, 
là,  je  suis  bien  capable  de  rester  longtemps,  longtemps, 
à  le  dorloter.  Il  y  a  en  toute  chose  un  bon  côté.  »  Elle 
était  maintenant  presque  septuagénaire  (!2).  Toujours 
laborieuse,  toujours  réservée,  elle  imposait  par  son 
impassible  sérénité.  Devant  ce  visage  pâle,  allongé,  aux 
traits  amincis,  où  luisaient  deux  yeux  d'un  regard 
froid  et  pénétrant,  Ton  était  saisi  de  respect.  Les 
années  accusaient  davantage  l'étonnante  ressem- 
blance physique  et  morale  qui  s'était  établie  de  bonne 
heure  entre  elle  et  son  filS.  C'était  môme  froideur  exté- 
rieure, même  mutisme,  et,  sous  ces  apparences  décon- 
certantes, un  tempérament  nerveux,  un  cœur  chaud, 
une  bonté  infinie.  Son  empreinte  sur  lui  avait  été  telle 
qu'il  en  était  arrivé  à  avoir  sa  façon  de  penser,  de  sen- 
tir, de  parler.  11  avait  pour  elle  une  admiration  égale  à 

(I  Accompagné  de  son  ami  le  peintre  Sainlin,  paysagiste  de 
beaucoup  de  talent,  il  employa  ses  journées' à  faire  de  la  peinture, 
au  Vé«îinet,  chez  M.  Mayeur,  grand'oncle  de  M"«  L.  Barthou. 

2  Elle  devait  mourir  à  l'âge  de  soixante- treize  ans,  en  dé- 
cembre 1890. 
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son  afîFeclion  ;  il  plaçait  dans  sa  raison  une  confiance  sans 
bornes,  et  mériter  son  approbation  faisait  sa  plus  grande 
joie.  11  lui  écrivait  à  peu  près  tous  les  jours  :  «  Les  mo- 
ments que  'je  le  donne  sont  les  meilleurs,  c'est   mon 
repos,  »  lui  disait-il.  Cette  correspondance  est  remar- 
(|uable  par  la  sincérité,  la  fraîcheur  de  sentiments  qu'il 
y  montre;  là,  seulement,  jugeant  les  événements  et  les 
hommes  avec  une  entière  liberté  d'esprit,  exposant  ses 
idées  et  ses  impressions  avec  abandon,  il    se  révèle 
dans  toute  sa  droite  nature  :  simple,  bon,   indulgent, 
détaché  des  grandeurs,  l'âme  sensible,  —  un  tendre  qui 
avait  la  pudeur  de  sa  tendresse  et  ne  laissait  voirie 
fond  (le  son  cœur,  à  cette  époque,  qu'au  cours  de  ses 
entreliens  avec  sa  mère.  Dès  qu'il  le  pouvait,  il  accou- 
rait la  trouver  à  Vilhouin.  Leur  intimité  se  plaisait  aux 
téte-à-téte  silencieux;  installé  auprès  d'elle,  allonge 
sur  un  canapé  ou  les  pinceaux  à  la  main,  la  journée 
s'écoulait  parfois  sans  qu'un  mot  fût  échangé  entre  eux  : 
ils  se  regardaient,  et,  dans  ce  grand  silence,  pas  une 
pensée  de  l'un  ne  demeurait  étrangère  à  l'autre. 

Vilhouin  (1)  offre  l'aspect  commun  à  la  Haute-Bre- 
tagne.C'estune  région  oûlesaccidentsde  terrain  sontfré- 
(|iients,  les  i)lateaux  larges,  les  landes  assez  vastes  ;  çà 
et  là.  (les  bois  clairsemés,  des  petits  champsclos  de  haies 
élev('»es  et  touffues,  de  verts  pâturages  arrosés  d*ime 
eau  abondante.  La  maison  de  la  famille  Waldeck-Rous- 
seau  est  bâtie  au  liane* d'un  coteau  à  la  pente  rapide: 
elle  domine  un  vallon  resserré  où  coule  un  ruisseau 
qui  alimente  un  étang  en  bordure  des  jardins.  Alentour 
sélendeiit  des  champs  de  genêts  parsemés  d'ajoncs;  le 
spectaclt»  est  féerique  des  fleurs  d'or  épanouies  au  prin- 
temps et  des  tons  d'un  roux  surprenant  dont  se  colore 

(1  La  [)ropriété  avait  6\é  achetée  en  1862  et  bâtie  en  1$6I. 
Waldeck-Rousscau  fit  a^'randir  la  maison  en  1888,  au  moment 
de  son  inaria^'e  avec   M"»  V^«  Liouville,  belle-fille  de  Charcot. 
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la  terre  aux  preïnièrcs  gelées  d  automne.  Cette  cam- 
pagne offrait  à  Waldeck-Rousseau  un  séjour  délicieux. 
Là,  il  s'abandonnait  à  la  rêverie,  tantôt  peignant,  tantôt 
piochant  ou  chassant,  passionnément  repris  par  la  nature . 
Mais,  davantage,  les  misérables  agitations  des  politi- 
ciens lui  soulevaient  le  cœur,  et,  de  plus  en  plus,  il 
savourait  le  bonheur  de  s'isoler,  loin  d'eux. 

Littéralement,  la  politique  maintenant  le  dégoûtait, 
il  le  dit  en  propres  termes.  Nulle  mauvaise  humeur,  nulle 
préoccupation  personnelle  ne  dictait  cette  impression 
ni  son  penchant  à  la  retraite.  Sa  conduite  future  devait 
prouver  qu'il  n'avait  point  la  nostalgie  du  pouvoir  ;  tout 
au  plus,  aura-t-il  quelquefois,  «  mais  désormais  pour  les 
autres  »,  le  regret  de  son  impuissance.  D'ailleurs,  il 
envisageait  la  politique  comme  un  moyen  et  non 
comme  un  but;  il  ne  voulait  pas  vivre  d'elle,  en  faire 
comme  tant  d'autres  une  industrie.  11  pensait  que  Tin- 
dépendance  morale,  qui  est  la  condition  essentielle  de 
l'homme  public,  doit  être  renforcée  par  l'indépendance 
matérielle.  C'est  pourquoi  il  n'hésita  pas  à  reprendre 
tout  de  suite  sa  profession  d'avocat  (1).  Même,  un  ins- 
tant, il  songea  à  s'y  consacrer  tout  entier  en  rompant 
sans  délai  avec  le  monde  parlementaire  :  ou  il  donne- 
rait sa  démission  de  député,  ou  il  ne  se  présenterait  pas 
aux  prochaines  élections  générales.  Le  sentiment  de  sa 
responsabilité  envers  son  parti  le  fit  seul  renoncer  à 
brusquer  les  choses.  Par  devoir,  il  temporiserait,  il 
resterait  au  Parlement  une  législature  encore,  mais 
en  pleine  liberté  d'action,  et  en  se  tenant  éloigné 
d'un  pouvoir  qui   lui  semblait  compromis  pour    de 


(1)  «  Je  prépare  des  dossiers  pour  le  Palais;  j'ai  de  quoi  plaider 
toute  l'année;  c'est  à  la  fois  un  dérivatif  et  un  moyen  de  gagner 
de  l'argent;  or,  je  ne  vois  pour  ceux  qui  ont  été  relevés  de  fonc- 
tions que  ces  deux  choses-là  à  faire  :  ne  pas  regarder  ce  qui  se 
passe  et  pourvoir  àTavenir.  »  (Lettre  à  M.  Gazelles,  23  avril  1885.) 
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longues  années  par  la  coalition  qui  arrivait  aux  affaires. 
Cette  coalition  était  celle  qui  avait  renversé  Gam- 
betta.  Son  étroite  alliance  avec  la  droite  durant  les 
dernirres  années  disait  quelles  lins  égoïstes  elle  pour- 
suivait sous  couleur  de  radicalisme  intransigeant. 
Dépourvue  d*esprit  politique,  de  prévoyance,  elle  serait 
bientôt  débordée  elle-même  par  une  cohue  d'ambitieux 
qu'allécherait  son  succès  de  mauvais  aloi,  et  la  Répu- 
blique, privée  d'hommes  de  caractère  — car  la  médio- 
crité régnante  ne  les  supporterait  pas,  glisserait  de 
secousse  en  secousse,  de  crise  en  crise,  ballottée  au 
hasard  des  accidents,  des  scandales,  des  appétits.  xVvec 
la  coalition  radicale,  commençait  une  période  de  désor- 
ganisation et  d'impuissance.  La  majorité  d'hier,  tout 
entière  à  sa  réélection,  d*abord  lui  obéirait  par  peur, 
puis,  réalisant  une  espèce  d'union  bâtarde,  elle  devien- 
drait sa  complice  pour  avoir  sa  part  d'influence  et  de 
faveurs.  Vmy  rapide  déperdition  des  forces  gouverne- 
meutah's,  l'avilissement  de  l'idéal  républicain,  un  corps 
parlementaire  livré  à  l'esprit  d*intrigue  et  de  coterie, 
voilà  ce  que  laissait  entrevoir  l'avenir.  Dans  ces  condi- 
tions, il  était  fatal  (jue  la  République  serait  menacée 
pkis  d'une  fois  en  sa  sécurité,  soit  que  l'attaque  vint  de 
la  réaction  monarchiciue  et  cléricale,  soit  qu'elle  eût  à 
snl)ir  (les  tentatives  prétoriennes  ou  la  fureur  des  pas- 
sions démagogi((ues.  Par  chance,  elle  survivrait  peut- 
être,  mais,  allaihlie  par  une  série  d'assauts,  durerait- 
elle  —  si  elle  ne  s'amendait  vigoureusement —  au  delà 
d'une  trentaine  d'années  (1)  ? 

C'est  j)lein  de  ces  noires  pensées  que  Waldeck-Rous- 
seau  revint  à  la  Chambre.  Il  y  reçut,  sceptique,  les  dé- 
fi) C'est  la    limite  qu'assignait  Waldeck-Rousseau  à  la  Répu- 
l)lic|uc  en  étiKiiaiit  la  situation   de  1885.  (Lettre  à  M.  Gazelles, 

2:\  avril  1885.) 
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monslrations  sympaUiiques  ordinaires,  et,  bientôt,  il 
eut  une  preuve  de  Tesprit  haineux  qui  animait  contre 
lui  et  ses  amis  les  radicaux  triomphants.  Si  le  nouveau 
président  du  Conseil,  M.  Henri  Brisson,  souhaitait  sin- 
cèrement la  concentration  des  différents  groupes  répu- 
blicains, d'autres  radicaux  notoires  travaillaient  au  con- 
traire à  rendre  définitive  aux  élections  la  déroute  des 
modérés.  Ils  comptaient  dans  le  cabinet  des  complices 
empressés  à  les  aider,  tel  M.  Allain-Targé,  ministre  de 
l'Intérieur.  Le  premier  soin  de  celui-ci  avait  été  de  dé- 
sorganiser l'administration  disciplinée  par  son  prédé- 
cesseur, et  d'intimer  à  ses  préfets  Tordre  de  combattre 
dans  leurs  départements  respectifs  le  parti  opportuniste. 
Mais  il  donna  toute  sa  mesure  à  l'occasion  d'une  élec- 
tion sénatoriale  partielle  qui  eut  lieu,  deux  mois  après 
son  accession  au  pouvoir,  dans  le  déparlement  d'Ille- 
et-Yillaine.  Le  candidat  républicain  avait  de  grandes 
chances  d'être  élu,  et,  du  reste,  lo  sénateur  précédent 
était  lui-môme  républicain.  Mais  ce  candidat  apparte- 
nait à  la  nuance  politique  de  Waldeck-llousseau  et  de 
Martin-Feuillée,  dont  il  était  l'ami.  Un  mot  d'ordre 
vint  de  Paris  :  il  ne  fallait  pas,  dans  l'intérêt  du  Gouver- 
nement, que  le  candidat  des  anciens  ministres  fût  élu  : 
grâce  à  l'inertie  malveillante  de  l'Administration,  grâce 
à  l'altitude  équivoque  des  radicaux,  il  fut  donc  battu 
par  le  réactionnaire.  C'était  un  siège  perdu  pour  le  parti 
républicain  breton,  mais  le  ministre  Allain-Targé  et 
M.  Clemenceau  se  frottaient  les  mains  joyeusement  (1). 
Un  incident  de  ce  genre  eût  dCl  révolter  le  parti  oppor- 
tuniste, le  mettre  en  garde,  lui  donner  le  courage  d'ar- 
rêter   les    entreprises   de   ses    adversaires.    Un    peu 

(1;  V  Lundi,  à  la  Chambre,  AUain-Tar^'é  et  Clemenceau  se  con- 
gratulaient du  résultat  obtenu,  et,  mercredi,  chez  Floquet,  le 
le  jeune  et  intelligent  X...  en  triomphait  bniyamment.  »  (Lettre  de 
Waldeck-Rousseau  à  Jules  Ferry,  26  juin  1885. j 
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d'énergie,  et  il  redevenait  le  maître  de  la  situation.  Au 
fond,  il  regrettait  la  direction  de  ses  anciens  chefs, 
mais,  en  même  temps,  maintenant  qu'ils  étaient 
tombés  du  pouvoir  sous  une  rafale  de  colère  soi-disant 
patriotique,  il  les  trouvait  compromettants.  Aussi,  loin 
de  s'indigner  de  l'attitude  symptomatique  du  ministère 
dans  l'élection  d'Ille-et-Vilaine,  il  courba  la  tête  et  il 
rampa. 

Quand,  au  mois  de  décembre,  Waldeck-Rousseau 
conseillait  à  ses  collègues  de  se  retirer,  il  exprimait 
ravis  qu'il  fallait  mettre  le  parti  radical  en  demeure  de 
prendre  la  responsabilité  du  pouvoir;  il  engageait  le 
Président  de  la  République  à  y  appeler  M.  Clemenceau  et 
ses  amis.  L'expérience  aboutirait  promptement  à  un 
échec  retentissant.  Ou  bien,  M.  Clemenceau  tenterait 
d'appliquer  son  programme,  et,  fatalement,  il  y  serait 
impuissant;  ou  bien,  ce  qui  était  plus  probable,  il  se 
contenterait  de  jouir  du  pouvoir,  gouvernante  sa  façon, 
sans  méthode,  au  gré  de  ses  impulsions  et  de  ses 
inimitiés,  et  il  jetterait  la  perturbation  dans  le  pays. 
Dans  les  deux  cas,  la  Chambre  et  le  pays  compa- 
rant l'inanité  de  son  action  ministérielle  à  l'abso- 
lutisme de  son  langage  d'opposant,  sa  condamnation 
serait  certaine  :  dès  lors,  la  République  serait  débarrassée 
de  l'encombrante  et  dissolvante  opposition  du  leader  de 
l'extrème-gauche.  Ni  Grévy,  ni  Ferry  ne  partagèrent 
l'opinion  de  Waldeck-Rousseau.  L'expérience  leur 
parut  trop  dangereuse  à  tenter.  Us  ne  doutaient  pas 
que  M.  Clemenceau  ne  révélât  au  pouvoir  une  impuis- 
sance qui  apparaîtrait  d'autant  plus  éclatante  qu'il 
n'avait  à  la  bouche  que  les  mots  de  révolution  et  de 
réforme.  Mais  ils  s'effrayaient  pour  la  France  de  ses 
habitudes  de  démolition  et  de  désorganisation,  de  son 
osprit  si  incompatible  avec  les  qualités  de  bon  sens  et 
de  pondération  exigibles  de  tout  homme  de  gouverne- 
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ment  dans  une  société  assise  et  raisonnable.  Ne  restât- 
il  aux  affaires  que  quelques  mois,  n'élait-il  pas  à  craindre 
que  son  passage  ne  causât  à  la  République  un  tort 
irréparable?...  Waldeck-Rousseau  avait  dil  se  ranger, 
malgré  lui,  àTavisdesdeux  présidents.  Or,  aujourd'hui, 
où  en  était-on?  Aux  yeux  du  pays  trompé,  le  parti  répu- 
blicain gouvernemental  semblait  porter  le  poids  d'une 
catastrophe  nationale,  et  ses  troupes  débandées  pas- 
saient à  l'ennemi,  ou  le  subissaient.  Certes,  M.  Clemen- 
ceau n'était  pas  président  du  Conseil,  —  Jules  Grévy, 
malgré  ses  coquetteries  intéressées  envers  lui,  n'en 
voulait  à  aucun  prix,  —  mais  il  exerçait  depuis  le 
30  mars  une  dictature  incontestable.  Sa  popularité 
son  audace  redoutée,  la  morgue  de  ses  amis,  enfin  les 
événements  eux-mêmes  en  avaient  fait  le  maître  de  la 
situation  :  on  ne  l'aimait  pas  —  on  le  craignait.  La  plu- 
part des  nouveaux  ministres  prévenaient  ses  désirs, 
prêts  à  s'incliner  devant  ses  ordres.  Seul,  M.  Henri  Bris- 
son, nature  débonnaire  par  idéalisme,  mais  de  caractère 
droit  par  principe,  devait  à  la  longue  trouver,  dans  son 
républicanisme  et  son  patriotisme,  le  courage  de  lui 
résister,  de  lui  tenir  tête,  notamment  à  propos  de  la 
politique  coloniale:  aussi,  avant  que  l'année  fiîtécoulée, 
le  leader,  par  d^habiles  manœuvres,  mettant  alors  en 
avant  ses  alliés  et  ses  lieutenants,  l'obligerait  de  des- 
cendre du  pouvoir.  Si  M.  Clemenceau  possédait  à 
l'heure  actuelle  une  telle  influence,  cela  tenait  unique- 
ment au  désarroi  des  partis;  on  ne  l'avait  pas  appelé 
au  pouvoir  î\  un  moment  où,  la  majorité  étant  encore 
compacte  et  dans  la  main  de  ses  chefs,  il  aurait  trouvé 
devant  lui  une  force  de  résistance  contre  laquelle  il  se 
serait  sûrement  brisé  ;  on  lui  avait  laissé  le  temps  de 
disperser  la  majorité;  sa  domination  serait  plus  perni- 
cieuse et  plus  durable  :  il  régnerait,  tranquille,  sur  le 
chaos  parlementaire. 
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En  cet  état  de  choses,  les  opportunistes,  fascinés  de 
plus  en  plus  par  la  perspective  des  élections  générales, 
s'imaginaient  rétablir  leurs  chances  en  reniant  leur 
passé.  Waldeck-Rousseau  essaya  plusieurs  fois  de  leur 
dessiller  les  yeux;  ce  fut  en  vain  :  ses  avis  différaient 
tellement  de  leurs  pensées,  de  leurs  visées,  qu'ils 
étaient  toujours  repoussés.  Il  exposa  cette  situation 
dans  une  leltre  à  Jules  Ferry  alors  dans  les  Vosjçes.  I^ 
conduite  et  les  dispositions  de  leur  parti  lui  faisaient 
prévoir  (|ue  les  élections  produiraient  «  une  assemblé»» 
sans  orientation  politique  qui  engloutirait  coup  sur 
coup  tous  les  cabinets  ^>  (\),  Des  événements  graves 
naitraiont  sans  aucun  doute  dans  les  années  qui 
allaient  \*Miir.  Mais  Waldeck-Rousseau  déclarait  à  l'an- 
cien président  du  Conseil  que,  dès  maintenant,  et  quni 
qu'il  arrivât,  il  entendait  se  solidariser  avec  lui  : 

...La  pt'iioilc  électorale  ouverte,  je  mo  défendrai,  j»* 
noua  (It'fcndrai,  mais  bien  plus  en  vue  d'un  avenir  à  «^rliéanc- 
asspz  loiiilaiiHMiu'iMi  vuo  du  moment  présent.  Il  est  impos- 
sible «|ue  tant  (le  fautes  commises  par  les  républi»:ains 
n'aiurneni  pas  une  sévère  leçon,  rien  suivant  moi  ne  peut  i\*in- 
pi^clier,  elle  est  dans  la  logique  naturelle  des  faits,  et.crAce 
au  Sénal.  je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  aller  au  tragique... 
Je  ne  Iravaille  qu'à  une  chose  :  conserver  le  droit  de  parler 
et  «1  at:ir  librement  pendant  la  période  électorale  et  de  iv>- 
hr  devant  l'opinion  ce  que  j'étais  pendant  que  j'avais 
riinnneiir  de  millier  à  vos  côtés.  Plus  d*unc  reconnaissance 
a  Ht}  pniissèc  de  mou  coté  (2;,  mais  inutilement,  et  vousptuir- 

(1  Sept  ministères,  en  elfet,  se  succédèrent  pendant  la  législa- 
ture (]<>  18.SJ-188Î). 

2  Certains  chefs  du  radicalisme  avaient  chen*hé  h  se  lallier. 
On  alla  nirine  à  lui  attribuer  un  discours  favorable  aux  radi<*.-inx. 
mais  il  protesta  publiquement  en  disant  qu'on  avait  tort  do 
l'inturporer  dans  un  parti  qui  n'avait  été,  n'était  et  ne  serait 
jamais  le  sien  :  <«  Personne  n'a  pris  au  sérieux  la  nouvelle  d'uui» 
conversion  <pic  les  explications  échangées  plus  d'une  fois  avec 
les  chefs  de  ceux  que  vous  appelez  les  radicaux  et  moi  «»nl  ren- 
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rez  constater  que  Tesprit  de  solidarité  ministérielle  n'a  pas 
pris  fin  pour  moi  avec  votre  ministère  (1). 

Dans  la  môme  lettre,  Waldeck-Rousseau  engageait 
Ferry  à  prendre  part  à  la  discussion  du  traité  de  paix 
avec  la  Chine,  non  dans  une  pensée  d'hostilité  contre 
le  ministère  en  fonctions,  mais  «  pour  prendre  une 
revanche  morale  du  30  mars  ».  Ferry  écouta  son  con- 
seil, mais  il  osa  davantage  :  ce  fut  à  propos  de  Mada- 
gascar qu'il  demanda  la  parole  pour  soutenir  une 
demande  de  crédits  de  douze  millions  qu'il  avait 
déposée  dans  les  derniers  jours  de  son  ministère, 
demande  maintenue  par  le  nouveau  gouvernement. 

Le  projet  vint  en  discussion  devant  la  Chambre  à  la 
séance  du  25  juillet.  Le  parti  radical  lo  combattit. 
MM.  Camille*  Pelletan  et  Georges  Périn,  celui-ci 
adversaire  irréductible  de  l'expansion  à  l'exté- 
rieur, reprirent  leurs  attaques  passionnées  contre  la 
politique  coloniale.  Après  plusieurs  orateurs  favorables 
au  vote  des  crédits,  MM.  Brisson  et  de  Freycinet  défen- 
dirent le  projet  au  nom  du  Gouvernement.  Le  débat 
allait  être  clos  quand  Jules  Ferry  monta  à  la  tribune  : 
il  n'y  avait  pas  reparu  depuis  le  jour  de  sa  chute.  En  un 
langage  superbe,  il  fit  l'apologie,  non  de  lui-môme,  mais 
de  la  politique  coloniale,  opposant  à  la  polique  du  pot- 
au-feu  celle  des  vastes  pensées  et  des  grands  desseins. 
Écouté  d'abord  avec  réserve,  peu  à  peu  il  reconquit 
son  ancienne  majorité,  et  des  applaudissements  pro- 
longés saluèrent  sa  péroraison  : 

Je  sais  très  bien  que  vous  ne  repousserez  pas  la  demande 
de  crédits  et  que  la  France  vous  applaudira  de  ne  pas  l'avoir 
repoussée.  Le  corps  électoral  n'est  pas  plus  que  vous  par- 

(lue  plus  qu'invraisemblable/»  (Lettre  au  Pvorp-ès  de  l'Ksl,de  Nan- 
cy, le  23  juillet  1885). 
(1)  Lettre  à  Jules  Ferry,  le  26  juin  1885. 
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tisan  (le  la  politique  d'abdication;  dites-lui  ce  que  vous 
avez  fait,  bravement,  ne  plaidez  pas  devant  lui  les  circons- 
tances atténuantes.  Dites  que  vous  avez  voulu  une  France 
^'rande  en  toutes  choses,  grande  par  le  travail  et  par  la  pen- 
sée, dans  les  arts  comme  dans  Tindustrie,  et  dans  la  poli- 
tique coloniale.  11  vous  comprendra... 

Je  comprends  bien  les  partis  monarchiques  quand  ils 
sMndignent  de  voir  la  République  française  prétendre  à 
autre  chose  que  de  la  politique  de  réserve,  de  pot-au-feu, 
permettez-moi  l'expression.  Je  comprends  que  les  repré- 
sentants des  monarchies  déchues  veuillent  imposer  cette 
polilique-lii  à  la  France...  Ils  ne  vous  dissimulent  p.is  qu'ils 
estiment  qu'une  politique  de  vastes  desseins  et  de  grandes 
pensées  est  l'apanage  de  la  monarchie.  Un  gouvernement 
démocratique,  à  leurs  yeux,  est  un  gouvernement  rabais- 
sant toutes  choses,  la  politique  comme  le  reste. 

Quand  les  républicains  sont  arrivés  aux  affaires,  en  1879, 
ils  ont  donné  un  démenti  à  ces  lugubres  prophéties,  et  ils 
ont  montré  dans  tout  ce  qu'ils  ont  entrepris,  dans  les  tra- 
vaux pubhcs,  dans  la  construction  des  écoles,  aussi  bien  que 
dans  les  hardiesses  de  la  politique  coloniale,  qu'ils  avaient 
le  sentiment  de  la  grandeur  de  la  France,  qu'ils  compre- 
naient bien  qu'il  faut  à  une  nation  comme  la  France  d'au- 
tres horizons  et  un  autre  idéal  qu'à  la  libre  Belgique  ou  à 
la  Suisse  républicaine;  la  France  ne  veut  pas  être  seule- 
ment un  pays  libre,  mais  un  grand  pays,  exerçant  son  iu- 
fluenc(;  sur  les  destinées  du  monde,  et  répandant,  partout 
où  il  peut  les  porter,  ses  mœurs,  sa  langue,  ses  armes,  son 
drapeau,  son  génie. 

Vous  direz  cela  au  pays,  et  comme  c'est  toujours  le  même 
procès  qu'on  fait  à  votre  politique,  qu'il  s'agisse  de  travaux 
publics,  ou  de  constructions  d'écoles,  ou  de  politique  colo- 
niale, vous  (lirez  au  corps  électoral  :  Voilà  ce  que  nous 
avons  voulu  faire  !  Et,  soyez  tranquilles,  la  France  n'a  ja- 
mais tenu  rigueur  à  ceux  qui  ont  voulu  passionnément  sa 
grandeur  matérielle,  morale  et  intellectuelle  ! 

Ce  discours  inattendu,  d'une  si  haute  bravoure,  valut 
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À  l'ancien  président  du  Conseil  l'un  de  ses  plus  beaux 
succès,  A  sa  voix  courageuse,  le  parti  opportuniste  sem- 
blait se  réveiller.  Le  frémissement  de  l'Assemblée  était  tel 
qu'on  put  croire  un  instant  à  des  conséquences  poli- 
tiques considérables.  Aussitôt,  poureffacer  celte  impres- 
sion, M.  Clemenceau  répliqua  à  Jules  Ferry.  En  une 
harangue  passionnée,  il  s'efforça  d'atténuer  la  portée 
de  son  succès  et  (l'amener  M.  Brisson  à  désavouer  son 
prédécesseur.  La  manœuvre  échoua  :  la  Chambre  n'en 
était  plus  à  raffolement  du  30  mars.  M.  Brisson,  re- 
monté à  la  tribune,  dut  affirmer,  lui  aussi,  la  nécessité 
de  conserver  et  d'agrandir  le  patrimoine  de  la  France. 
Les  crédits  furent  votés. 

La  revanche  morale  souhaitée  par  Waldeck-Rousseau 
était  prise.  Peut-ôtre,  deux  mois  plus  tôt,  la  brillante 
rentrée  de  Jules  Ferry  aurait-elle  modifié  la  situation 
parlementaire.  Maintenant,  il  ét^it  trop  tard  :  la  Chambre 
achevait  ses  travaux,  et  la  campagne  électorale  se  trou- 
vait virtuellement  ouverte  dans  les  départements. 


En  Ille-et-Vilaine,  la  situation  était  inquiétante  pour 
les  républicains,  La  représentation  sortante  du  départe- 
ment comprenait  trois  membres  du  cabinet  Ferry  : 
Waldeck-Housseau,  Martin-Feuillée  et  Durand,  qui 
avait  été  sous-secrétaire  d'État  à  Tlnstruction  Publique. 
Tout  l'effort  des  réactionnaires  et  des  radicaux  se 
portait  contre  eux.  De  plus,  le  ministère,  pour  les 
faire  échouer  plus  sûrement,  essayait  de  susciter  une 
liste  républicaine  dissidente,  et,  déjà,  l'Administration, 
obéissant  aux  instructions  de  la  place  Beauvau,  adoptait 
à  leur  égard  une  neutralité  significative.  Leur  réélection 
apparaissait  douteuse.  Le  bruit  s'en  répandit.  Sponta- 
nément, plusieurs  sièges  furent  olfertsàWaldeck-Rous- 
seau,  dans  d'autres  régions,  par  le  monde  ouvrier  :  à 
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Paris  môme,  les  Chambres  syndicales  entreprenaienl 
de  le  porter;  dans  la  Loire,  sa  candidature  était  adop- 
tée par  les  comités  ouvriers  de  Saint-Étienne,  La  Rica- 
marie,  Rive-de-Gier,  Saint-Chamond,  Firminy,  etc.  (1). 

Ces  preuves  de  la  sympathie  des  travailleurs  lui  furent 
très  sensibles,  mais  il  ne  crut  pas  pouvoir  accepter  leurs 
offres  :  il  les  déclina.  Puisqu'il  avait  résolu  de  rester 
par  devoir  quelque  temps  encore  sur  la  brèche,  c'était  là 
où  il  était  le  plus  attaqué  qu'il  entendait  se  présenter, 
c'est-  à-dire  devant  ses  propres  électeurs.  On  lui  montrale 
danger  qu'il  courait,  les  manœuvres  dont  il  était  l'objet; 
rien  n'y  fît  :  il  ne  §erait  candidat  qu'en  Bretagne,  dût-il 
échouer  (2j. 

Attaqué  de  tous  côtés,  abandonné  par  l'administra- 
tion (3),  il  mena  la  campagne  électorale  avec  activité  et 
vigueur.  H  donna  des  réunions  et  des  conférences  aux 
quatre  coins  du  département.  Parfois  il  lui  arriva  d'être 
plus  mal  accueilli  par  les  radicaux  que  par  les  réac- 
tionnaires. Mais,  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était 
tracée,  il  ne  lit  entendre  contre  eux  ni  reproches  ni  ré- 
criminations. Toute  sa  campagne  fut  contre  la  réaction  ; 
son  mot  d'ordre  était  :  la  République  avant  tout  !  Devant 


(!)  Après  la  chute  du  ministère,  il  avait  re(,'u  do  nombreuses 
adresses  des  associations  et  des  syndicats  ;  plusieurs  le  nom- 
mèrent leur  président  d'honneur.  Invité,  pendant  la  période 
électorale,  à  inaugurer  une  série  de  conférences  données  à  Paris 
par  les  associations  ouvrières  de  production,  il  écrivait  à  sa 
mère  :  «  Do  tout  ce  que  j'ai  fait,  c'est  encore  la  question  des 
associations  qui  m'a  donné  le  plus  de  satisfaction  ;  ces  braves 
gens  me  sont  restés  très  reconnaissants.  » 

(2;  «  Tout  cela  me  laisse  froid...  Je  me  soucie  d'être  député 
comme  d'une  guigne,  et  encore  les  guignes  sont  un  fruit  savou- 
reux, tandis  que  le  mandat  de  député  ne  produit  que  des  fruits 
amers...  H  n'y  a  ((u'une  bonne  chose  à  être  député,  c'est  de  ne 
plus  être  candidat.  »  (Lettre à  sa  mère,  août  1885.; 

;;3  Pris  entre  son  minisire  d'hier  —  qui  l'avait  nommé,  et  son 
ministre  d'aujourd'hui  —  qui  pouvait  le  disgracier,  le  préfet 
prétexta,  pour  rester  caché,  une  foulure  au  pied... 
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le  retour  offensif  des  partis  monarchiques,  les  répu- 
blicains commettraient  une  faute  criminelle  s'ils  persis- 
taient à  s'entre-déchirer.  Waldeck-Rousseau  s'était  ex- 
pliqué sur  ce  point  avant  môme  que  la  période  électo- 
rale eût  commencé  (1)  : 

On  crusse  de  vanter  les  bienfaits  de  la  monarchie,  avait-il 
dit,  mais  on  accumulo  les  calomnies  contre  la  République, 
on  entreticint  les  haines,  on  sème  les  détiances.  Dans  ces 
conditions,  le  devoir  drs  républicains  est  tout  tracé.  Ils 
doivent  dénoncer  la  première  habileté  de  cette  tactique  : 
il  faut  bien  persuader  au  pays  que  la  lutte  s'établit  toujours 
entre  la  République  et  la  monarchie,  entre  la  démocratie  et 
la  réaction...  On  peut  différer  sur  les  méthodes  ;  c'est  le 
propre  d'un  régime  de  discussion  que  de  faire  surgir  sur 
chaque  question  des  avis  bien  divers;  mais,  quand  il  s'agit 
de  faire  face  à  la  réaction,  une  seule  question  se  pose  :  la  con- 
servation «le  la  République.  On  ne  discute  pas  enlre  soi 
devant  l'ennemi...  Je  le  déclare  hautement  :  Je  n'aurai 
d'enneïnis  et  Je  ne  connaîtrai  d'adversaires  que  les  adver- 
saires et  les  ennemis  de  la  République. 

Par  malheur,  la  même  attitude  fut  loin  d'être  obser- 
vée, en  Ille-et- Vilaine  comme  dans  les  autres  déparle- 
ments, par  les  radicaux  et  les  intransigeants.  Aux  no- 
bles paroles  d'un  Waldeck-Rousseau,  M.  Clemenceau 
répondait  par  un  cri  de  guerre  à  mort.  Dans  un  grand 
discours  qu'il  alla  faire  à  Bordeaux,  il  développa  un 
programme  de  division.  Escomptant  la  défaite  de  la 
majorité  opportuniste,  il  s'écriait  victorieusement  : 
«  Saluons-la,  nous  ne  la  verrons  plus!  »  Kn  effet,  ce  que 
le  scrutin  du  4  octobre  apporta,  ce  fat  l'écrasement 
du  parti  républicain  :  il  obtenait  à  peine  127  sièges 
alors  que  les  réactionnaires  en  comptaient  176...  Ce 

^1;  Discours  prononcé  ii  Rennes,  à  l'occasion  de  la  Fête  natio- 
nale, le  li  juillet,  1885. 
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désastre  électoral  effraya  la  France  républicaine  ;  elle 
força  les  partis  à  abdiquer  leurs  misérables  rivalités  et 
à  s'unir  pour  le  deuxième  tour  de  scrutin;  Tancienne 
discipline,  remise  en  honneur  devant  le  danger,  rendit 
la  victoire  aux  républicains.  Mais,  contre  une  majorité 
incertaine  et  bigarrée,   la  réaction  revenait   forte  de 
deux  cents  membres,  ayant  gagné  près  de  deux  millions 
de  suffrages  sur  les  dernières  élections  générales,  celles 
de  1881.  La  campagne  radicale  avait  bien  réussi  (i)-.. 
Waldeck-Rousseau  ne  fut  élu  avec  ses  amis,  et  à 
grand'peine,  qu'au  deuxième  tour  de  scrutin.  Cela  ne- 
le  surprit  pas  plus  que  le  résultat  général  des  élections  : 
«  Une  majorité  quia  passé  quatre  années  à  se  décapiter 
elle-même,  à  décapiter  la  République,  à  la  désarmer  de 
toutes  manières,  ne  devait  Irouver  ni  plus  de  faveurs, 
ni  plus  de  moyens  d'action...  11  devait  naturellement 
arriver  que  la  masse  jusqu'ici  fidèle  à  la  République  se 
partagerait  en  deux  camps  :  les  excités  qui  ont  renforcé 
l'intransigeance,  les  dégoûtés  qui  ont  renforcé  la  réac- 
tion (2  j.  »  Par  surcroît,  à  la  campagne  d'outrages  menée 
contre  les  républicains,  s'était  ajoutée  une  véritable 
désertion  du  gouvernement  :  a  11  a  fallu  un  ministère 
à  la  fois  dupe  et  complice,  quia  effacé  jusqu'au  delà  de 
la  vraisemblance  non  seulement  l'image  de  rautorité, 
mais  celle  de  la  République.  »  L'avenir  était  encore 
plus  triste  (jue  le  présent.  Une  seule  chance  restait  aux 
républicains,  —  que  la  réaction  voulût  aller  trop  vile 
en  besogne;  sinon,  si  elle  laissait  les  événements  suivre 
leur  cours,  Waldeck-Rousseau  prévoyait  qu'avant  trois 
ou  quatre  ans  le  pouvoir  serait  au  plus  audacieux  :  le 

(1^  Trois  membres  du  cabinet  Brisson  étaient  seuls  réélus  au 
premier  tour;  quatre  étaient  battus,  les  autres  en  ballottage.  — 
Parmi  les  modérés  battus,  de  nuances  diverses,  il  y  avait  Devès, 
M.  Uibot.  M.  Uanc,  etc. 

(2)  Lettre  à  M.  Gazelles,  octobre  ISHo. 
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général  Boulanger  devait  se  charger  de  justîfler  ce  pro- 
nostic. 


Le  parti  républicain  avancé  interpréta  à  sa  façon  la 
leçon  du  4  octobre.  Le  Parlement  était  à  peine  rentré 
que  les  radicaux  prétendirent  établir  leur  domination 
par  un  coup  d'éclat  qui  constituait  un  acte  de  trahison 
envers  la  France  et  la  République.  Ce  fut  leur  première 
manifestation  parlementaire  :  ils  nouèrent  une  nouvelle 
alliance  avec  la  Droite  —  ravie  de  Taubaine  —  à  l'efTet 
d'imposer  à  la  Chambre  l'évacuation  du  Tonkin.  La  coa- 
lition nomma  une  commission  favorable  en  grande  partie 
à  cette  manœuvre  antinationale.  Une  pareille  aberra- 
tion étonnait  TEurope  entière.  Mais  la  Droite,  malgré 
les  adjurations  patriotiques  de  Mgr  Freppel,  préférait 
sacrilier  les  intérêts  généraux  de  la  France  à  ses  préoc- 
cupations monarchiques.  Quant  à  la  gauche  radicale, 
elle  plaçait  ses  ambitions  dans  la  ruine  du  parti  modéré  : 
ce  qu'elle  cherchait  dans  le  démembrement  de  notre 
empire  colonial,  c'était  l'assouvissement  de  ses  haines 
et  le  succès  de  ses  misérables  calculs.  Toutefois, 
MM.  Clemenceau  et  Camille  Pelletan,  pris  de  honte  au 
moment  de  commettre  une  action  aussi  infamante, 
cherchèrent  à  dégager  leur  responsabilité  :  ils  propo- 
sèrent de  substituer  à  l'évacuation  immédiate  l'évacua- 
tion à  terme  !... 

Tant  de  folie,  tant  de  basse  démagogie,  devait  in- 
digner le  radicîil  M.  Brisson  lui-même.  Le  chef  du  gou- 
vernement, honnête  et  patriote,  se  révolta  devant  les 
machinations  de  ses  amis  politiques.  Il  s'opposa  réso- 
lument à  l'évacuation  du  Tonkin,  et,  grâce  à  l'appoint  des 
voix  opportunistes,  il  réussit  à  épargner  cette  honte  à 
la  France.  Mais,  débordé,  découragé,  il  était  condamné 
par  M.  Clemenceau  :  il  fallait  au  tombeur  de  Gambetta 
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et  de  Ferry  un  homme  plus  souple  et  plus  obéissant . 
M.  Brisson  disparut  de  la  scène  (1). 

Ces  incidents  déterminèrent  plus  que  jamais  Wal- 
deck-Rousseau  à  s^efTacer.  Cependant,  il  ne  voulait  pas 
se  réfugier  dans  le  silence  sans  avoir  fait  entendre  à 
son  parti  quelques  vérités.  Une  invitation  des  républi- 
cains bretons  lui  en  fournit  l'occasion.  Sans  réticences, 
il  résuma  les  fautes  commises  par  les  républicains 
depuis  leur  arrivée  au  pouvoir.  Si  la  réaction,  remon- 
tant à  l'assaut,  avait  pu  faire  un  retour  oiïensif  et  heu- 
reux, la  responsabilité  en  incombait  au  parti  républi- 
cain.   Dans  Téblouissement  de  la  victoire,  il   s'était 
divisé,  déchiré,  et,  avec  les  meilleurs  serviteurs  de  la 
République,  il  avait  discrédité  le  gouvernement  lui- 
même.  Préoccupé  de  rivalités  ou  de  questions  de  per- 
sonnes, il  avait  cherché  avant  tout  ce  qui  pouvait  le  divi- 
ser. Puis,  il  avaitdésarmé  le  pouvoir;  son  premier  soin 
avait  été  de  se  porter  aux  remparts,  non  pour  les  dé- 
fendre, mais  pour  les  démanteler.  11  était  allé  jusqu'à 
permettre  les  outrages  à  la  République  (*î)  î  El,  à  mesure 
que  la  puissance  gouvernementale  semblait  s'effacer 
ou  s  amoindrir,  Tinfluence  des  partis  monarchiques 
s'était  relevée.  Quelle  devait  donc  être  la  conduite  des 
républicains  ? 

Il  faut  opter  entre  deux  théories  et  deux  traditions  : 
celle  (le  la  HrpuMique  de  1848,  généi^euse,  illusionnée,  op- 

■1)  M.  Brisson  donna  sa  démission  le  29  décembre  {1885)  au 
lendemain  de  la  réélection  de  Jules  GréTy  à  la  présidence  de  la 
République.  Il  commit  la  faute  pendant  son  ministère  de  ne  pas 
gouverner.  Du  moins,  il  eut  l'honneur,  dans  un  réveil  d'énergie, 
d'empêcher  l'évncuation  duTonkin  :  elle  ne  fut  repoussée,  il  est 
vrai,  qu'.\  la  majorité  de  quatre  voix  (séance  du  20  décembre 
1885;. 

'2)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
Waldeck-Kousseau  fut  parmi  la  minorité  républicaine  qui  vola 
ramendement  Marcou,  lequel  punissait  les  outrages  à  la  Répu- 
blique et  aux  institutions 
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posant  aux  partis  qui  conspiraient  sa  ruine  les  rêves  d'une 
Iraternité  impossible,  —  la  politique  du  df'sarmement;  et 
celle  de  la  première  Révolution,  qui,  avant  de  procéder  à 
certaines  réformes,  considéra  que  le  premier  devoir  de 
ceux  qui  voulaient  la  République  était  de  se  trouver  unis, 
inébranlables  et  afjissants  en  face  des  partisans  de  la  mo- 
narchie. 

Il  y  a  i)Our  la  République  un  droit  supérieur  à  tous  les 
autre  droits  :  le  droit  de  vivre,  et  un  devoir  qui  est  au 
dessus  de  tous  les  devoirs  :  celui  de  se  défendre. 

Quant  c\  moi,  j'ai  porté  dans  la  politique  la  préoccupa- 
tion constante  de  vouloir  la  République  trop  forte  plutôt 
que  «le  lavoir  trop  faible,  mais, au  prix  de  tant  de  critiques 
et  d'attaques  passionnées,  j'aime  mieux  être  blâmé  pour 
avoir  voulu  trop  la  défendre  que  pour  l'avoir  trop  livrée. 

Faire  l'union  sans  équivoque,  sans  calculs  personnels, 
sur  le  terrain  d'une  politique  détinie,  telle  était  la  né- 
cessité suprême  du  parti  républicain:  il  ne  s'agissait  pas 
de  déterminer  si  l'impulsion  adonner  devait  être  plus 
vive  ou  plus  lente,  mais  de  travailler  à  mettre  le  gouverne- 
ment républicain  au-dessus  et  à  l'abri  des  coalitions  dy- 
nastiques. Tout  ministère  serait  coupable,  qui  feraitde  la 
politique  particulariste  au  profil  d'une  fraction  de  l'opi- 
nion républicaine.  Au  contraire,  tout  ministère  qui 
ferait  une  politique  d'action  contre  la  réaction  trouve- 
rait une  majorité  solide.  Et  Waldeck-Rousseau  s'enga-. 
geait  à  s'inscrire  le  premier  dans  cette  majorité,  là  où 
il  aimait  à  servir  :  dans  le  rang. 

Ce  fut  un  discours  très  ferme  (l).  Aussi  les  partis 

1)  Discours  prononcé  à  Dinan,  le  15  novembre  1885.  —  Quel- 
ques jours  avant  de  le  tenir,  Waldeck-Rousseau  écrivait  ù  sa 
mère  :  «  Si  j'y  fais  le  discours  que  j'ai  entête,  d'ici  nombre  d'années 
j'auraiscesséd'ôtre ministre  possible.  »Son  voyage  elîectué,  il  lui 
écrit  encore  :  «  Quant  à  mon  discours,  il  a  été  tel  que  je  le  vou- 
lais :  très  ramassé,  très  brutal,  très  franc.  Il  me  rend  impos- 
sible pour  longtemps  et  nécessaire  un  jour  venant.  Le  Président 
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raccueillirent-ils  très  mal.  Waldeck-Rousseau  n'en  eut 
cure.  Il  avait  prévu  que  les  intrigants  et  les  timides  l'en 
blâmeraient.  Mais  il  avait  dégagé  sa  responsabilité,  fait 
connaître  sa  pensée,  et,  maintenant,  il  pouvait  vivre 
effacé,  en  toute  tranquillité.  Du  moins,  il  l'espérait... 

Il  prit  pour  règle  de  conduite  de  ne  faire  à  la  Chambre 
(jue  de  rares  apparitions  et  de  se  consacrer  à  l'exercice 
de  ses  devoirs  professionnels.  En  son  cabinet  de  travail 
ouvert  sur  les  berges  de  la  Seine  (l),  étudiant  paisible- 
ment ses  dossiers  d'avocat,  il  se  croit  désormais  à  l'abri 
des  intrigues  du  Palais-Bourbon.  Sa  grande  joie,  quand 
le  Palais  de  Justice  ne  le  relient  pas,  c'est  de  visiter  la 
capitale,  ses  richesses  artistiques,  ou  même,  sans  pré- 
venir son  entourage,  d'aller  à  Londres  faire  de  longues 
stations  dans  les  musées.  Bien  malgré  lui,  il  est  tou- 
jours député,  mais  il  vit  au  bord  de  la  politique  sans  y 
entrer.  Aussi  sa  surprise  est-elle  vive  quand,  un  matin, 
M.  de  Freycinet,  devenu  chef  du  gouvernement,  lui 
envoie  offrir  une  grande  ambassade,  celle  de  Madrid  (â)  : 
«  Vous  répondrez  de  ma  part  à  M.  de  Freycinet,  dit-il  à 
l'émissaire  du  ministre,  que  vous  m'avez  trouvé  en 
train  de  travailler  de  mon  métier.  J'entends  le  con- 
server, et,  avec  lui,  Tindépendance  qu'il  m'assure.  •> 
Et,  comme  l'envoyé  se  permettait  d'insister  en  faisant 
valoir  les  bonnes  dispositions,  les  sympathies  du  pré- 
sident du  Conseil  :  «  Eh  bien,  ajouta-t-il  ironiquement 

de  la  République  a  dit  hier  que  c'était  un  grand  aote  de  courage 
et  «l'esprit  poliliquc.  Le  Temps  m'a  éreinté.  H  est  de  ceux  qui 
soii^mcraient  un  honuiic  empoisonné  avec  de  l'eau  de  fleur 
d'oranger.  » 

tlj  II  uccupait  alors  un  entresol  du  quai  Voltaire,  n*  17. 

(2)  M.  de  Freycinet  avait  succédé  à  M.  Brisson.  Son  ministère 
dura  du  7  janvier  1886  au  3  décembre  de  la  même  année. — 
Déjà,  en  18S>,  après  la  chute  de  Gambetta,  M,  de  Freycinet  avait 
nommé  à  l'ambassade  de  Madrid  un  parlementaire  qu'il  redou- 
tait et  qui  avîûl  été  l'un  des  pires  adversaires  du  tribun,  M.  An- 
drieux. 
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en  pensant  à  la  malheureuse  affaire  d'Egypte,  dites  donc 
à  M.  de  Freycinetque,  s'il  tient  absolument  à  faire  quel- 
que chose  pour  moi,  il  y  aune  fonction  que  j'accepte- 
rais volontiers  :  celle  d'avocat  du  ministère  des  Affaires 
Étrangères!...  y  M.  de  Freycinet,  ni  personne,  ne  s'y 
frotta  plus. 

Il  se  faisait  à  ce  moment  une  politique  singulière. 
L'extrôme-gauche,  forte  de  la  passivité  des  modérés, 
régnait  avec  arrogance.  M.  de  Freycinet  lui  faisait 
avances  sur  avances,  subissant  la  domination  cahotée 
de  M.  Clemenceau.  D'ailleurs,  le  parti  radical,  depuis 
qu'il  était  le  maitre,  mettait  si  peu  de  hâte  à  réaliser 
son  programme,  il  apportait  à  la  solution  des  réformes 
dont  il  s'était  fait  un  tremplin  un  tel  esprit  de  discré- 
tion et  de  temporisation,  qu'il  permettait  à  M.  de 
Freycinet  de  se  maintenir  au  pouvoir  par  d^élégants 
tours  d'équilibre.  Seulement,  cette  politique  de  jouis- 
sance et  d'avortement  décelait  une  telle  impuissance 
que  le  pays  commençait  de  s'impatienter.  On  crut  le 
calmer  en  votant  l'expulsion  des  princes  à  l'occasion 
d'un  incident  exagéré  à  dessein  par  les  radicaux.  Mais 
cette  mesure  ne  suffisait  pas  i\  rendre  à  la  Chambre  des 
députés  la  considération  qu'elle  perdait  de  jour  en 
jour.  Alors  naquit  le  mouvement  boulangiste. 

C'est  M.  Clemenceau  qui,  sans  doute  pour  prendre  sa 
revanche  de  son  échec  avec  le  général  Thibaudin,  exigea 
la  nomination  de  son  ami  le  général  Boulanger  au  minis- 
tère de  la  Guerre.  La  faiblesse  de  M.  de  Freycinet  per- 
mit à  ce  soldat  de  réveiller  l'esprit  césarien  toujours  en 
sommeil  dans  notre  pays  de  France.  Quand  M,  Goblet 
prit  le  pouvoir,  il  commit  la  faute,  par  condescendance 
pour  l'intransigeance,  de  le  conserver  à  la  Guerre  (i). 
La  popularité  du  général  était  peu  explicable,  à  moins 

1)  Le  ministère  Goblet  remplaça  le  ministère  de  Freycinet,  le 
1  i  décembre  1886. 
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quecene  fût  par  Tamélioration  de  la  gamelle  du  soldat, 
rautorisation  du  port  de  barbe  pour  les  pioujmux^ 
mais  elle  n'allait  pas  moins  croissant.  Lorsque  survint 
ratîaire  Schnœbelé,  en  avril  1887,  des  «  patriotes  n 
crièrent  à  la  France  qu'il  n'y  aurait  qu'à  paraître  sur  Ii 
frontière  pour  reprendre  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Le 
général  devenait  un  danger  national.  M.  Rouvier  eut 
rénergie  d'en  débarrasser  le  pays  et  la  République  M). 
Dès  lors,  la  coalition  boulangiste  se  découvrit  au  grand 
jour.  Il  ne  fit  plus  de  doute,  sauf  pour  les  aveugles,  — 
et  combien  de  radicaux  le  furent  volontairement! — 
qu'elle  menaçait  d'entraîner  la  nation  aux  pires  aven- 
tures. 

Waldeck-Rousseau  observait  les  événements  avec 
pessimisme.  De  temps  en  temps  il  reprenait  contact 
avec  son  parti,  mais  celui-ci  abdiquait  chaque  jour 
davantage.  Aussi  préférait-il  s'entretenir  librement 
avec  ses  électeurs.  Le  langage  qu'il  leur  tenait  dans 
ses  visites  était  dégagé  de  toute  préoccupation  person- 
nelle, et,  s'il  leur  parlait  des  disputes  parlementaires, 
c'était  pour  les  blAmer  (2).  A  la  politique  spéculative 
dans  laquelle  la  Chambre  continuait  de  se  débattre,  il 
opposait  la  politique  des  réformes  pratiques.  Le  suf- 
frage universel  attendait  de  ses  élus  moins  d'agitation 
et  plus  d'action  utile.  C'est  la  connaissance  de  ce  senti- 
ment qui  expliquait  la  tactique  nouvellement  adoptée 
par  la  droite,  laquelle,  brusquement,  s'était  mise  à  voler 
avec  et  pour  le  ministère. 

Un  monarchiste,  Raoul  Duval,  souhaitant  par  patrio- 
tisme la  trêve  des  partis,  avait  travaillé  sans  succès  à 
fonder  une  droite  républicaine  (3).  Mais  à  la  constitu- 

1    Le  cabinet  Rouvier  fut  formé  le  30  mai  18S7. 
{2   Discours  de  Saint-Erblon,  20  septembre  1886. 
\'A,  Kn  18X6.  —Cette  même  année,  Jules  Ferry,  parlant  devant 
le  Conseil  général  des  Vosges,  disait  :  «  Il  faut  &  une   République 
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tion  (lu  ministère  Rouvier,  une  grande  partie  de  la 
droite,  suivant  l'impulsion  de  M.  de  Mackau,  entra 
dans  la  majorité  gouvernementale.  Les  radicaux,  ainsi 
privés  d'une  alliance  dont  ils  avaient  si  longtemps  pro- 
fité, accusèrent  M.  Rouvier  de  trahir  la  République, 
pendant  que  les  inlransigeants  et  les  boulangislcs 
l'accusaient  d'être  vendu  à  TAllemagne.  Jusque-là,  les 
coalitions  avec  la  droite  leur  avaient  paru  très  naturelles 
quand  ils  en  bénéficiaient.  L'un  de  leurs  chefs, 
M.  Goblet,  ne  lui  avait-il  pas  demandé  publiquement 
son  concours  quand  il  était  président  du  conseil  (1)?  A 
la  vérité,  l'exaspération  des  radicaux  venait  de  ce  que 
M.  Rouvier,  déjà  coupable  à  leurs  yeux  d'avoir  renvoyé 
le  général  Boulanger  du  ministère,  osait  secouer  leur 
tutelle. 

L'évolution  des  partis  monarchiques  paraissait  à 
Waldeck-Rousseau  toute  naturelle.  Us  s'étaient  rendu 
compte  que  le  pays  se  fatiguait  de  la  politique  de 
parti  et  se  prononçait  pour  la  politique  des  inté- 
rêts. Cette  juste  observation  d'un  état  d'esprit  ma- 
nifeste leur  commandait  de  renoncer  aux  solutions 
extrêmes  et  d'aller  aux  solutions  modérées.  Pas  n'était 
besoin  d'un  pacte  formel  avec  le  ministère  pour  expli- 
quer ce  changement  de  conduite  :  la  droite  n'y  avait 
été  amenée  que  par  nécessité  et  par  intérêt.  Waldeck- 
Rousseau  ne  cachait  pas  qu'à  ses  yeux  la  République 
avait  tout  à  gagner  dans  la  constitution  d'une  droite, 
non  plus  dynastique,  mais  nettement  conservatrice  (2). 

bien  constituée  un  parti  conservateur.  Tempérer  la  démocratie, 
la  modérer,  la  contenir,  c'est  un  noble  rOlc.  Mais,  pour  le  rem- 
plir, il  ne  faut  pas  se  séparer  d'elle.  » 

(1)  Dans  la  séance  du  30  mars  (1«37),  M.  Goblet  avait  Tormelle- 
ment  déclaré  qu'il  ne  lui  déplairait  pas  de  voir  s'adjoindre  à  une 
majorité  de  gauche  «  un  certain  nombre  de  membres  de  la  droite, 
démembres  de  bonne  volonté  ». 

(2;  Discours  de  Cesson,  19  septembre  1887.  —  Peu  de   temps 
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Malheureusement,  cette  évolution  dos  partis  allait 
prendre  un  caractère  dangereux  par  suite  du  boulan- 
gisme  :  la  droite  espéra  de  Texploiter  contre  la  Répu- 
blique quand  elle  le  vit  s'étendre  dans  le  pays.  Le 
boulangisme,  à  ses  débuts,  n'avait  été  qu'une  simple 
coalition  d'ambitieux  et  de  mécontents.  Maintenant,  il 
faisait  figure  de  grand  parti.  Il  jragnait  rapidement 
dans  les  masses  les  forces  et  les  sympathies  qui  ne 
cessaient  de  se  détacher  du  parlementarisme.  Celui-ci 
tombait  dans  un  discrédit  lamentable.  La  nation,  énervée 
des  rivalités  et  des  (luerelles  qui  l'absorbaient,  so 
révoltait  contre  sa  longue  impuissance;  l'on  tournait 
en  dérision  ce  régime  de  crises  ministérielles  provo- 
quées tous  les  six  mois  au  gré  des  mdicaux,  cette 
succession  incompréhensible  de  gouvernements  sans 
autorité  et  sans  prestige,  dont  chacun  semblait  ne  tra- 
verser le  pouvoir  que  pour  ajouter  un  nouveau  chapitre 
à  la  faillite  de  la  Répubhque  parlementaire.  Les  esprits 
étaient  déjà  très  inquiets  quand  une  crise  présidentielle 
survenue  dans  des  conditions  scandaleuses  acheva  de 
les  troubler.  Jules  Grévy  sombrait,  brusquement,  dans 
les  affaires  Wilson  (1).  Le  désarroi  du  pays  faisait  aux 

après  ce  discours,  les  ennemis  de  Waldeck-Housseau  répan- 
dirent le  bruit  que  les  conservateurs  d'IUe-et-Vilaine  le  p«»rte- 
raient  sur  leur  liste  aux  prochaines  élections;  il  protesta  par 
une  lottre  dans  laquelle  il  rappelait  que  c'étaient  les  radicaux 
qui  avaient  pour  habitude  de  s'unir  avec  les  monarchistes;  il 
ajoutait  :  «  Aux  prochaines  élections  comme  aux  dernières,  la 
réaction  me  fera  la  place  d'honneur  rpie  j'ai  toujours  eue  :  elle 
me  consacrera  ses  plus  ardentes  polémiques  et  la  plus  grosse 
part  de  ses  efforts.  » 

il)  Au  cours  de  la  crise  président ielle.  Juh's  Grévy.  ne  sachant 
à  quelle  détermination  s'arrêter,  convo(|ua  Walderk-Rousseau 
pour  lui  demander  conseil.  Waldeck-Uousseau,  l'ayant  trouvé 
préoccupé  des  éventualités  ((iie  pourrait  entraîner  sa  retraite, 
l'engagea  à  former»  un  cabiui.t  de  transition  avec  les  présidents 
du  conseU  des  précédents  ministères  de  farnn  à  lier  tous  le«» 
partis  et  à  faire  que  toutes  les  fractions  républicaines  fussent 
représentées  dans  ce  ministère  ».  Grévy.  sur  le  ni«»menl,  juj:ea 
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républicains  un  devoir  de  placer  à  la  Présidence  un 
homme  intelligent  et  énergi(|ue.  Aucun  n'était  plus 
indiqué  en  ces  heures  troublées  que  Jules  Ferry  :  son 
passé  et  sa  valeur  répondaient  qu'il  serait,  quoi  qu'il 
arrivât,  à  la  hauteur  des  circonstances.  Toutes  les  forces 
démocratiques  auraient  d\\  se  rassembler  autour  de 
lui.  Mais,  cette  lois  encore,  les  républicains,  dévorés 
par  les  passions  abjecles,  donnèrent  le  plus  triste  spec- 
tacle. MM.  Clemenceau  et  Rocbefort  complotèrent  avec 
le  général  Boulangi^r  et  M.  Paul  Déroulède  pour  empô. 
cher  l'élection  de  Ferry  à  tout  prix.  Ils  allèrent  jusqu'à 
menacer  le  Parlement  d'une  guerre  civilcî  s'il  envoyait 
l'ancien  président  du  Conseil  à  TÉlysée.  Carnot  fut 
élu(l). 

L'échec  de  Jules  Ferry,  c'était  là  déchéance  publique 
des  républicains  modérés  :  il  n'élait  dû  quTi  leur  lâ- 
cheté. Le  pli  de  la  honte  les  marquait  à  jamais.  Tristes 
représentants  qui  ne  savaient  que  descendre  d'humi- 
liations en  humiliations  !  Leur  conduite,  depuis  long- 
temps, écœurait  Waldeck-Rousseau  :  «  On  ne  peut  ima- 
giner moins  d'intelligence,  moins  de  courage,  et  même 
moins  d'instinct  de  conservation.  Ce  sont  des  troupes 
avec  lesquelles  on  peut  être  assuré  de  recevoir  un  coup 
de  fusil  dans  le  dos  (/i).  »  Leur  dernier  acte  le  révolta. 

l'idée  excellente  et  l'adopta  ;  mais,  le  lendemain,  il  le  rappela, 
et,  le  remerciant  de  ses  conseils,  il  lui  déclara  qu'il  ne  les  sui- 
vrait pas  parce  qu'il  était  à  bout  de  forces  :  «  Le  pauvre  iiomme 
m'a  fait  mal,  parce  qu'il  avait  avec  moi  dépouillé  toute  attitude 
de  convention  e_t  laissé  paraître  ses  sentiments.  11  est  bien  mal- 
heureux, d'un  mallieur  dont  je  lai  averti,  il  y  a  longtemps.  » 
(Lettres  de  VValdeck-Housscau  à  sa  mère,  novembre  lS87.i 

(1)  3  décembre  1887. 

(2)  Lettre  à  sa  mère,  28  octobre  1887.  Il  lui  disait  encore  :  •«  Hier 
j'ai  fait  une  apparition  à  la  Chambre.  Si  j'étais  piqué  do  la 
tarentule  de  l'ambition,  je  l'assure  qu'un  petit  pèlerinage  de 
temps  en  temps  dans  ce  milieu  suftirait  à  me  guérir.  >»  Quelque 
temps  avant  :  «  Le  quai  Voltaire  me  semble  chaque  jour  un 
séjour  plus  enchanteur.»»  Au  12 novembre:  «  Les  événements  me 
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Ses  apparitions  à  la  Chambre  étaient  de  plus  en  plus 
espacées,  mais  la  passion  du  bien  public  l'emporta,  et, 
soudain,  six  semaines  après  l'élection  de  Garnot,  on  le 
revit  à  la  tribune  du  Palais-Bourbon,  dans  la  séance  du 
16  janvier  1888.  Il  n'y  était  pas  remonté  depuis  le  minis- 
tère Ferry.  Un  incident  né  de  la  crise  présidentielle  Vy 
amenait.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  avait  installé 
à  THôtel  de  Ville,  pendant  la  crise,  un  véritable 
comité  insurrectionnel.  Le  nouveau  minisire  de  l'Inté- 
rieur, M.  Sarrien  (1  ),  fut  interpellé  sur  les  mesures  qu'il 
comptait  prendre  pour  empêcher  le  renouvellement  de 
pareils  faits.  On  luidemandait,  à  tout  le  moins,  de  loger 
le  préfet  de  la  Seine  à  rnôtel  de  Ville  d'où  le  Conseil 
municipal  s'obstinait  à  le  tenir  exclu  malgré  la  loi. 
M.  Sarrien,  tout  en  reconnaissant  quil  avait  le  droit  de 
prendre  cette  mesure,  déclara  qu'il  n'y  recourrait  pas. 
11  expliquait  sa  reculade  en  prétextant  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient  éprouvé  de  pareilles  hésitations  et  agi 
de  même.  L'argument,  d'ailleurs  assez  piètre,  —  celui 
des  moutonsjde  Panurge,  — reposait  sur  une  erreur  fla- 
grante. Waldeck-Iiousseau,  en  quelques  phrases,  en 
démontra  la  fausseté  matérielle.  Mais  il  ne  se  contenta 
pas  de  rétablir  la  vérité  des  faits.  11  montra  au  ministre 
le  danger  qu'il  y  avait  à  reconnaître  que  le  droit  était 
pour  lui  et  à  ne  pas  l'appliquer  :  «  Prenez  garde!  C'est 

donnent  raison,  et  les  profonds  politiques  de  notre  parti  qui 
m'écoutaienl  jadis  avec  une  profonde  pitié  sont  joliment  désem- 
parés. »  Huitjours  après,  en  pleine  crise  présidentielle  :  «  En  plein 
Paris,  je  me  fais  une  sorte  de  petit  Villiouin  éloigné  des  rumeurs 
et  des  remous  (il  avait  consigné  sa  porte  .  MAis  il  est  triste 
tout  de  même  d'être  obligé  de  reconnaître  (|uc  c'est  la  seule 
attitude  que  permettent  les  événements.  »»  Parlant  de  sa  profession 
d'avorat  :  «  C'est  un  véritable  refuge,  et,  si  on  en  sort  par  échap- 
pées, on  lui  doit  de  voir  plus  juste  en  fait  de  politiffue.  » 

f  1)  Gamol,  après  son  élection,  avait  appelé  au  pouvoir  M.  Tirartl. 
Celui-ci  confia  le  portefeuille  de  l'Intérieur  à  M.  Sarrien.  Parmi 
les  autres  ministres,  il  y  avait  M.  Loubet,  aux  Travaux  Publics, 
et  M.  Falliôres,  à  la  Justice. 
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parce  que  voire  droit  est  certain  que  toute  hésitation 
serait  un  danger...  Si  vous  estimez,  en  effet,  que  la  loi 
est,  votre  devoir  strict  est  de  rappliquer  sur  l'heure, 
votre  devoir  est  de  ne  pas  la  mettre  en  chômage.  »  Et, 
comme  M.  Sarrien,  cachant  sa  pusillanimité  derrière 
la  trop  grande  ancienneté  des  textes,  soutenait  qu'il 
ne  pouvait  agir  sans  une  nouvelle  loi,  Waldeck-Ro us- 
seau  quitta  la  tribune  sur  ce  mot  énergique  :  «  Los  lois 
ne  vieillissent  pas  :  elles  ne  s'affaiblissent  qu'autant 
que  s  affaiblierait  la  main  qui  est  chargée  de  les  dé- 
fendre (1)!  » 

La  Chambre  écoula  avec  mauvaise  humeur  ce  rappel 
à  la  loi  et  aux  principes  de  gouvernement.  Ministérielle 
avant  tout,  elle  était  incapable  d'admettre  qu'un  mi- 
nistre pût  avoir  tort.  Waldeck-Rousscau  ne  l'avait  pas  es- 
péré. Il  savait  trùs  bien  qu'on  no  devait  plus  attendre 
d'elle  ni  fermeté  ni  dignité.  Néanmoins,  quehiues  mois 
après,  il  prit  de  nouveau  la  parole,  et  pour  la  dernière 
fois  dans  la  législature  (2). 

Le  maire  radical-socialiste  d'une  grande  ville  avait 
été  condamné  à  la  prison  pour  fraudes  électorales;  se 
sachant  soutenu  à  Paris  par  le  parti  radical,  il  refusait 


(!)  A  propos  de  ce  discours,  le  rédacteur  de  L'Année  polilique 
(année  188s,  page  11;  écrit  que  Waldeck-Rousseau  «  oubliait  peut- 
être  trop  aisément  qu'il  avait  une  part  de  responsabilité  dans  la 
situation  puis(pi'il  n'avait  pas  su,  étant  ministre  en  1884,  impo- 
ser le  logement  «lu  préfet  à  la  Ville  ».  C'est  là  une  assertion 
absolument  contraire  à  la  vérité.  D'îil>ord,  en  1884.  l'Hôtel  de 
Ville,  nouvellement  reconstruit,  n'était  pas  habitable  en  tontes 
«ea  parties.  Ensuite,  cette  niumc  année,  le  Conseil  général  de  la 
Seine  ayant  pris  une  délibération  tendant  à  ce  que  le  préfet  fût 
logé  en  dehors  de  l'ilôterde  Ville,  Waldeck-Rousseau  n'hésita 
pas  à  l'annuler;  enfin,  il  établit  d'office  au  budgot  du  départe- 
ment de  la  Seine  une  somme  de  200  000  fr.  pour  les  dépenses 
d'installation  et  d'ameublement  du  préfet  dans  les  locaux  (non 
encore  apprêtés)  de  l'HOtel  de  Ville.  Ce  sont  des  faits  publics 
dont  le  rédacteur  de  L'Année  politique  aurait  dû  tenir  compte. 

(2)  Séance  du  2  juillet  1888. 
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insolemment  de  se  constituer  prisonnier;  le  substitut, 
lassé  de  voir  la  justice  bernée,  se  décida  à  faire  in- 
carcérer le  maire  de  vive  force  :  aussitôt,  le  gouverne- 
ment mit  en  disgrâce  le  magistrat  coupable  d'avoir  fait 
son  devoir.  Ce  ministre  de  l'Intérieur  était  maintenant 
M.  Floquet,  président  du  Conseil  (1).  Waldeck-Rousseau 
l'interpella  sur  ces  faits.  Apres  les  avoir  résumés,  il  dit 
de  quel  déplorable  effet  était  pour  la  conscience  pu- 
blique le  mépris  affecté  par  le  gouvernement  envers  les 
arrêts  de  justice.  Et,  raillant  dédaigneusement  Télrange 
faiblesse  des  ministres,  il  fît  aussi  justice  dos  allégations 
de  M.  Floquet  qui  l'avait  accusé  de  ne  poursuivre  dans 
ces  circonstances  que  la  chute  du  cabinet.  Ses  amis, 
au  contraire,  n'avaient-ils  pas  montré,  vis-à-vis  de  plus 
d'un  ministère,  un  esprit  de  patience  qui  allait  bien  au 
delà  du  désintéressement  pour  toucher  à  l'abnégation? 
Leur  attitude  réservée  jusqu'à  une  humilité  que  Wal- 
deck-Rousseau blâmait,  le  gouvernement  l'exploitait 
sans  vergogne,  et  c'était  pour  cela,  en  signe  de  protes- 
tation, qu'il  avait,  lui,  revendiqué  le  droit  d'apporter  en 
cette  affaire  l'expression  de  son  opinion... 

La  Chambre,  ce  jour-là,  lui  témoigna  plus  que  de 
l'impatience  :  elle  fut  grossière.  Il  ne  put  parler  qu'à 
grand'peine.  Les  radicaux,  intolérants  par  nature,  pri- 
rent plaisir  à  hacher  son  discours  d'interruptions  inces- 
santes. Pour  les  modérés,  il  n'en  faut  pas  parler: 
égoïstes  et  serviles,  ils  se  taisaient,  pas  fâchés  à  la 
vérité  de  voir  molester  un  ancien  chef  qui  ne  savait 
leur  parler  que  de  principes  et  de  lierté.  Voilà  qui  ne 
les  touchait  guère!  Mais  Waldeck-Rousseau  connaissait 
trop  ceai^ gens;  aussi  n'était-ce  pas  pour  eux  qu'il  rappe- 
lait le  gouvernement  [au  respect  de  la  justice  :  c'était 


(1)  Le  ministère  Tirard  avait  étô  renversé  le  30  mars  (1888)  et 
remplacé  par  le  cabinet  Floquet. 
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pour  le  pays  —  pour  la  République,  alors  tout  à  fait 
compromise. 

La  folie  boulangiste  sévissait  à  ce  moment  avec 
fureur.  Le  général,  mis  en  réforme  au  printemps  (1), 
entretenait  dans  le  pays  une  agitation  considérable.  Son 
programme,  combiné  pour  plaire  à  tous  les  partis,  avait 
pour  base  la  revision  de  la  Constitution  par  une  Assem- 
blée constituante.  Des  recrues  lui  venaient  des  points 
les  plus  opposés  des  factions  politiques.  Les  radicaux 
avaient  été  les  premiers  agents  de  sa  popularité,  et  les 
plus  enxballés.  Supplantés  bientôt  auprès  de  lui  par 
des  individualités  d'origines  diverses,  ils  s'aper- 
çurent qu'ils  jouaient  un  jeu  de  dupes,  et  ils  lui  décla- 
rèrent la  guerre  —  pas  tous  (2)  1  Mais  ces  politiciens 
avaient  le  vertige  de  l'abiine  :  par  une  erreur  inconce- 
vable, ils  se  crurent  très  habiles  en  demandant  — 
comme  le  général  —  la  revision.  Leur  président  du  Con- 
seil, M.  Floquet,  se  résigna  à  leur  donner  satisfaction  : 
ildéposa  un  projet  conforme  à  leur  désir  dans  l'au- 
tomne de  1888,  à  la  renlré<î  des  Chambres.  Tomber 
aveuglément  dans  le  piège  tendu  par  la  coalition  bou- 
langiste, les  radicaux  n'avaient  pas  su  trouver  autre 
chose  pour  défendre  la  Hépubli(iue  ! 

Heureusement,  les  chefs  de  l'ancien  parti  opportu- 
niste restaient  debout.  Déjà,  ils  s'étaient  jetés  dans  la 
mêlée  avec  une  rare  énergie.  Ils  avaient,  les  premiers, 
signalé  le  danger  de  cequ'onnppelait  l'état  d'esprit  bou- 
langiste (3).  Jules  Ferry  soulevait  la  rage  des  inlransi- 

(1)  Le  général  Boulanger  fut  mis  en  retrait  d'emploi  le  li  mars 
1888.  Quinze  jours  après,  pour  récompenser  le  cabinet  Tirard 
d'avoir  fait  exécuter  la  loi  contre  le  soldat  factieux,  M.  Clemen- 
ceau le  renversait. 

(2)  La  plupart  des  boulangistes  connus  sortaient  du  groupe 
parlementaire  appelé  la  Gauche  radicale  :  aussi  ce  groupe  fut-U 
baptisé  «  un  séminaire  de  bouiangistes  ». 

(3;  Le  général  ayant,  au  début  de  son  ministère,  prononcé  un 
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géants  en  traitant  le  général  de  «  Saint-Arnaud  de  café- 
concert  »;  il  Taccusait  en  outre  de  personnifier  un 
patriotisme  haineux  et  bruyant  ayant  pour  programme 
d*exciter  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  (1).  Sur 
le  môme  terrain  se  rencontrèrent  avec  lui  les  princi- 
paux lieutenants  de  Gambetta.  Quand  ils  virent  le  cabi- 
net Floquet  ajouter  la  maladresse  à  l'incapacité,  ils  déci- 
dèrent d'élever  la  voix  devant  le  pays  plus  fortement,  et, 
coup  sur  coup,  Jules  Ferry,  Challemel-Lacour,  Wal- 
deck-Rousseau,  se  firent  entendre  avec  fracas. 

Ce  fut  Waldeck-Rousseau  qui  fut  appelé  par  les  cir- 
constances à  parler  le  premier.  Il  voyait  avec  effroi  la 
France  «  se  ruer  tout  tranquillement  et  t^ut  bêtement 
à  la  servitude  (2)  ».  Qu'on  pût  larréter  sur  la  pente, 
il  en  désespérait,  mais,  comme  il  l'avait  déclaré 
plus  d'une  fois  à  ses  amis  —  et  sans  succès,  —  il  fallait 
quand  môme  faire  son  devoir  et  dire  la  vérité  au  pays. 
Le  Cercle  républicain  de  Lyon  l'ayant  invité  à  son  ban- 
quet annuel,  il  s'expliqua  donc  sur  la  situation  avec  une 
entière  franchise,  examinant  ses  causes  et  ses  effets 
sans  rien  farder  de  sa  pensée  (3).  Il  flagella  le  nouveau 
parti  sans  nom  qui  se  formait  pour  faire  triompher  des 
doctrines  moitié  démagogiques  et  moitié  prétoriennes, 
mais,  tout  de  suite,  il  dit  son  étonnement  de  voir  le 
Gouvernement  de  la  République  pousser  l'égarement 
jusqu'à  retourner  contre  lui-môme  les  armes  forgées 
contre  lui  par  ses  adversaires  les  plus  irréconciliables  : 

Rarement  plus  d'obscurité  s'est  mêlée  li  plus  d'incerti- 
tude; tout  le  monde  a  le  pressentiment  d'une  épreuve  pro- 
discours belliqueux,  Ferry  écrivait  à  Waldeck-Rousseau  :  «  Un 
soldat  ne  doit  répondre  aux  coups  de  canon  de  1810  autrement 
que  par  des  coups  de  canon.  » 

(i)  Discours  de  Jules  Ferry  à  Épinal,  le  24  juillet  188*. 

(2)  Lettre  à  Jules  Ferry,  14  septembre  1888. 

•3)  10  novembre  1888. 
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chaine.  Une  sorte  de  vertige  courbant  aux  pieds  d'un  h(5ros 
sans  légende  ceux-là  (jui  se  prétendaient  le  plus  allérés  de 
liberté,  des  bommes  qui  ne  trouvaient  aucune  gloire  répu- 
blicain(7\assez  pure  acclamant  le  courtisan  tantôt  infidèle 
et  tantôt  repenti  d'un  prince  d'Orléans,  des  ferments  de 
dictature  mêlés  à  des  ferments  de  révolution,  tous  les  mé- 
contents conspirant  avec  tous  les  appétits,  le  délire  de  la 
servitude  succédant  au  mépris  de  l'autorité,  tels  sont  les 
signes  qu'il  est  permis  à  chacun  de  recueillir,  et  les  symp- 
tômes d'une  crise  qui  veut  et  doit  avoir  un  prochain  dénoue- 
ment. 

Le  pays  s'en  émeut  cl  recueille  ces  présages;  Sun  instinct 
l'avertit  qu'on  menace  la  République.  Il  ne  croit  pas,  dans 
son  robuste  bon  sens,  que  si  les  monarchistes  montrent 
tant  de  zèle  pour  remellre  en  quesli()n  le  [)acte  constitu- 
tionnel, c'est  parce  qu'il  n'assure  pas  ass<*z  de  garanties  à 
la  République,  ni  (jue  les  fauteurs  de  dictature  si'  joignent 
à  eux  pour  élever  de  nouveaux  remparls  contre  les  entre- 
prises d'un  nouveau  pouvoir  personnel. 

Le  pays  regarde,  il  attend  du  (iouvernement  une  de  ces 
paroles  ([ui  rallient  au  drapeau  toutes  les  fractions  du  parti 
républicain.  Il  attend  aussi  des  actes  <le  légitime  déf«'nse, 
et  on  lui  répond  en  lui  disant  :  k  I/ennemi  ne  fait  tant  de 
bruitàla  porte  que  parce  qu'elle  demeure  fermée;  lescalculs 
de  la  haute  [K)liti(iue  commandent  de  la  lui  ouvrir.  »  A 
l'agitation  révisionniste  devenue  l'arnui  des  partis,  pour 
ne  pas  dire  des  factions,  on  lui  propose  de  répondre  par  la 
revision  ! 


Était-il  prudent  de  toucher  au  pacte  conslitutiounol 
à  cette  houro  de  péril?  Le  pays  réclamait-il  vrainicnl 
celte  expérience  ?  Est-ce  (jue  le  parti  radical  lui-même, 
jadis  si  ardent  à  réclamer  celte  prétendue  réforme, 
n'avait  pas  à  son  propos  fait  i)reuve  d'une  longanimité 
sans  exemple  ?La  revision  était  pour  lui  une  question 
qu'il  endormait  ou  qu'il  réveillait  suivant  qu'il  fallait 
affaiblir  ou  soutenir  un  cabinet.  D'ailleurs,  jamais  il 
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n'avait  montré  moins  de  hàle  à  réaliser  son  programme 
que  depuis  son  arrivée  au  pouvoir;  il  traitait  les  réfor- 
mes sociale»  avec  le  même  esprit  de  discrétion  et  de 
temporisation  que  la  question  de  revision.  Son  impa- 
tience ne  s'était  afficliée  que  lorsqu'il  s'était  agi 
d'abattre,  avec  le  concours  des  monarchistes,  des 
hommes  tels  que  Gambetta... 

Et,  comme  il  venait  de  prononcer  ce  nom,  Waldeck- 
Rousseau  de  s'écrier  au  milieu  des  bravos  de  son  audi- 
toire :  «  Ah  !  s'il  vivait  encore,  celui-là  dont  nous  por- 
tons le  deuil  irréparable,  quels  accents  il  trouverait 
pour  dépeindre  cette  entreprise!...  » 

Quaml  on  invo(|UC  ce  iénioignagi»,  quand  on  rappelle  celtt? 
époque  et  cette  faute,  il  faudrait  au  moins  mesurer  tout  re 
que  la  République  a  pu  perdre  de  forces  et  de  sang  par  cette 
première  blessure,  ne  pas  oublier  Tœuvre  des  années  qui 
ont  suivi,  et  cette  campagne  de  discrédit  poursuivie  sans 
relâche  contre  la  majorité  du  parti  républicain,  et  ces  at- 
taques sans  prévoyance  et  sans  mesure,  tournant  bient<M 
contre  les  institutions  mêmes. 

Ahl  Messieurs,  Thistoire  a  d'étranges  retours  et  sa  justice 
est  parfois  bien  prompte.  Tous  ces  soupçons  éveillés,  toutes 
ces  méfiances  semées  avec  un  art  infatigable,  toutes  ces 
haines  et  toutes  ces  envies  ameutées  contre  l'homme  qui 
avait  fait  la  Républitiue  si  grande,  les  voici  de  retour,  après 
un  immense  circuit,  toujours  les  mêmes,  plus  ardents, 
flairant  de  nouvelles  proies,  mais  n'obéissant  plus  à  la 
voix  de  ceux  qui  les  ont  déchaînés  et  dont  plus  d'un  sans 
doute  doit  tressaillir  devant  son  œuvrt^  en  constatant  qm* 
ni  ses  conseils  ni  ses  ordres  ne  sont  plus  entendus. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  !  Qu'ont  fait  les  mêmes  hommes 
qui  ont  déchiré  le  parti  républicain?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  crédit  de  quelques  républicains,  ce  n'est  pas 
seulement  la  confiance  dans  le  pouvoir  lui-même  qu'ils 
ont  atteinte.  Ils  ont  semé  le  soupçon,  il  a  germé,  il  a 
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grandi.  Le  pays  s'est  enfin  lassé  des  divisions  et  des  agi- 
tations politiques.  Il  a  constaté  que  la  Constitution  de 
1875  n'a  point  emp^^ché  d'accomplir  dans  le  domaine 
politique  les  réformes  les  plus  hardies  et  les  plus  radi- 
cales. Mais  il  s'est  aperçu  que  les  réformes  pratiques,  les 
réformes  sociales  restaient  toujours  en  suspens,  que 
Tœuvre  réformatrice  décroissait  à  mesure  que  grossis- 
sait la  phalange  de  ceux  qui  prétendaient  détenir  le 
secret  des  réformes,  de  ceux  (|ui  se  signalaient  par 
leurs  violences  et  leurs  excès. 

La  Constitution  n'était  pas  responsable  des  hésitations 
ou  du  ralentissement  de  la  marche  glorieuse  de  la 
démocratie  :  «  Accusons  nos  discordes  impies,  accusons 
des  haines,  des  rivalités  qui  n'ont  pas  toujours  eu  pour 
but  le  bien  delà  patrie.  N'accusons  pas  nos  institutions  I  » 
Et,  résumant  sa  pensée,  Waldeck-Rousseau  acheva  sur 
ces  mots  :  o  L'heure  n'est  pas  venue  /le  reviser  la  Con- 
stitution, mais  bien  de  la  défendre...  » 

La  droiture,  la  fermeté  de  ce  discours  obtinrent  la 
pleine  approbation  du  public  sensé.  Par  contre,  le 
monde  parlementaire  en  déplora  la  franchise;  il  lui  était 
insupportable  de  s'entendre  rappeler  ses  fautes  et 
donner  des  conseils  de  sagesse.  Mais  sa  mauvaise  hu- 
meur augmenta  davantage  quand  se  produisirent,  à  quel- 
ques jours  de  là,  les  deux  autres  manifestations  ora- 
toires dont  nous  avons  parlé  (1). 

C'est  à  la  tribune  du  Sénat  que  Challemel-Lacour 
exposa  à  son  tour  les  causes  de  la  crise.  Étudiant  l'œuvre 
delà  République,  l'admirable  orateur  démontra  par  une 
argumentation  sévère  et  solide  que  le  malaise  dont  souf- 
frait la  France  était  la  conséquence  directe  de  l'esprit 
radical  :  «  A  mesure  que  le  radicalisme  a  pris  des  forces, 

(1)  Parlant  à  sa  mèro  des  sentiments  de  la  Chambre  ù  ce  uni- 
ment, Waldeck-Rousseau  écrit  :  «  S'il  fallait  admettre  quelle  fût 
l'image  du  pays,  ce  serait  peu  llalleur  pour  l'original,  »> 
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qu'il  a  eu  le  verbe  plus  haut,  qu'il  s'est  cru  le  droil  de 
parler  en  maître  ;  à  mesure  qu'il  s'est  approché  du  pou- 
voir, le  mécontentement  a  grandi;  et,  le  jour  où  il  est 
entré  aux  affaires,  cet  événement  a  été  le  signal  d'un 
mouvement  de  détachement.  »  Par  ses  promesses  irréa- 
lisables, par  son  opposition  systématique,  il  a  excédé 
le  pays  au  point  de  lui  faire  prendre  en  dégoût  le  régime 
parlementaire,  dont  il  avait  lui-môme  méconnu  les  con- 
ditions et  faussé  les  ressorts.  Politique  d'agitation  et 
de  stérilité,  la  politique  radicale  n'avait  fait  que  servir 
de  bélier  contre  tous  les  ministères.  Le  boulangisme 
était  son  œuvre,  la  résultante  des  déceptions  qu'il  avait 
préparées  à  la  République.  Qu'étaient,  en  effet,  le  gé- 
néral Boulanger  et  ses  amis?  Les  favoris  du  radica- 
lisme... (1). 

Puis,  ce  fut  à  Jules  Ferry  de  dire  la  parole  de  vérité  (!2). 
Toujours  courageux,  il  railla  avec  une  âpreté  particu- 
lière le  parti  boulangiste,  cette  association  do  mécon- 
tents qui  avait  pour  syndic  im  cheval  noir.  11  s'indigna 
de  la  faiblesse  du  Gouvernement  de  M.  Floquct,  qui  était 
assez  bon  enfant  pour  ne  pas  oser  mettre  la  main  au 
collet  des  conspirateurs.  11  établit,  lui  aussi,  la  grosse 
part  de  responsabilité  des  radicaux  dans  la  crise,  et,  en 
termes  d'une  éloquence  passionnée,  il  montra  le  mal 
fait  à  la  Républitpie  par  ceux  qui  étaient  acharnés  à  la 
vouloir  désarmée,  débile,  sans  autorité,  alors  que  la 
République  doit  être  avant  tout  et  par-dessus  tout  un 
gouvernement. 

Ainsi  la  voix  des  chefs  autorisés  du  parti  républicain 
faisait  entendre  une  jrrande  leron.  Mais  ceux  à  qui  elb^ 
s'adressait  refusaient  de  reconnaître  leurs  erreurs  et  de 
faire  amende  honorable.  M.  Floquet  conservait  au  pou- 

(i;  St^nat,  séance  du  1*2  déceiiilire  1S88. 

(2)  Association  nationale  rcpublicainc,  ivuni<»n  du  21  dccem- 
l.re  188K. 
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voir,  malgré  tous  les  indices  et  tous  les  avertissements , 
son  imperturbable  assurance  et  ses  prodigieuses  illu- 
sions. Il  disait  que  le  boulangisme  ne  serait  pas  à 
craindre  tant  qu'il  n'aurait  pas  Paris  pour  lui,  et, 
Paris,  M.  Floquet  croyait  sincèrement  qu'il  en  était  le 
maître  lui-même.  La  formidable  majorité  donnée  au 
général  par  les  Parisiens  dans  une  élection  partielle  vint 
enfin  dissiper  [tant  d'aveugle  confiance.  Cette  fois,  le 
parti  l^adical  était  publiquement  convaincu  d'impuis- 
sance et  de  maladresse  :  il  avait  laissé  entrer  l'ennemi 
dans  la  place  (1). 

Waldeck-Rousseau  émit  Tavis,  au  groupe  de  \  Union 
des  GaucheSy  que  le  salut  de  la  République  exigeait  le 
renvoi  immédiat  du  cabinet  Floquet  et  son  rempla- 
cement par  un  ministère  de  combat.  Ses  «  amis  »,  tou- 
jours craintifs,  toujours  vcules,  no  Técoulèrcnt  pas... 
Aussi,  lorsque,  quelques  semaines  après,  M.  Floquet 
étant  tombé,  M.  Méline  vint  lui  oflï  ir  le  portefeuille  de  la 
Justice  dans  un  ministère  de  concentration,  il  refusa  tout 
net  (2).  Non  qu'il  se  souciât  ducboix  des  personnes  avec 
lesquelles  il  aurait  été  appelé  à  collaborer;  ce  (jui  lui 
importait  en  premier  lieu,  c'était  le  choix  d'un,  pro- 
gramme basé  sur  les  principes  d'un  vrai  gouvernement, 
programme  qui  devait  comporter  une  lutte  sans  merci 
contre  les  boulangjstes  et  ceux  d'entre  les  radicaux  qui 
restaient  incorrigibles.  Pour  gouverner  comme  il  le 
désirait,  il  aurait  fallu  avoir  derrière  soi  des  troupes 
sérieuses  et  solides;  or,  les  modérés  ne  pensaient  qu'à 
se  cacher  et  à  abdiquer  :  être  ministre  pour  ne  rien 


fl)  Le  général  Boulanger  fut  élu  député  de  Paris  le  27  jan- 
vier 1889. 

(2)  M.  Méline  échoua  dans  sa  tentative.  —  Floquet  fut  remplacé 
par  Tirard,  avec  M.  Conslans  au  ministère  de  lintérieur;  on  sait 
que  celui-ci,  par  son  habileté,  amena  la  fuite  du  générai  et  la 
dislocation  de  son  parti. 
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faire  d'autre  que  de  vivre,  Waldeck-Rousseau  ne  le 
voulut  pas  (1). 


La  législature  de  1885  touchait  à  sa  fin.  Ces  quatre 
années  si  péniblement  écoulées  dans  la  démence  et  la 
boue  avaient  confirmé  Waldeck-Rousseau  dans  ses  idées 
de  retraite.  Les  derniers  événements  rendirent  sa  réso- 
lution irrévocable.  L'incroyable  attitude  de  son  parti  le 
remplissait  de  tristesse  et  de  mépris.  Pas  une  fois  au 
cours  de  la  législature,  alors  que  les  radicaux  abais- 
saient la  République  et  la  poussaient  au  bourbier  bou- 
langiste,  l'ancien  parti  opportuniste  n'avait  eu  une  lueur 
d'intelligence,  un  accès  de  volonté,  un  geste  de  fierté. 
Comme  honteux  de  son  passé,  —  ce  passé  qui  avait 
permis  à  la  démocratie  de  réaliser  ses  plus  belles  con- 
quêtes I  —  il  s'était  montré  de  plus  en  plus  humble 
devant  ses  adversaires  d'autant  plus  insolents,  et, 
chaque  jour  perdant  du  terrain,  il  était  devenu  un  objet 
de  risée  par  sa  courte  vue  et  ses  misérables  défail- 
lances (2).  Souvent  Waldeck-Rousseau  eut  le  désir  de 
s'évader  de  ce  milieu  avant  la  séparation  du  Parle- 
ment (3).  Le  sentiment  du  devoir,  seul,  le  retint.  Mais, 
quand  les  élections  générales  approchèrent,  il  fit  savoir 
qu'il  ne  se  représenterait  pas. 


(1)  Plusieurs  journaux  avaienl  conseillé  au  président  de  lu 
République  d'appeler  Waldeck-Rousseau  à  la  tète  du  gouverne- 
ment à  cause  de  son  énergie. 

(2j  Jugeant  l'attitude  des  modérés,  Jules  Ferry  écrivait  en  1880: 
a  Nos  amis  ont  trop  souvent  plaidé  les  circonstances  atténuantes 
et  cela  ne  les  a  pas  servis.  On  ne  fait  rien  avec  une  demi-foi  et 
un  demi-courage.  » 

(3)  En  février  1889,  Waldeck-Rousseau,  ÏVnion  des  Gauches 
ayant  refusé  d'agir  éner^iquement  comme  il  le  lui  conseillait, 
écrivait  à  sa  mère  :  «  Je  suis  si  dégoûté  que  si  je  trouve  une 
bonne  occasion,  je  n'attendrai  pas  les  tlections  pour  me  retirer 
et  je  leur  enverrai  ma  démission  parla  figure.  » 
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Sa  décision  connue,  les  républicains  d'IUe-et- Vilaine 
tentèrent  de  Ten  faire  revenir,  invoquant  des  raisons 
locales.  Le  département  était  troublé  par  les  machina- 
tions des  radicaux  et  des  boulangistes  coalisés;  ils 
avaient  créé  en  Bretagne  contre  les  modérés  un  formi- 
dable courant  de  défaveur  qui  risquait  de  tourner,  na- 
turellement, au  profit  des  monarchistes  :  Waldeck- 
Rousseau  se  croyait-il  le  droit  de  se  retirer  en  présence 
d'une  telle  éventualité?  Il  répondit  que,  précisément, 
ayant  été  trop  mêlé  aux  événements  qui  avaient  divisé 
les  réfmblicains,  il  était  moins  qualifié  que  personne 
pour  rétablir  Tunion.  Or,  tenant  plus  à  sauvegarder  les 
intérêts  de  son  parti  qu'à  soigner  les  siens,  il  conseil- 
lait de  chercher  le  candidat  qui  pourrait  le  mieux  réu- 
nir tous  les  républicains  contre  IVnnemi commun;  lui, 
loin  de  déserter  la  lutte,  il  viendrait  faire  campagne 
pour  le  candidat  choisi,  mais  il  le  ferait  alors  avec  une 
entière  liberté  de  langa^^^e,  avec  toute  l'autorité  d'un 
homme  qui  ne  pourrait  plus  être  taxé  de  défendre  ses 
intéréj3  électoraux  en  défendant  la  iîépubli que  contre 
les  drôles. 

En  ce  qui  le  concernait  personnellement,  il  avouait 
qu'il  ne  croyait  pas  à  l'utilité  de  sa  présence  à  laChambre  : 
après  y  avoir  passé  dix  ans,  il  en  était  arrivé  à  penser 
qu'il  pouvait  mieux  servir  sa  cause  en  n'y  rentrant  pas. 

Se  méprenant  sur  la  nature  des  mobiles  de  sa  déter- 
mination, l'attribuant  à  la  situation  électorale  d*Ille-et- 
Vilaine,  on  lui  lit  par  ailleurs  de  fort  nombreuses  pro- 
positions de  candidature.  Celles  (lui  le  touchèrent  le 
plus  lui  vinrent,  comme  en  1885.  des  milieux  ouvriers 
de  la  Loire  et  de  Paris,  il  les  déclina  toutes.  Mais  l'Union 
des  Chambres  syndicales  de  Paris  se  crut  autorisée, 
par  les  services  qu'il  lui  avait  rendus,  à  insister  auprès 
de  lui  :  elle  lui  écrivit  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de 
se  retirer  des  affaires  publi^iues. Alors  il  se  décida  à  faire 
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franchement  connaître  le  fond  de  sa  pensée,  et  il  adres- 
sa au  président  de  TUnion  des  Chambres  syndicales  une 
lettre  dans  laquelle  il  annonçait  que  sa  retraite  n'était 
que  momentanée  : 


20  août  1889. 
Cher  monsieur, 

Entre  toutes  les  démarches  qui  ont  été  faites  auprès  de 
moi  dans  ces  derniers  temps,  celle  de  TUnion  des  Chambres 
syndicales  ouvrières  me  louche  surtout  profondément.  Elle 
me  rappelle  la  meilleure  partie  de  mon  œuvre,  celle  qui  ne 
m'a  laissé  d'autre  regret  que  dv,  n'avoir  pu  la  conduire  plus 
loin.  Elle  me  rappelle  aussi  les  collahoraleurs  dévoués  et 
actifs  qui  ont  rendu  ma  tâche  facile  et  dont  la  reconnais- 
sance a  été  pour  moi  la  plus  large  et  la  ))Ius  haute  récom- 
pense. 

Si  j'avais  songé  à  me  désintéresser  des  affaires  publiques, 
de  celles  surtout  cjui  nous  préoccupent  si  Justement,  vous  et 
moi,  le  langage  que  vous  me  tenez  ferait  à  coup  sûr  fléchir 
ma  résolution  en  me  rappelant  mes  devoirs.  Mais  il  n'en  est 
rien.  A  vous,  je  n'ai  rien  à  cacher,  et  si,  profitant  de  la  li- 
berté que  m'a  ren<lue  mon  collège  électoral,  je  m'éloigne  en 
apparence  de  la  politique,  ce!>t  pour  y  revenir^  plus  fort, 
plus  libre  de  toute  façon,  pour  que  les  idées  qui  me  sont 
chères  achèvent  de  se  dégager  de  toutes  les  solidarités  qui 
ont  pu  ne  pas  leur  «Mre  l)ien  prolilabh'S.  C'est  avec  la  réso- 
lution bien  arrêtée  de  compléter  »'t  deniùrir  un  programme 
de  réformes  économiques  dont  tout  m'indique  que  l'heure 
viendra  bientôt  —  non  pas,  loult»fois,  avant  (|u'on  ait  été 
pris  d'un  dégoût  «lélinitif  et  justifié  pour  les  querelles  dog- 
mati(iues  qui  dissimulent  mal  di's  rivalités  de  personnes 
ou  d'inléréls. 

Je  ne  ni  en  vais  donc  pas,  comme  on  peut  le  croire  ;  si 
l'expression  n'était  prétentieuse,  je  vous  dirais  que  je  prends 
du  champ.  Comptons  avec  le  temps;  ayons  de  la  patience. 
Tout  indi(|ue  «pie  le  grrme  des  idées  saines  et  pratiques. 
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ih'^posr  dans  le  S(.l,  fcnin'iitc  v[  niùril.  l/lieiin^,  du  travail 
d»Tinitif,  fie  ht  bonne  he^cjne^  viendra,  et  ce  jour-là  jo  serai 
prêt,  je  vous  en  donne  l'assurance,  et  bien  heureux  de  me 
retrouver  avec  vous. 

Recevez,  clier  monsieur,  pour  vous  et  vos  amis,  Texpres- 
sion  (le  mes  sentiments  de  gratitude  et  de  profond  attache- 
ment. 

Waldeck-Housseau. 

.  Ainsi,  il  ne  s'éloignait  de  la  politique  qu'en  apparence. 
Il  y  reviendrait,  plus  fort,  plus  libre,  quand  l'heure 
sonnerait  de  la  boyine  besogne. 

Deux  sentiments  se  partageaient  son  cœur  :  une  aver- 
sion croissante  pour  les  politiciens  de  toutes  nuances 
qui  compromettaient  la  République,  —  un  dévouement 
indéfectible  au  bien  public  et  à  la  démocratie.  Lors- 
qu'il jetait  un  regard  en  arrière,  évoquant  les  événe- 
ments et  les  hommes  au  milieu  desquels  il  avait  vécu 
durant  ces  dix  années  de  parlementarisme,  la  nausée  le 
soulevait  (i).  MaisTamour  de  son  pays  était  le  plus  fort, 
et,  malgré  des  accès  de  découragement,  l'idée  du  devoir 
l'obligeait  de  reconnaître  qu'il  pourrait  être  un  jour 
forcé  d'accepter  des  responsabilités.  Seulement,  il  se 
promettait  de  ne  subir  celle  violence  des  événements 
que  le  plus  tard  possible,  et  en  cas  de  nécessité  abso- 
lue. 

*  Si  longue  qu'il  supposât  cette  échéance,  il  s'y  prépara 
de  bonne  heure,  silencieusement.  Déjà,  en  l8Se),  dix 
huit  mois  après  la  dispersion  de  la  majorité  opportu- 
niste, les  charges  qu'il  prévoyait  devoir  lui  incomber 
plus  tard  Tinquiétaient.  11  pressentait  qu'avant  un  certain 

(1)  «...Allons,  rassure-toi,  et  sache  surtout  que  j'ai  la  nausée 
du  pouvoir,  et  qu'il  me  suffit  de  songer  cinq  minutes  aux  saletés 
que  les  honneurs  m'ont  valu  et  aux  vilenies  qui  sont  la  nourri- 
ture quotidienne  d'un  ministre,  pour  en  être,  si  besoin  était, 
parfaitement  dégoûté.  »  (Lettre  à  sa  mère,  le  18  octobre  1886.) 
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nombre  d'années  la  France  aurait  à  éviter  un  double 
danger  :  le  péril  extérieur,  et  le  péril  clérical  né  de  Ten- 
vahissement  des  Congrégations;  et  il  pensait  que  la 
première  nécessité  serait,  d'une parl,d'opérerun rappro- 
chement avec  ritalie,  d'autre  part,  de  s'entendre  avec 
la  papauté  pour  mettre  un  frein  aux  ambitions  mena- 
çantes des  Congrégations  tout  en  constituant  dans  notre 
pays  —  comme  l'avait  entrevu  Gambetta —  un  clergé  na- 
tional républicain.  Il  projeta  un  voyage  à  Rome  :  <'  J'ai 
démesurément  envie,  écrivait-il  à  sa  mère,  de  causer 
de  la  politique  française  avec  tel  et  tel  personnage  que, 
dans  un  avenir  lointain,  j'aurai,  sans  nul  doute,  comme 
interlocuteur  officiel,  et  qu(^  j'aime  mieux  aborder  main- 
tenant que  je  ne  suis  rien  du  tout  et  décidé  à  le  demeu- 
rer longtemps  encore...  S'il  y  a  une  solution  possible, 
elle  n'est  pas  ici,  elle  est  là-bas...  »  Mais  cela  cachait  si 
peu  un  désir  de  rentrer  au  pouvoir  qu'il  fixait  à  (|uelle 
date  il  plaçait  cette  inévitable  éventualité  :  «  Mes  enne- 
mis n'ont  point  changé,  et,  quant  à  mes  amis,  ils  devien- 
nent si  imbéciles  qu'il  ne  faut  point  compter  sur  eux  et 
tâcher  de  susciter  des  alliances  plus  sûres.  C'est  le  pro- 
gramme d'une  dizaine  d'années  au  bas  mol,  et,  à  ce 
moment,  je  me  dirai  que  l'heure  a  sonné  de  chercher 
à  Vilhouin  une  retraite  paisible  et  définitive  (I  ).  » 

Waldeck-Rousseau,  on  le  voit,  s'accordait  dix  ans  de 
tranquillité  et  de  silence.  C'est  en  1889  (|u'il  sortit  du 
Parlement  :  c'est  en  1899  qu'il  remonta  au  pouvoir. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  revint  n'étaient 
pas  celles  qu'il  pouvait  désirer.  Mais  l'existence  de 
la  République  était  en  jeu, et,  pour  assurer  son  salut, 
le  courage  et  l'énergie  ne  suffisaient  pas  :  il  fallait 
une  intelligence  supérieure. 

(!)  Lettre  du  18  octobre  18»(>.  —  Ce  voyage   à  Rome  n'eut  pab 
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Acte  de  naissance  du  pero  de  WaldecU- Rousseau. 


Du  viugi-six  septembre  mil  liiiit  cent  neuf,  ;i  î?ix  heures 
du  soir. 

Acte  de  naissance  de  Ron»'  Valdec  Jlousseau,  né  aujour- 
d'hui à  cinq  heures  du  malin,  fils  de  Monsieur  (Miarhîs  Rous- 
seau, Contrôleur  principal  des  Droits  réunis,  né  à  Angduleme, 
Département  de  la  Charente,  domicilié  à  Avranches,  <\^é  de 
trente-six  ans,  et  de  Dame  Félicité  Delicné,  née  à  Renues, 
Département  d'Ille-et-Vilaine.  àtîée  de  vinut-neuf  ans. 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  Monsieur  Charles 
Rousseau,  père  de  l'enfant. 

En  présence  de  M.  Jac({ues  Le  Rlanc,  vivant  de  son  bien, 
domicilié  à  Avranches,  A^é  de  soixante-huit  ans,  et  Jean 
Baptiste  Dolé,  receveur  principal  des  Droits  réunis,  dnmi- 
cilié  à  Avranches,  j^'é  de  vin.irl-cinq  ans. 

Constaté  par  nous,  Louis  Rlondel,  mairf  et  officier  public 
de  rÉtat-Civil  d'Avranches.  Et  ont  signé  les  dits  comparants 
avec  nous  après  lectun;. 

Rlondél.  —  Rousseau.  —  Le  Blanc.  —  Dolh. 
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mon  confrère  Sichel.  —Tels sont,  Monsieur  et  honoré  con- 
frère, les  détails  que  j'ailcru  devoir  vous  donner  sur  la  con- 
duite que  nous  avons  tenue  dans  cette  circonstance  déli- 
cate. —  Nous  espérons  bien  que  l'enfant  en  retirera  une 
guérison  durable.  —  Votre  bien  dévoué  confrère. 

Signé  :  Nélaton. 


Rapportée  Waldeck-Itousseaupère  sur  l'élection  duPnnce 
Louis  Bonaparte  à  la  Présidence  de  la  République. 

Assemblée  Nationale  (1). 
Séance  du  mercredi  20  décembre  1848. 

Le  CITOYEN  Priî.sident  (Armand  Marrast).  —  J'interromps  la 
discussion  pour  donner  la  parole  au  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  vérifier  les  élections  du  Président  de  la 
République. 

M.  Waldeck-Rousseau  a  la  parole. 

(Vif  mouvement  d'attention.  —  Profond  silence). 

Le  citoyen  Waldeck-Rousskau,  rapporteur,  —  Citoyens  re- 
présentants, vous  venez  d'accomplir  une  partie  du  mandat 
confié  à  votre  laborieux  et  patriotique  dévouement,  en 
donnant  à  la  France  la  constitution  républicaine.  Vous 
avez  décidé  que  cette  constitution  serait  placée  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation,  et  qu'avec  votre  concours,  parta- 
geant vos  travaux,  s'inspirant  de  vos  idées  et  de  vos  senti- 
ments, un  président  dépositaire  du  pouvoir  exécutif  en  as- 
surerait, dans  l'intérêt  de  la  liberté,  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  de  la  patrie,  la  constante  application. 

Fille  du  suffrage  universel,  puisant  dans  le  peuple  sa  force 

(1)  Moniteur  Universel,  21  décembre  1848. 
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ol  sa  puissanoi',  rAss«'iiihNM^  iialional»^  a  (leinaiidé  au 
peuple  de  désigner  l(i  ciloy<'ii  qui  exercerait  la  plus  liauto 
magistrature  de  la  Républitfue,  voulant  ainsi  qu'il  reçût 
de  la  même  main  qu'elle  le  baptême  de  la  force,  et  de  la 
même  pensée  Tinspiration  des  devoirs  qui  rendraient  cette 
collaboration  commune  profitable  aux  intérêts  sacrés  du 
pays« 

Dans  cette  disposition  constitutionnelle  l'Assemblée 
déposait  l'hommafj'e  de  son  respect  pour  l'origine  vraie  et 
incontestable  de  tous  les  pouvoirs  dans  un  gouvernement 
dont  l'origine  est  le  peuple,  dont  le  but  doit  être  le  bonheur 
du  peuple. 

F^a  nation,  convoquée  par  votre  appel,  s'est  assemblée  ; 
elle  a  déposé  dans  l'urne  électorale  le  témoignage  de  sa 
confiance,  et  sa  désignation  vous  a  donné  le  mandat  d'in- 
vestir des  droits  et  des  devoirs  mesurés  par  la  Constitution 
le  citoyen  auquel  elle  confère  la  dignité  vraiment  populain^ 
de  président  de  la  République  Française. 

L'Europe  admirera  avec  nous  ce  grand  et  magnifique 
spectacle  d'une  nation  se  levant  tout  entière  afin  de  nom- 
mer son  premier  magistrat,  marchant  dans  le  calme,  l'ordre 
et  la  liberté  la  plus  entière  vers  la  salle  où  ses  magistrats 
reçoivent  l'expression  solennelle  de  ses  votes.  On  reconnaî- 
tra, à  ce  mouvement  régulier  de  toutes  les  populations, 
combien  la  nation  française  est  devenue  intelligente  de  la 
gravité  des  devoirs  qu'elle  s'est  imposés,  combien  elle  ap- 
précie la  dignité  et  le  prix  de  cette  liberté  dont  elle  vient 
de  faire  <\  la  vie  politique  la  plus  éclatante  application. 

Plus  de  7000000  de  citoyens  s«^  sont  pressés  autour  «lu 
scrutin.  Cette  manifestation,  si  imposante  par  l'empresse- 
ment qui  Ta  conduite,  si  puissante  à  cause  de  la  sagesse 
dont  elle  a  retenu  l'empreinte,  protégera,  n'en  doutez  jtas, 
messieurs,  la  République  dont  elle  inaugure  si  glorieusement 
l'action,  désormais  garantie  et  réglée  par  la  Constitution. 
Quand  la  conscience  politique  d'un  peuple  se  répand  dans 
un  témoignage  aussi  spontané,  aussi  unanime,  il  n'appar- 
tient plus  aux  partis  de  chercher  dans  une  pénible  et  con- 
testable interprétation    les  éléments  d'une  victoire   dont 
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leurs  désirs  personnels  revendiquent  l'honneur  et  le  profil. 
Cette  conscience  du  peuple  ne  parle  pas  pour  le  bénéfue 
de  quelques  groupes  politiques,  elle  parle  au  nom  du  pays 
tout  entier  et  pour  le  pays  tout  entier!  C'est  l'intérêt  vrai- 
ment national  qu'elle  revendique  et  qu'elle  protège.  C'est  le 
sceau  de  son  invincible  puissance  que  la  nation,  par  celte 
admirable  exécution  donnée  a  la  loi  fondamentale,  pose 
elle-même  sur  la  Constitution,  pour  la  rendre  sainte  et 
inviolable.  Il  n'y  a  point,  dans  ces  rencontres  pacifiques 
de  tous  les  citoyens,  de  vainqueurs  et  de  vaincus;  il  n'y  a, 
messieurs,  que  la  manifestation  grave,  religieuse,  patrio- 
tique, des  sentiments,  des  vœux  qui  font  battre  le  cœur  de 
la  nation,  et  qui  tracent  aux  hommes  auxquels  elle  confie 
le  pouvoir,  la  roule  qu'elle  leur  recommande  de  suivre. 

Gardons-nous  surtout  de  substituer  à  l'expression  de  la 
volonté  de  tous  le  désir  de  quelques-uns,  en  cherchant  sous 
ce  vote  solennel  une  pensée  qui  ne  serait  pas  nationale. 

Que  les  regrets  cessent  donc,  que  les  luttes  s'ap.iisent, 
que  les  divisions  s'oublient  pour  laisser  dans  la  paix  et  la 
confiance,  soutenu  parle  zèle  de  tous  les  citoyens,  défendu 
par  leur  patriotisme,  s'établir  et  se  dévelopjier,  dans  sa 
force  comme  dans  la  liberté  de  son  action,  le  pouvoir  cons- 
titutionnel consacré  par  la  volonté  populaire. 

Citoyens  représentants,  les  sufi'ra.LM's  recueillis  sur  la 
surface  de  la  République  doivent  être  attribués  aux  divers 
candidats  désignés  dans  la'proporlion  suivante,  arrêtée  par 
le  travail  de  votre  commission  ^^1). 

Suffrages  exprimés '7.4i>6.2o2 

Le  citoyen  Napoléon  IJonaparte  en  a  obtenu.  ri.j:U.520 

Le  citoyen  Cavaignac 1.448.302 

Le  citoyen  Ledru-Hollin 311.431 

Le  citoyen  Kaspail 36.904 

Le  citoyen  Lamartine 1".914 

Le  citoyen  Changarnicr 4.6S7 

Voix  perdues 12.434 

Constatons  dès  ici  ce  fait  qui  renferme  son  enseignement  : 

'l)Le3  chiffres  suivants  sont  les  cliiffres  rectifiés  et  officiels, 
publiés  par  le  Moniteur  Officiel  du  21  décembre. 
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les  vol«^s  ivrucillis  ont,  ou  foit   petit  noiiil>iv,  révélé  tics 
espérances  oudessenliinents  anliconstilulionnels. 

Par  le  nombre  des  suffrages  et  par  la  régularité  de  rélec- 
lion,  le  citoyen  Louis-Napoléon  Honaparte  est  donc  Télu  du 
peuple  français. 

Le  pouvoir  exécutif  va  lui  ^tre  confié  par  vous,  citoyens; 
fil  devant  l'histoire  ce  grand  fait  vous  sera  compté  comme 
1  sera  compté  à  la  France.  Sans  secousse,  sans  violence, 
avec  calme  et  dignité,  Le  pouvoir  exécutif  sort  des  mains 
qui  l'exerçaient  avec  un  zèle  si  empressé,  un  patriotisme 
si  dévoué.  {Très  bien!  très  bien!)  Ce  dépôt  est  transmis 
comme  il  convient  à  une  grande  nation  qui  se  sent  appelée 
à  de  grandes  choses,  au  milieu  du  recueillement  de  l'As- 
semblée qui  résume  les  forces  vives  de  la  nation.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Plus  la  reconnaissance  publique,  plus  les  sympathies  per- 
sonnelles nous  rapprochent  des  hommes  qui  ont  le  bonheur 
et  la  gloire  de  remettre  aujourd'liui  le  pays  paisible  et 
pacifié  h  leurs  successeurs,  ei  plus  nous  faisons  éclater  par 
notre  loyale  obéissance  le  respect  que  nous  inspire  le  suf- 
frage écrit  par  le  peuple.  [Très  bien!  très  bien!) 

Ces  grandes  transmissions  des  pouvoirs  publics  sont  sou- 
vent fatales  aux  nations.  D'autres  fois  elles  appellent  la 
confiance  et  prophétisent  defécomles  destinées  :  il  en  est 
ainsi  lorsque  ces  transmissions  s'accomplissent  pacifique- 
ment, lorsque  les  hommes  qui  assistent  à  ces  considérables 
événements,  pénétrés  de  retendue  des  devoirs  que  leur  si- 
tuation impose,  viennent,  dans  un  patriotique  empresse- 
ment, communiquer  au  pouvoir  nouveau  que  la  volonté 
nationale  inaugure  la  force  (jui  réside  en  eux  pour  le  soute- 
nir dans  les  voies  que  la  loi  constitutionnelle  lui  ouvre. 

Citoyens  représentants,  il  y  a  neuf  mois  bientO)t,  vous 
proclamiez  sur  le  seuil  de  ee  pahiis  la  Hé;publi(|ue  sorti»* 
des  luttes  populaires  du  2i  février.  Aujourd'hui  vous  impri- 
mez à  votre  œuvre  le  sceau  de  la  ratitiralion  nationale  ! 
Ayez  confiance  :  Dieu  protège  la  Fran<e  !  [Très  bien!  trc'i 
bien  !) 
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Waldeck-Rousseau  père  et  la  levée  en  masse. 

Nous  extrayons  du  livre  :  Souvenirs  d'un  Vieux  Nan- 
tais^ le  récit  d'une  réunion  publique  où  Waldeck-Rous- 
seau  père,  maire  de  Nantes,  fut  amené  fortuitement  ù 
prendre  la  parole,  en  1870,  devant  une  foule  indisposée 
par  une  proclamation  dans  laquelle  il  avait  préconisé  la 
levée  en  masse  : 

...  C'était  le  !**■  novembre  :  il  y  avait  ce  soir-là  une 
importante  réunion  au  Grand-ThéiVtro  afin  de  recueillir  dos 
fonds  pour  la  formation  d'une  ambulance.  Le  Comité  répu- 
blicain Tavait  organisée  en  faisant  appel  à  tous  les  con- 
cours, le  nouveau  général  nommé  dans  l'Ouest  parle  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  devait  y  être  reçu  et 
c'est  à  qui  viendrait  voir  M.  de  Kéralry.  La  séance  avait 
débuté  par  un  discours  de  M.  Normand,  président  du  Co- 
mité. Le  docteur  Guépin  avait  également  parlé,  M.  de  K«^ra- 
tiy,  dans  quelques  brèves  paroles  —  imperatoria  brevitaa  — 
avait  peint  la  situation  sous  les  couleurs  les  plus  sombres. 
Puis  était  venu  un  discours  long,  énervant,  sur  les  bien- 
faits de  la  paix,  de  M.  FnUléric  Passy  —  député  de  la  Seine 
aujourd'hui  —  et  qui  s'était  réfugié  pendant  la  guerre  à 
Pornic  avec  toute  sa  famille. 

C'est  à  ce  moment  que  M.  Normand,  se  tournant,  sans 
l'avoir  autrement  prévenu ,  vers  M.  Waldeck-Rousseau, 
assis  près  de  lui,  et  qui  n'élail  pas  inscrit  pour  parler,  se 
leva  et  dit  ; 

—  La  parole  est  à  M.  Waldeck-Rousseau. 

—  Vous  me  jouez  un  vilain  tour,  murmura  à  mi-voix  le 
maire  de  Nantes,  qui,  comme  mû  par  un  ressort  magné- 
ti([ue,  les  poings  crisptVs,  la  gorge  serrée  par  une  indicible 
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oniotion,  s*appiv»clia  pourlant  d'uiu»  ptMito  labl<»  résen'étî 
aux  oralours. 

11  fut  litléraleiiient  splcndide,  et  jamais  improvisation 
plus  chaleureuse  ne  l'avait  mieux  inspiré.  Faisant  allusion 
(l'une  part  à  la  gravité  de  la  situation  que  le  général  en  chef 
des  forces  de  l'Ouest  Tenait  d'avouer,  et  de  Tautre  h  cette 
affiche  où  il  santit  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  forcé  la 
noie,  il  s'écria:  «  Avais-je  pourtant  raison?  >» 

Et  ce  même  membre  de  phrase,  il  le  reprit  ensuite  en  le 
développant,  en  prouvant  qu'il  avait  eu  raison  de  prévoir 
une  calamité  nouvelle  et  de  préparer  Tarmement  de  la 
Ville  et  il  en  faisait  la  conclusion  de  sa  pensée,  frappant 
l'esprit  et  l'oreille  de  l'auditoire  de  ces  mômes  mots,  comme 
le  marteau  frappe  l'enclume  :  «  Avais-jc  pourtant  raison?» 

Si  bien  qu'à  la  fin,  les  assistants  subjugués  par  cette 
mâle  et  cordiale  parole,  sous  le  charme  de  cette  éloquence 
qui  ne  devait  rien  à  la  rhétorique  banale,  et  comme  empoi- 
gnés, se  levèrent  roiiune  un  seul  homme  et  quand  une  der- 
nière fois,  il  demanda  :  «  Avais-je  raison?  j»  mille  voix  l'inter- 
rompirent en  criant  :  <«  Oui,  oui,  vous  aviez  raison!  i> 

Ajouterai-je  un  détail  qui  vous  donnera  la  mesure  de 
l'émotion  qui  passait,  comme  un  frisson,  sur  la  foule  :  les 
femmes  applaudissaient  I 

Sur  l'estrade,  toutes  les  mains  s'étaient  tendues  vers 
M.  Waldeck-Rousseau,  qui  avait  repris  sa  place,  sans  pou- 
voir prononcer  un  mot  de  plus,  suant  à  grosses  gouttes, 
soufflant  comme  un  soufflet  de  forge,  le  cœur  battant  à  je 
ne  sais  combien  de  pulsations  et  saisi  lui-même  de  cette 
émotion  qu'il  avait  communiquée  à  un  auditoire  plutôt  mal 
disposé. 


Wal'drck-Houssenu  pendant  la  guerre» 

La  lettre  suivante  fut  adressée  au  directeur  du  Phare 
de  ta  Loire  par  Waldeck-Rousseau  père  au  sujet  de  la 
situation  militaire  de  ses  fils  pendant  la  ij^utTre. 
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Nantes,  9  novembre  1870. 

Mon  cher  monsieur  Mangin, 

Je  vous  demande  un  semce.  Donnez  place,  je  vous  prie, 
dans  votre  journal,  à  la  note  que  voici  : 

Mon  plus  jeune  fils,  attaché  au  barreau  de  Saint-Nazaire, 
fait  partie  de  la  Garde  nationale  mobilisée  et  va  partir  avec 
çlle.  Il  pouvait  se  prévaloir  d'exemptions  péremptoires  :  il 
ne  s'est  pas  présenté  au  conseil  de  revision.. 

Mon  fils  aîné,  qui  est  au  barreau  de  Nantes,  est  marié  et 
père  de  famille.  Il  appartient  au  ban  de  la  Garde  natio- 
nale sédentaire  qui  vient  d'être  mobilisée  et  n'en  décline 
aucun  des  devoirs.  FI  a  accepté  do  faire  partie  de  Tétat- 
majordu  colonel  alors  que  les  hommes  mariés  n'étaient  pas 
appelés  au  service  actif.  Il  résignera  son  grade  si  l'état-major 
est  empêché  de  faire  campagne. 

Des  lettres,  sans  signature,  me  reprochent  d'avoir  placé 
mes  enfants  en  dehors  des  devoirs  périlleux  qui  sont  impo- 
sés à  tous  les  citoyens.  Je  ne  puis  tolérer  plus  longtemps 
cette  indigne  imputation;  et  puisqu'il  ne  m'est  pas  donné 
de  connaître  ses  auteurs,  je  suis  contraint  de  protester  pu- 
bliquement au  nom  de  mes  enfants  et  au  mien.  Si  ceux  qui 
m'ont  écrit  ont  voulu  me  causer  une  douleur,  qu'ils  soient 
satisfaits.  Ils  ont  largement  réussi. 

Agréez,  mon  cher  monsieur  Mangin,  l'assurance  de  mes 
sentiments  dévoués. 

W  ALDECK-ROUSSE  AU . 


Un  collaborateur  de  Waldeck- Rousseau  : 
3/.  E.-H.  Gazelles 

Gomme  nous  Tavons  écrit,  M.  Gazelles  (Emile-Honoré) 
futTun  des  principaux  collaborateurs  deOambetta  et  de 
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WaUleck-UoussoiUi.  Celui-ci,  quoique  temps  aprùs  la 
chu  le  du  cabinet  Ferry,  lui  écrivait  que,  si  sceptique 
qu'on  devînt  par  suite  des  événements,  il  fallait  faire 
son  devoir  avant  tout,  se  jeter  à  l*eau  quand  il  le  faut  — 
fût-elle  très  sale.  Mais  il  ajoutait  :  <<  Ce  n*est  pas  h  vous 
qu'il  faut  prêcher  cette  doctrine,  aussi  n'est-ce  point 
pour  vous  que  je  vous  ai  donné  la  croix  de  comman- 
deur (1),  mais  pour  les  autres,  pour  le  public,  sachant 
bien  que  vous  êtes  de  ceux  qui  sont  assez  récompensés 
parle  témoignage  qu'ils  peuvent  se  rendre,  prenant  ainsi 
pour  juge  —  le  plus  sévère.  >»  (Lettre  du  23  avril  1885.) 

M.  Gazelles,  né  à  Nimes  en  1831,  fît  ses  études  de 
médecine  à  Paris.  Interne  des  hôpitaux,  reçu  doc- 
teur en  1859,  il  appartenait  à  la  jeunesse  républicaine 
qui  travaillait  à  la  chute  de  l'Empire.  Comme  la  plu- 
part des  républicains  éclairés  de  cette  époque,  qui 
avaient  vu  périr  la  deuxième  République,  il  était  péné- 
tré de  la  nécessité  de  préparer  la  revanche  de  la  démo- 
cratie par  la  régénération  de  son  esprit.  Renonçant  dès 
1862  à  l'exercice  de  sa  profession,  il  résolut  d'apporter 
une  part  active  de  collaboration  à  l'œuvre  du  progrès 
intellectuel  et  jnoral  de  son  temps. 

Tout  en  participant  aux  campagnes  de  l'opposition, 
il  se  donna  pour  mission  spéciale  de  faire  connaître  on 
France  et  d'y  propager,  comme  un  puissant  instrument 
d'affranchissement,  les  idées  évolutionnistes  et  asso- 
ciationnistes  professées  dès  cette  époque  par  d'illus- 
tres penseurs  étrangers. 

Il  traduisit  de  l'allemand  La  Circulation  de  la  Vie^  de 
Moleschott;  et,  de  l'anglais,  La  Belûjion  naturelle,  de 
Grote,  ainsi  que  la  plupart  des  œuvres  de  Stuart  Mill, 
d'Alex.  Bain  et  de  Herbert  Spencer.  En  publiant  sa  traduc- 
tion des  Premiers  principes  de  Spencer,  il  présenta  au  pu- 

l)Ea  récompense  de  ses  services  pendant  l'épidémie  cholé- 
rique de  1884. 
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blic  lettré  de  France,  dans  une  préface  restée  classique, 
le  système  de  révolution  que  le  grand  philosophe  anglais 
applique,  comme  la  loi  nécessaire  du  progrès,  à  la  bio- 
logie et  à  la  psychologie,  ainsi  qu'à  la  morale,  à  la  poli- 
tique et  à  la  sociologie. 

Après  le  Â  Septembre,  il  devint  tout  naturellement 
un  collaborateur  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
«Je^aidès  cette  époque,  se  lia  d'amitié  avec  Gambetta. 
11  suivit  celui-ci  dans  sa  reirai  te  aprèslc28  février  1871. 
Tout  en  poursuivant  ses  travaux  de  philosophie,  il  prit 
une  part  active  aux  campagnes  pour  la  fondation  défini- 
tive de  la  République  de  1871  à  1878.  Quand  le  parti 
républicain  eut  triomphé  du  16  Mai  et  du  Maréchal 
de  Mac-Mahon,  M.  Gazelles,  sur  les  instances  de  Gam- 
betta, entra  dans  l'administration  préfectorale. 

11  fut  préfet  de  plusieurs  départements,  en  dernier 
lieu  des  Bouches-du-Rhône  (1883-86).  Il  occupa  à 
diverses  reprises  les  principales  directions  du  ministère 
de  l'Intérieur,  notamment  quand  Waldeck-Rousseau 
était  à  la  tête  de  ce  département,  sous  le  cabinet  Gam- 
betta, et,  plus  tard,  de  1889  à  1892. 

M.  Gazelles,  devenu  conseiller  d'État  en  1887,  a  pris 
sa  retraite  en  1907. 
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